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TOME QUATRE-VINGT-NEUVIÈME 
ler BULLETIN 


Séance du 12 janvier 19926. 


Sont présents : Dom Unsuer BERLIÈRE, président; 

 HenRr PIRENNE, secrétaire, Eucène Husert, Épouaro 
PoxceL gr, JosePH CUVELIER, (CHARLES TERLINDEN et 
AR» pe Rinoer, membres effectifs: HErRMAN VANDER 
Lex et Guizzaune Des Marez, membres suppléants. 
M. Léon van pen Essen s'est excusé de ne pouvoir 
&isler à la séance. 


Correspondance. 


L'Administration communale de Turnhout, la Société 
rchéologique de Namur, le Museum Ferdinandeum à 
lonsbruck et M. Paul Aebischer, professeur agrégé à 
l'Université de Fribourg (Suisse), sollicitent l'envoi de 
diverses publications. 
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Pablications. 


Il est décidé de mettre sous presse la correspondance 
de Dotrenge, éditée par M. Eugène Hubert. 


Conservation des archives contemporaines et de celles 
des départements ministériels. 


MM. J. Cuvelier et A. de Ridder donnent lecture du 
rapport imprimé ci-dessous, dont la Commission adopte 
les conclusions : 


A plusieurs reprises, la Commission royale d'Histoire 
a signalé à l’attention des pouvoirs publics l'importance 
des archives modernes ou contemporaines, la nécessité 
d'en assurer la conservation et d'en permettre l'utilisation 
par les historiens. 

L'absence de tout classement rend naturellement la 
consultation ardue sinon impossible. Et du fait que les 
rares érudits qui se sont occupés de notre histoire con- 
temporaine se sont laissé rebuter par les obstacles oppo- 
sés à la communication des archives des administra- 
tions, on à conclu trop prématurément à leur manque 
d'intérêt. | 

Refoulés chaque année un peu davantage vers les 
endroits les moins accessibles et les plus impropres à 
garantir leur intégrité, les papiers des administrations, 
créées lors des premières années de notre indépendance, 
ont été trop souvent exposés à l'action des rongeurs et 
des intempéries et ont pâti de l'absence totale d'intérêt 
qu’ils ont rencontrée jusqu'ici et des destructions systé- 
matiques opérées dans diverses administrations de l'État. 
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Si les renseignements que nous avons reçus à cet égard 
sont exacts, 1l serait impossible actuellement, à raison de 
cesdestructions, de faire une histoire documentée de l’éta- 
blissement des chemins de fer en Belgique, des réfugiés au 
lemps de l'empire français, de la construction du palais 
de justice de Bruxelles. L'intervention intelligente du com- 
mandant Leconte, conservateur en chef du Musée royal de 
l'Armée, aurait seule sauvé de la destruction un nombre 
considérable de dossiers du Ministère de la Défense 
nationale, dossiers extrêmement importants pour notre 
histoire militaire. 

On ignore ou l’on feint d'ignorer que les papiers dont 
la valeur administrative a cessé d’être actuelle sont 
devenus souvent des documents historiques dont la dispa- 
nilion sera sentie vivement plus tard et privera les histo- 
riens d'une source importante de renseignements. 

Cette absence d'intérêt de l'administration explique, 
sans d'ailleurs la justifier, les nombreuses fuites qui se 
sont produites au cours du temps et le caractère fragmen- 
taire des rares collections qui ont été conservées. 

Des exemples intéressants de ces fuites ont été signalés 
à la Commission royale d'Histoire. Des ministres ont trop 
souvent considéré comme leur propriété personnelle des 
papiers relatifs aux affaires traitées alors qu'ils étaient en 
possession de leur portefeuille, et aujourd’hui leurs héri- 
liers les publient comme s'ils leur appartenaient. 

En présence de l’incurie qui a régné jusqu'ici à cet 
égard dans les départements ministériels, on en vient 
presque à se demander s’il ne faut pas se féliciter de ce que 
ls documents auxquels nous faisons allusion soient tom- 
bs, comme cela est arrivé récemment, entre les mains 
d'un archéologue averti et aient été sauvés pour l'histoire. 
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Mais tous les hasards ne sont pas aussi heureux, et pour 
un ministre historien, qui a transporté dans sa biblio- 
thèque particulière des documents qui auraient dà rester 
dans son cabinet ministériel, et qui a eu la bonne fortune 
d’avoir un fils s'intéressant à l’histoire, combien de hauts 
fonctionnaires n’y a-t-1l pas dont la succession archivis- 
tique échoue chez les bouquinisies ou les fripiers, — tel a 
été le cas pour une partie des papiers de Charles 
Rogier, — quand elle n’est pas dirigée en ligne droite 
vers une usine de destruction d'archives. 

Signalons aussi le danger de laisser certains documents 
entre les mains de personnes peu scrupuleuses au sujet 
de leur emploi. N’avons-nous pas vu récemment deux 
personnalités publier, dans un but d'opposition politique, 
des pièces dont elles avaient eu connaissance par suite de 
fonctions occupées dans des Commissions officielles, sans 
s'inquiéter si cette publication ne pouvait nuire à l’État? 

On aurait tort de croire que le mal que nous dénon- 
çons soit propre à notre époque et à notre pays. Sous 
l'Ancien Régime les autorités se transportaient régu- 
lièrement dans les maisons mortuaires des fonctionnaires 
détenteurs d'archives publiques, et, en présence des 
héritiers, on procédait à la rédaction d’un inventaire 
détaillé de tous les documents qui devaient revenir à l’Ad- 
ministration (1). 

Chez la plupart de nos voisins, on a pris des mesures 
en vue d’assurer le retour à l'État de toutes les pièces 
se rapportant aux fonctions officielles exercées par les 


(1) CF. J. CuveLIER Inventaire des inventaires de la deuxième section 
des Archives générales lu Royaume, pas: im. 
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ministres, anciens ministres, agents diplomatiques, 
consulaires, etc. En France, il existe un arrêté du 
7 août 1911, du Ministre des Affaires étrangères, stipu- 
lant que les traités et conventions conclus entre la 
France et les Puissances étrangères, les correspondances 
entre le Ministre et ses agents, les rapports, lettres, 
mémoires et autres documents adressés ou reçus par les 
agents en leur qualité officielle ou en raison de leurs 
fonctions, sont la propriété de l’État. Tout ministre des 
Affaires étrangères, tout agent politique ou consulaire, 
à l'expiration de ses fonctions, doit faire remise soit à 
son successeur, soit à la personne chargée de gérer 
provisoirement le poste, de toutes les pièces confiées 
à sa garde et de celles qu'il aura écrites et reçues en sa 
qualité officielle pendant le cours de sa gestion, et 
dont il est tenu un registre exact (1). D'autres articles 


(1) Un règlement analogue au règlement français existe en Bel- 
gique pour les archive: des Légations et des Consulats. L'article 53 
de l'arrêté royal du 15 juillet 1990 concernant l'organisation du corps 
diplomatique dispose : 

ART, 53. — Les correspondances, tant officielles que confiden- 
lielles entre le Département des Affaires Étrangères et ses agents, les 
rapports, mémoires et autres documents, adressés ou reçus par 
ceux-ci en leur qualité officiel], de même que les traités et conven- 
lions conclus par la Selgiqne avec les puissances étrangères, les 
registres et les publications composant la bibliothèque des postes, 
ainsi que les cachets et timbres, l’écusson et les pavillons, sont la 
propriété de l’État. 


ART. 61. — Tout chef de poste fera remise, à l'expiration de 
ses fonctions, soit à son successeur, soit à la personne chargée de 
gérer provisoirement son poste. de tous les dossiers et de tous les 
objets mentionnés à l’article 53. 

Cette remise s’opérera au moyen d'une vérification contradictoire 
constatant l'existence de tout ce qui figure à l'inventaire. 
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envisagent des mesures à prendre en cas de décès des 
agents (1). 

En ltalie, les cas de l'espèce sont prévus à l'article 76 
du règlement pour les Archives de l'État, approuvé par 
décret royal du 2 octobre 1911, ainsi conçu : 


« Étant donné le caractère domanial des actes d'État 
et sauf les dispositions de la loi du 20 juin 1909, n° 364, 


(1) Arrêté ministériel français du 7 août 1911, signé J. DE SELVES : 

ART. 5. — Après le décès de l'un des fonctionnaires désignés 
dans les dispositions qui précèdent, les papiers intéressant le service 
de l'État, tels que les copies de dépêches ou autres pièces qui se 
trouveraient dans sa succession, soit qu’il ait négligé d’en opérer la 
remise, soit qu'il ait cru devoir ne pas s’en dessaisir à cause de leur 
caractère strictement et personnellement confidentiel, seront restitués 
par ses héritiers au Ministère des Affaires Étrangères et déposés dans 
un Jocal spécial placé sous la garde immédiate du Chef du service 
des Archives. 

ART. 6. — [ans tous les cas où. en dehors de l'initiative du 
- Département des Affaires Étrangères, les scellés auront été apposés 
après le décès d'in agent diplomatique ou consulaire, des mesures 
seront prises pour que la levée des sceilés n'ait lieu qu'en présence 
d'un ou deux délégués de la sous-direction des Archives. Ces délégués 
seront munis d’un ordre du Ministre leur donnant mission d'assister 
à la vérification des papiers dépendant de la succession et de 
réclamer ceux qui devront être remis au Département des Affaires 
Étrangères. 

Pour faciliter et assurer la mise à exécution des mesures prescrites 
par le paragraphe précédent, il sera pourvu, au moyen d'une entente 
entre les Administrations compétentes, à ce que les autorités admi- 
nistratives et judiciaires informent, ‘ans délai, le Ministère des 
Affaires Étrangères du décès de tout agent diplomatique ou consu- 
laire, ainsi que de l’apposition des scellés qui aurait cu lieu à son 
domicile. 

Lorsque les scellés auront été apposés à la requête de l'État, les 
frais demeureront à la charge de ce dernier. 
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il appartient aux préfets, aux surintendants et aux direc- 
teurs des Archives de l’État, quand ils sont informés de 
l'existence auprès de personnes privées, de papiers ou 
documents d’administrations publiques, et quand de 
pareils actes ont été ou sont mis en vente, de prendre des 
dispositions, quand cela dépend d'un fait frauduleux 
(dans ce cas le fait sera dénoncé à l'autorité compétente), 
pour les acquérir ou revendiquer, par voie judiciaire, étant 
données les garanties consenties par les lois civiles, pour 
ériter les recels possibles. En cas de mort des magistrats 
où fonctionnaires publics ou bien des personnes qui ont 
exercé des charges publiques, surtout diplomatiques ou 
ministérielles, près desquelles on croit qu'il y a des actes 
quiconcernent l'Administration, le préfet, de son initiative, 
où bien par suite d'un avis du surintendant ou directeur 
des Archives de l’État, aura soin de faire le nécessaire, 
ain que ces actes soient transférés tout de suite à la con- 
&rvation des Archives compétentes, commençant, s’il est 
nécessaire, l’action judiciaire précitée, en cas de besoin 
demandant au ministère public de se prévaloir de la 
faculté accordée par l’article 849, n° 3, du Code de pro- 
cédure civile. 

» Les préfets et les directeurs des Archives d'État 
devront informer le Ministère de l'Intérieur des actes 
accomplis par eux el lui transmettre les inventaires des 
Papiers recouvrés ». 


En Angleterre, les pouvoirs du Gouvernement en la 
matière reposent sur les dispositions législatives des actes 
secrets de 1911 et 1920. | 

À diverses reprises les ministres se sont adressés à 
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leurs agents par des circulaires ou. par des communica- 
tions individuelles les priant, dans le cas où des docu- 
ments auraient été emportés par eux au moment de leur 
retraite, de prendre les précautions nécessaires contre 
tout mauvais usage et pour opérer leur retour final au 
Département des Affaires étrangères. Lorsque certains de 
ceux-ci ont emporté des documents officiels ou semi- 
officiels au moment de leur départ du Foreign Office, 
une communication leur est adressée dans le sens indi- 
qué ci-dessus. 

Enfin, et pour ne pas allonger indéfiniment cet aperçu 
de ce qui se passe à l'étranger, rappelons qu'aux États- 
Unis d'Amérique la question de la détention illégale 
d'archives publiques est réglée par l'article 129 de la loi 
ratifiée le 4 mars 1909, et celle de la garde des archives 
du Département d'État par les articles 461 et 203 des lois 
revisées des États-Unis. 

Ainsi, dans tous les grands pays, on s’est préoccupé de 
la grave question de la conservation des archives contem- 
poraines. Nous croyons que la Commission royale d'His- 
toire manquerait à ses devoirs si elle n'appelait à nou- 
veau l'attention du Gouvernement sur la situation des 
archives des départements ministériels. 

À notre connaissance, seul le Ministère des Affaires 
étrangères a organisé scientifiquement le service de ses 
archives. Des règlements prévus par les arrêtés ministé- 
riels du 9 juin 1876 et du 31 mars 1914 ont pris des 
dispositions à ce sujel. Un nouvel arrêté précisant el déve- 
loppant ces dispositions esl en ce moment à l'étude. 

La Commission royale d’ilistoire estimera sans doute 
que, tant dans l'intérêt de l'Histoire que de la bonne 
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administration, tous les autres départements devraient 
organiser le service de leurs archives, concurremment 
avec les versements périodiques aux Archives générales 
du Royaume des documents ayant environ trente ans 
d'âge, et se garder surtout de détruire aucun dossier sans 
l'avoir soumis d’abord à un homme compétent, à l’archi- 
viste général du royaume, par exemple, ou à l’un de ses 
délégués. À ce moment, où une Commission des secré- 
laires généraux des départements ministériels règle tant 
de problèmes, ne pourrait-elle être saisie de la question 
des archives et prendre l’avis de délégués de la Com- 
mission royale d'Histoire et des Archives générales du 
Royaume ? 

La Commission royale d'Histoire devrait aussi prier 
M. le Ministre des Sciences et des Arts de bien vouloir 
provoquer une enquête au sujet de la situation (âge, clas- 
sement, consultation, etc.) des archives des différents 
ministères. 

Nous avons la conviction que la révélation de l'étendue 
du mal serait de nature à provoquer, dans un délai 
rapproché, les mesures destinées à y porter remède. 
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Souvenirs d’un officier autrichien sur les 
campagnes de la Révolution brabançonne 
et de la Révolution française en Belgique 
(1789-1794). 


(Extraits des Mémoires inédits du chevalier Victor de Chaudelot, 
général-major des armées de Sa Majesté l'Empereur et Roi 
François Ier a'Autriche.) 


Publiés par CH. TERLINDEN., 


INTRODUCTION. 


Le général chevalier Victor de Chaudelot fournit dans 
les armées autrichiennes une longue et brillante carrière. 
Né gentilhomme lorrain, fils d’un secrétaire au parle- 
ment de Nancv, il entra à 17 ans dans le corps de la 
gendarmerie du Roi. Il ne devait pas porter longtemps 
le magnifique habit écarlate, brodé d'argent, de cette 
troupe d'élite. Par mesure d'économie, les gendarmes 
furent licenciés, en même temps que d’autres corps de la 
maison du Roi, en vertu de l'ordonnance du 30 septem- 
bre 1787 (1). Le jeune Chaudelot, ne voulant pas renon- 
cer à la carrière des armes, s'adressa à son oncle, 
M. de Vanier, lieutenant-colonel au régiment wallon de 


mens 


(9) H. Marion, Dictionnaire des institutions de la France aux 


ee XVIIIe siècles, Paris, 4993, in-8e. Verbo : Maison du Roi, 
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Murray (t}, et, grâce à la protection de celui-ci, fut 
nommé, en même temps que son frère ainé, cadet au dit 
régiment, à celte époque en garnison à Namur. C'est 
dans cette ville qu'il fit la connaissance de M'e Marie- 
Albertine de Stassart, fille du baron Jacques-Joseph de 
Stassart, président du Conseil de Namur, qui devint sa 
femme le 30 avril 1798 (?). 

Le régiment de Murray, dans lequel Victor de Chau- 
delot venait d'être promu enseigne, avait pris garnison à 
Mons lorsque éclata, en 1789, la Révolution brabançonne. 
Chaudelot lit, avec son régiment, la campagne d'hiver 
dans le Luxembourg et la campagne d'été dans la vallée 
de la Meuse, contre les Patriotes, puis prit part aux prin- 
cipales opérations contre les armées françaises de 1792 à 
4795. Le bataillon de grenadiers auquel il appartenait, 
bloqué dans le Quesnoy, fut fait prisonnier le 1° août 
1794, mais Chaudelot, Français de naissance, ne put 
bénéficier de la capitulation. Il fut traduit comme « émi- 
gré supposé » devant une commission militaire et, bien 
qu’il eût été acquitté, il n’en fut pas moins jeté dans un 
cachot, sur l’ordre du représentant du Peuple Lacoste, et 
courut le danger d’être fusillé comme l'avait été, en sem- 
blable occurrence, des ofliciers français servant au régi- 
ment des dragons de Latour (*). Mais, grâce au conflit 


(4) G. GUILLAUME, Histoire des régiments nationaux belges … 
Bruxelles, 1855, in-8°, p. 222, 

(*) Annuaïre de la Noblesse de Belgique, 1847, 1. I, p. 311. 

(3) Après la capitulation de Valenciennes, le 30 août 1794, deux 
officiers des dragons de Latour, les lieutenants chevalier du Croiset 
et comte de Raigicourt, furent fusillés comme émigrés. Lt Cou. Cr'e 
F. DE GRUNNE et Cap. A. DEWINTER, Les dragons de Latour, Bruxelles, 
1919, p. 62, note 1, 
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soulevé à son sujet entre le représentant du Peuple et les 
autorités militaires, Chaudelot put s'évader sous un dégui- 
sement, gagner Bruxelles et de là, pourvu de faux passe- 
ports, 1} parvint à entrer dans la place de Luxembourg, 
déjà assiégée par les Français. Quelques jours avant la 
capilulation, signée le 6 juin 1795, le gouverneur de la 
forteresse l’autorisa, pour éviter le renouvellement des 
péripéties dangereuses du Quesnoy, à se sauver sous des 
vétements civils. 

Nommé capitaine en 1799, après la campagne victo- 
rieuse des Autrichiens en ftalie, Chaudelot brit part aux 
campagnes de 1800, sur le Rhin, et de 4805, en Souabe, 
où, son corps ayant été surpris par les Français à Wer- 
üingen, il fut fait prisonnier quelques jours avant la 
capitulation d'Ulm. Tandis qu'il était amené au camp 
français, Chaudelot eut l’occasion de voir Napoléon de 
tout près. Voici en quels termes il relate cette rencontre : 

« À une certaine distance de la ville, on aperçut de 
loin un certain nombre d'hommes à cheval. « Messieurs, 
nous dirent les officiers qui commandaient l’escorte, 
c'est l'Empereur que vous voyez arriver. » Je ressentis 
un vif sentiment de curiosité de voir de près un homme 
de cette célébrité et de l'entendre parler. Il était suivi de 
la plupart de ses maréchaux et d’un nombreux état-major. 
Comme il nous approcha, loute sa suile, comme par un 
mouvement spontané, forma derrière lui une demi-lune. 
Nous primes nos casques à la main. Il nous rendit le 
salut, ainsi que toute sa suite, remit son chapeau et, après 
nous avoir dit : « Messieurs, coùvrez-vous », il nous tint 
ce langage : « Je ne sais si je dois vous plaindre d'être 
tombés entre mes mains ou vous féliciter. Il me parait 
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que lorsqu'{[on] a fait une défense aussi valeureuse que 
celle que vous avez faite, défense qui coûte bien cher à ma 
savalerie, on est plus digne d'éloge que d'être plaint. 
D'ailleurs, vous ne serez pas malheureux. J'ai déjà donné 
des ordres pour qu'il vous soit fait un traitement dont, 
j'espère, vous serez content. » — D'après un si noble 
début l’un de nous crut pouvoir hasarder de le prier de 
nous laisser aller sur parole dans nos foyers, avec pro- 
messe de ne point servir avant un échange. — « Je vou- 
drais, repril-il, acquiescer à votre demande, mais j'en suis 
empêché pat un motif que je ne puis vous communiquer. » 
— {l nous fut aisé de comprendre que ce motif était le 
désir pressant qu'ilavait de produire, au plus tôt, en France 
des témoignages parlants des prémices des nouvelles vic- 
loires qu'il se proposait dans cette campagne. Il conti- 
nua en disant : « D'ailleurs, ne vous plaignez pas de 
devoir aller en France, vous y serez bien vus, bien reçus, 
de nos dames surtout, qui en général aiment les étran- 
gers. » Puis, changeant de langage : « Que me veut donc 
votre Empereur? J'étais sur les côtes de Boulogne avec 
d'autres projets que celui de lui faire la guerre, lorsque, 
Lout à coup, j'apprends qüeses armées ont passé le Danube 
et marchent en grand nombre vers le Rhin. Que me 
restait-1l à faire? d'abandonner subitement comme je l’ai 
fait les côtes de Boulogne et de me porter jusqu'ici à 
marche forcée. J'arrive et déjà J'ai emporté une victoire. 
Selon toute apparence, cetle guerre se terminera comme 
toutes les autres à mon avantage. Je plains beaucoup votre 
Empereur! C'est un très honnête homme; je le con- 
nais beaucoup personnellement. Dans cette circonstance 
il fut mal conseillé, Et votre général Mack, que fait-il? 
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Il fait toujours de grands plans et n’en fait exécuter aucun. 
Il ferait beaucoup mieux de n’en faire que de petits et 
de les faire successivement exécuter. » 

Après avoir dit ces paroles, 1l salua encore une fois. 
Nous primes bas nos casques. Îl piqua son cheval et par- 
lil au galop, suivi de son nombreux état-major. Il était 
revêtu d’un surtout de vicogne gris, d'un pantalon de 
drap vert garni de boulons jaunes et d’un petit chapeau 
tel qu'il est représenté dans tous ses portraits, sans autre 
ornement que la cocarde. Nous le fixàmes un moment, 
lout étonnés de l’avoir entendu, puis nous continuâmes 
notre marche. (1) » | 

Les promesses de l'Empereur devaient être exécutées. 
Les officiers autrichiens furent parfaitement traités et 
même Chaudelot, après avoir été interné à Troyes, obtint 
la permission d'aller, sur sa parole, achever sa captivité 
dans la famille de sa femme au pays de Namur, où la vue 
de son uniforme d’officier d’un vieux régiment wallon 
suscila un vif enthousiasme. 

Libéré après la paix de Presbourg, Chaudelot rejoignit 
son régiment, prit part à la campagne de 1809, fut promu 
major après la bataille d'Aspern, passa en 1811 au régi- 
ment de Reuss-Greiz, devint lieutenant-colonel en 1815, 
aprés la bataille de Dresile, fit la campagne de France et 
entra avec les Alliés à Paris en 1814. Nommé colonel, 
en 1825, au régiment de Nassau, à Brunn, il eut l'hon- 
neur d'avoir sous ses ordres, en 1830, en qualité de lieu- 
lenant-colonel, le duc de Reichstadt. Enfin, en 1832, 
Chaudelot fut mis à la retraite avec le grade de général- 


(!) Manuscrit des Mémoires du général de Chaudelot, pp. 556-559, 
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major; il était chevalier de l'Ordre d'Elisabeth et décoré 
de la Croix de l'Armée. 

C'est au lendemain de sa mise à la retraite que, sur le 
conseil de son beau-frère, le baron de Stassart, Chaudelot 
écrivil ses mémoires ou plus exactement l'histoire de sa 
vie. La valeur historique de ce document se ressent natu- 
rellement de cette rédaction tardive. 

« On ne doit point s'attendre de ma part, écrit 
l'auteur, à une description de nos campagnes; elles furent 
assez détaillées par nos historiens. Ma mémoire ne suff- 
rait pas, élant privé de la plus grande partie des notes 
que j'avais tenues par des pertes de bagages réitérées, 
telle que dans la bagarre de Bruxelles, à la bataille de 
Wertingen et dans différentes retraites précipitées que nous 
ne pümes éviter, de même qu'au siège du Quesnoy, qui 
m'a occasionné des malheurs dont la description me 
méritera l'intérêt de tous les cœurs sensibles. Je ne puis 
que citer en gros les événements divers qui m'ont le plus 
frappé el surtout ceux qui ont donné lieu aux différentes 
particularités de ma vie (1). » 

Néanmoins, en dépit des lacunes et des oublis de 
l’auteur, en dépit de ses redondances de style et de ses 
dissertations dans le goût de l’époque, les mémoires de 
Chaudelot offrent pour l'histoire un vif intérêt. On y sent 
toute la sincérité de souvenirs vécus ; les grands événe- 
ments y sont exposés, parlois par leurs petits côtés, mais, 
en général, d'une façon sincère et loyale. Le côté anec- 
dotique, le trait de mœurs piquant ne fait pas défaut et 
certains épisodes, par exemple, la visite du camp anglais 


(t) Manuscrit, pp. 131-132. 
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devant Valenciennes, permettront certainement à nos 
contemporains d'intéressantes comparaisons. 

Mais ce qui donne un intérêt lout spécial à la lecture 
des mémoires de (-haudelot, c’est que, ne possédant que 
bien peu de documents de ce genre sur l’histoire militaire 
de la Révolution brabançonne, nous pourrons y glaner 
plusieurs indications précieuses (1). C'est ainsi que l’affir- 
malion, par un oflicier autrichien, que ce fut l'explosion 
d'un caisson qui arrêta l'élan de la colonne d'attaque des 
Belges dans la bataille du 22 septembre 1790, au moment 
où, les redoutes autrichiennes étant brises, le centre des 
Impériaux allait être enfoncé, constitue un élément déci- 
sif en faveur de la bravoure des soldats de Koehler (?). 
De même nous trouvons l’explication de l'inertie inex- 
plicable du général Schænfeld à Namur, du 25 septembre 
au 19 novembre, dans le fait alléguë par Chaudelot de 
hévociations occultes entre les états-majors des deux 
armées ; de même encore Chaudelot nous explique d'une 
façon péremptoire l'appellation d'Armée de la Lune, 
donnée aux forces des Patriotes. . 

L'intérêt n'est pas moindre en ce qui concerne le récit 
des premières campagnes de la Révolution française dans 


(t) Cette partie des souvenirs permettra de contrôler les Mémoires 
sur la campagne de l'armée belge dans les Pays-Bas autrichiens 
pendant la Révolution de 1790, par un officier de l'armée brabançonne. 
Bruxelles, 1851, in-12, attribués au vicomte Vilain XIII, quartier- 
maitre général de l'armée des Patriotes. 

(*) Dans un article sur La bataille d'Assesse, paru dans Vers l'Avenir 
(numéro du 26: décembre 1924), un publiciste de valeur, M. 0. Petit- 
jean, se ralliant aux notes attribuées à Vilain XII, conclut au carac- 
tère légendaire de l'épisode du caisson. 
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notre pays. Si pour cette période les sources françaises 
sont relativement nombreuses, nous ne possédons que 
fort peu de chose du côté autrichien et ce n’est pas sans 
intérêt que l’on verra Chaudelot évoquer la part considé- 
rable prise dans ces faits de guerre par nos régiments 
nationaux, qui bien que qualifiés régiments wallons, n'en 
étaient pas moins recrutés dans toutes nos provinces. 

Tout le volumineux manuscrit du général de Chaude- 
lot, comportant 1178 pages de texte, mériterait de 
voir le jour (!). Fidèle au but assigné à la Commission 
royale d'Histoire, nous devons nous borner à en extraire 
les chapitres les plus particulièrement intéressants pour 
notre pays, en commençant dès les premières commo- 
tions populaires de la Révolution brabançonne, pour nous 
arrêter à la capitulation du Quesnoy, héroïquement dé- 
fendu par les grenadiers wallons. 

Nous prions M. Léon Kervyn de Meerendré, arrière- 
neveu du général de Chaudelot et possesseur actuel du 
manuscrit des mémoires de ce vaillant soldat, d'agréer 
nos plus vifs remerciements pour l'autorisation qu'il a 
bien voulu nous donner de publier ces extraits dans Île 
Bulletin de la Commission royale d'Histoire. 
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(4) Quelques passages des Mémoires de Chaudelot relatifs unique- 
ment à la campagne de 1790 contre les Patriotes ont été publiés par 
un anonyme, sans aucun appareil critique, dans les Annales de l'In- 
stitut archéologique du Luxembourg, 1. XVIII, année 1886, pages 225- 
239. 
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Non avancement comme enseigne. — Mon départ pour la garnison 
du régiment à Mons. — Sourdes fermentations j'armi les habitants 
de cette ville. — Retraite de la garnison sur Grand-Reng. — Son 
retour à Mons. — Retraite de la garnison à Bruxelles. — Mouve- 
ment séditieux et bagarres dans cette capitale. — Retraite générale 
de l'armée dans la province de Luxembourg. 


Me voilà redevenu officier par cet avancement comme 
enseigne. (1); je m'empressai de me rendre au régiment, 
qui, malheureusement, avait changé de garnison. Ce 
n'était point à Namur, dans ce lieu enchanteur, que je 
devais me rendre; c'était à Mons, ville capitale du Hainaut 
autrichien… 

Nous touchions à l’époque des grands événemens qui 
ont changé la face des choses dans ce pays et des guerres 
civiles et désastreuses qui en furent les suites. 

L'empereur Joseph, animé des meilleures intentions 
pour le bonheur de ses peuples, crut, l’an 1787, devoir 


RS, 


‘?) « Redevenu officier. » Les gendarmes du roi, Corps d'élite, 
avaient, comme les gardes du corps, après lesquels ils marchaient 
immédiatement, rang d’officier. En passant au service de l'Autriche 


comme cadet, Chaudelot avait perdu ce rang, qu'il retrouvait comme 
enseigne. 
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abolir dans ce pays certains privilèges et avait, à quelques 
restriclions près, remplacé ses constitutions par celles de 
ses États héréditaires. Le pays tenait à ses anciennes loix 
el à ses usages anciens. Il fut excité par des esprits 
exaltés, qui ne manquent jamais en pareilles occasions, 
à la révolte, qui n'eut cependant lieu alors qu'avec une 
certaine modération, l'Empereur ayant cédé quelque chose 
de ses prétentions. Toutefois les bourgeois arborèrent 
dans toutes les villes la cocarde nationale aux trois cou- 
leurs : noire, jaune et rouge, se munirent d'armes, sor- 
rent et firent l'exercice à volonté, sans que Îles autorités 
militaires y missent aucune opposition, l’ordre étant d'user 
envers eux de beaucoup de modération et de condescen- 
dance. L'année suivante, l'Empereur, se fiant sur quelque 
peu de troupes qu'ilenvoya d'Allemagne pour renforcer sa 
petite armée des Pays-Bas, voulut enfin mettre ses nou- 
velles institutions en exécution. 

Un nouveau commandant général, Dalton (!), homme 
juste, intègre et loval, emplova les moyens les plus pru- 
dens et les plus fermes pour faire cesser tout mouvement 
séditieux et rétablir les choses dans leur état primitif et 
l'on vit bientôt renaitre la paix et la tranquillité, ce que 
je trouvai établi dans le pays à mon arrivée. Mais, hélas! 
c'était un feu qui couvait sous la cendre! Le nouveau 


(4) ALTON (Richard, comte d’), né à Lachand (Irlande) en 1732, 
mort à Trèves en 1790. Nommé par Joseph Il « général d'armes » 
aux Pays-Bas, il ne fit par sa brutalité que précipiter l'explosion de 
la révolte et tomba en disgrâce. Voir : [JAUBERT], Mémoires pour servir 
à la justification de feu Son Exc. le comte d’Alton et à l'histoire 
secrèle de la Révolution belgique. Bruxelles, 1791, 2e édit., 2 vol. in-8o, 
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sstème du gouvernement excila enfin un mécontente- 
ment général. On tramait partout sourdement et l’on 
était soutenu indirectement par des puissances voisines 
qui, dans ce tems-là, comprenant peu leur véritable 
intérêt, favorisaient des rassemblemens sur leurs fron- 
üeres (1). 

L'effervescence était dans Mons à son comble. Les plus 
exaltés tenaient des rassemblemens secrets. On s'atten- 
dait chaque jour, chaque nuit, à une explosion. Nous ne 
passions point la nuit dans nos logemens. Les ordres 
elaient de nous rendre tous les soirs dans nos casernes et 
d'y passer la nuit, autant pour nous préserver de la fureur 
des complots que pour retenir le soldat, dont on travail- 
lait les esprits. Des rapports firent croire à un orage 
populaire. Le général qui commandait les troupes dans 
celle ville en sortit un soir avec toute la garnison, dans le 
plus profond silence, pour se rendre à l’abbaye de Grand- 
Ren (>), éloignée de deux lieues, où il fit halte. Après 
avoir reçu une réponse au rapport qu’il fit au commande- 
ment général de Bruxelles, qui probablement trouva cette 
démarche du général un peu prématurée (5), nous ren- 


(*) Sur l'attitude des puissances étrangères à l'égard de la Révolu- 
Lion brabançonne, voir la magistrale publication de M. Euc. HUBERT, 
Correspondance des ministres de France accrédités à Bruxeltes de 
1780 à 1790. Bruxelles, 1920-1924, 2 vol. in-4° (publication de la 
Commission royale d'Histoire). 

7) Grand-Reng, commune du Hainaut, canton de Merbes-le-Châäteau. 

(3) « On dit que le général d'Happoncourt, étant en marche pour 
Namur, a reçu à Seneffe l'ordre de retourner à Mons ». Le chevalier 
de la Gravière au comte de Montmorin, Bruxelles, 23 novembre 1789. 
(AuSeaT, 0. c., LI, p. 169.) 
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trâmes dans la ville sans coup férir, ce qui ne se fit point 
sans s'être entendu avec les chefs des insurgés, qui avaient 
d’abord profité de cette circonstance pour mettre tous les 
habitans en mouvement. Mais ce moment apparent du 
retour de la tranquillité ne fut pas de longue durée. La 
fermentation populaire alla toujours en augmentant. Mons 
était menacée d'un éclat très sérieux et Bruxelles encore 
plus, de même que toutes les garnisons du pays, qui, 
dans toutes les grandes villes ouvertes, étaient assez fai- 
bles. Entin les troupes se mirent en mouvement de part 
et d'autre. Le point central fut la capitale. Notre garnison, 
recevant les ordres, S'Y rendit en toute hâte. Le régiment 
y fut disloqué en plusieurs casernes ; quatre compagnies, 
dont je faisais partie, prirent leur logement dans la caserne 
du Petit-Château. La fermentation, l’insolence du peuple 
étaient déjà montées au plus haut degré. Des cris, des 
juremens, des imprécations dans toutes les rues, tout 
annonçait une combustion terrible et laissait aisément 
entrevoir la bagarre épouvantable qui fut la suite de tant 
de désordre. Je n'eus que le tems d'aller voir et embrasser 
ma bonne tante De Vanier (!), que je laissat, comme on 
peut le penser, dans les plus grandes alarmes sur le sort 
de son mari et sur le mien même. A peine de relour aux 
casernes, c'élait vers 4 heures après-midi, me trouvant 
par hasard au bas de l'escalier d’un corps de logis où se 
trouvaient placées deux compagnies du régiment, j'en- 
lends tout à coup un bruit horrible accompagné de cris 
inhumains. Je jette les veux de ce côté : je vois l'escalier 
encombré de soldats avec les armes à la main, la bavon- 


(*) Épouse du lieutenant-colonel du régiment de Murray. 
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nelle en avant. Je tire l’épée du fourreau, je menace; les 
fusils me couchent en joue, les balles sifflent de toute part. 
Je vois ces soldats sortir de la caserne, amenant avec eux 
loute la garde. Je cours à un autre corps de logis, où se 
trouvait ma compagnie, pour empêcher, s'il se peut, une 
pareille défection. Mon capitaine, qui se trouvait aussi 
dans la cour de la caserne et, comme moi, exposé aux 
coups de fusil qui sifflaient de toute part, y parait en 
même tems. Même désordre! Même tumulte! Nous fer- 
mons la porte sur nous et tirons l'épée. Les soldats, munis 
de leurs armes, voulant sortir, nous menaçaient. Nous les 
bravons en leur criant pour nous faire entendre qu'ils ne 
passeront le seuil de la porte que par dessus nos corps! 
Mais le capitaine leur promet l'impunité s'ils rentrent. 
Notre fermeté leur en impose. [ls remontent l'escalier et 
le repos semble rétabli dans la caserne, mais, hélas! ce 
ne fut que l'affaire d’un moment. C'était une conjuration 
générale dans toute la ville et dans la garnison, même 
dans tout le pays, Conjuralion qui avait transpiré, mais 
dont les trames ne furent point assez connues pour pou- 
voir l'éviter. Tous les bourgeois, mal intentionnés, el 
c'était le plus grand nombre, se présentèrent armés de 
toute part, comme par enchantement, avec la cocarde 
tricolore au chapeau, pour ralliement, entrainant avec 
eux toutes les gardes et tous les soldats qu'ils rencon- 
traient. Dès le même instant, tous les coups de canon 
d'alarme se font entendre; le bruit des tambours amis 
et ennemis se mêle à ce tonnerre. Nous nous portons 
partout aux armes avec le peu de soldats qui nous 
restent fidèles. Commence alors un combat dans Îla 
ville! Le canon, le fusil et autres moyens destructeurs 
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sont employés. L'animosité réciproque n'épargne rien. 
Enfin, pour mettre fin à ce désordre, on s’abouche avec 
les chefs des insurgés, qui s'étaient d’abord formés en 
comité à l'Hôtel de la Monnaie, et, vers le milieu de la 
nuit, une suspension d'armes fut signée, par laquelle il 
fut stipulé que toutes nos troupes se retireraient dans la 
haute ville et que les Patriotes, c’est ainsi qu'ils se nom- 
mèrent, occuperaient la basse ville. Des piquets, des 
vedettes, des sentinelles furent postés de part et d'autre, 
comme en rase campagne, et l'on resta ainsi en présence 
l’un de l’autre, entretenant les patrouilles nécessaires 
jusqu’au lendemain à midi, où nous évacuèmes entière- 
ment la ville et fimes notre retraite, probablement par 
suite des conventions faites (1). 

Pendant le tems de ce tumulte effrovable, le peuple 
en fureur et toujours avide de butin, se porta dans les 
casernes, S'empara des chevaux des officiers et pilla leurs 
bagages, paquetés et placés par prévoyance sur des voitures 
altelées, de manière que nous dûmes, pour la plupart, 
marcher à pied, ne conservant d'effecis que ce que nous 
avions sur le corps. Tel fut mon sort. J'étais équipé tout 
à neuf. Chevaux, habits, uniformes avec leurs armemens, 
linges, papiers de famille et, ce qui fut le plus sensible à 
mon cœur, les lettres de mon amie, je perdis tout enfin. 
Ainsi se passa la première journée de mes faits d'armes! 


(t) Sur les troubles de Bruxelles et l’évacuation de la capitale par 
les Autrichiens, les 11 et 19 décembre 1789, voir la Gazette des Pays- 
Bas du lundi 14 décembre 1789, pp. 625-698; voir aussi : Waerachtig 
verhael van de veroveringe der stad Brussel, s. 1. n. d. [1790], et 
HENNE et WAUTERS, Histoire de la ville de Bruxelles. Bruxelles, 184, 
t. Il, pp. 357-368. 
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Si c’est par convention que nous quittämes la ville, 
lle convention ne fut point observée du faubourg 
d'ixelles, qui se mit en devoir de nous empêcher le 
passage, à main armée. Tous ses habitans étaient sous 
. les armes, le curé à leur tête, le crucifix à la main. ls 
avaient encomiré de troncs d'arbres la chaussée à l'en- 
trée de leurs habitations dans un chemin creux, d’où ils 
hisaient, de droite et de gauche, sur les hauteurs, des 
décharges de mousqueterie. Mais le peu de gens fidèles 
qui nous restaient, animés d’un enthousiasme qui ressem- 
blait à de la rage, gravirent ces hauteurs de tout côté, 
sans considérer le danger, en chassèrent bientôt Îles 
insurgés, déblayèrent le chemin pour pouvoir y passer le 
canon avec une promptitude incroyable, exterminèrent 
ous les combattans et même le curé, qui, s'étant retiré 
avec un groupe de ses paroissiens dans sa propre maison, 
y fut tué par un coup de canon qui fut dirigé sur sa 
grande porte (1). La retraite se fit alors tranquillement 
jusqu'à Namur, où la troupe arriva le lendemain dans le 
courant du jour, dans un accablement inexprimable, 
avant dû marcher nuit et jour. Cette ville était encom- 
brée de troupes, car cette retraite était générale dans 
loute la Belgique, les insurgés ayant pris les armes dans 
loutes les villes, dans les campagnes. Le point de rallie- 
ment étant dans la province de Luxembourg, le passage 
principal était Namur. 

Le surlendemain de notre arrivée à Namur nous primes 
le chemin de Luxembourg; je donnais tous mes soins aux 


EE 


() Voir Revue de Bruxelles, janvier 1841, p. 78. 
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soldats qui m'étaient confiés et qui, dans de semblables 
momens, avaient bien besoin d'officiers actifs et dévoués. 
Notre retraite jusque Arlon s'effectua sans obstacles et 
sans combats. L’ennemi, content pour le moment d’être 
délivré de nous, ne pensait qu’à s'organiser el nous : 
observait de loin. Là, l’armée, ou pour mieux dire ses 
débris, huit mille hommes à peu près, de vingt mille 
qu'elle consistait dans la Belgique, eut ordre de faire 
halte, Je ne parle pas des renforts venus de l’Allemagne, 
mentionnés plus haut, qui n'étaient pas considérables 
et dont seulement quelques parcelles avaient dépassé 
Luxembourg. C’est le maréchal Bender, gouverneur de la 
province (1}, qui donna l'ordre d'arrêter la marche: le 
commandant général Dalton étant parti pour Vienne, 
probablement pour rendre compte des événemens. Ce 
brave et digne homme, victime de toutes les intrigues qui 
causérent pour le moment la perte du pays, ne survécul 
pas longtems au chagrin qu'il encourut. Les troupes 
s'étant donc rassemblées à Arlon el circonférences, 
prirent pour position des points de défense autant que 
leur petit nombre le permit. 


(t) BENDER (Jean-Blaise, baron DE), né en 1713 à Gengenbach 
(Souabe), mort à Prague en 1798. Fils d’un simple artisan, il s'éleva 
jusqu'au grade de feld-maréchal. Il resta célèbre en France par une 
rodomontade, ayant déclaré en 1792 que, si l'Empereur lui confiait le 
commandement de l'armée contre la France, il irait à Paris assez 
vite pour ne pas avoir à quitter ses bottes. 
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Guerre de Révolution belgique avec deux campagnes : une d'hiver et 

une d'été. — Ce qui m'arriva à Habay-la-Neuve. — Notre séjour 
| au château de Mirwart, caractère de son propriétaire. — Mort de 
l'Empereur Joseph; Léopold lui succède. — Bataille de Rochefort. 
— Bravoure chevaleresque de Pfortzheim; poursuite de l'ennemi 
jusqu'à la Meuse. — Ma mission à Givet, sur le territvire de France, 
près de son gouverneur. — Ce qui m'arriva dans cette forteresse. 
— Bataille du 31 mai. — Bataille du 22 septembre, où j'ai le 
malheur de perdre mon oncle de Vanier. — Notre rentrée au pays 
après les concessions de l'Empereur Léopold. — Le régiment 
revient en garnison à Mons. 


li commence la guerre! Ce n'est plus une guerre 
d'émeutes populaires, de saccages, de combats dans les 
murailles, ce sont des armées en face l’une de l’autre qui 
se livrent des batailles, des combats en pleine campagne. 
Notre petite armée qui, comme je lai déjà marqué, 
comptait à peine 8,000 hommes, formés des débris 
des régimens d'infanterie de Ligne, de Wurtemberg, 
de Clerfays, de Vierset, de Murray, d’Arberg-dragons, 
devenu Latour, et du corps des chasseurs de Leloup nou- 
rellement levé (‘), cette petite armée, dis-je, était bien 


®) Voir G. GUILLAUME, Histoire des régiments nationaux belges. 
Bruxelles, 4855, in-8e, 


BULL, COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 2 
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faible pour devoir se suflire à elle-même en rase cam- 
pagne. (Je ne parle pas de la garnison de Luxembourg 
qui était composée des troupes venues d'Allemagne et 
des 5% bataillons de nos régimens, en ce que cette gar- 
nison ne prit aucune part à nos faits de guerre.) Mais 
tous ces corps élaient composés de soldats dont la fidé- 
lité et la bravoure venaient d'être mises à une rude 
épreuve. L'armée des insurgés, appelée improprement 
Patriotes, formait à peu près 30 à 40,000 hommes (1), 
rassemblés à la hâte, il est vrai, mais d'abord enrégi- 
mentée, bien montée, bien formée, commandée par des 
vétérans du pays, par des ofliciers français, hollandais, 
prussiens et de différens petits États du Saint-Empire. 
Cette armée était animée par le fanatisme des prêtres, qui 


(t) Les eftectifs donnés par de Chaudelot à l’armée des Patriotes 
sont fortement exagérés. D'après un État des forces des troupes 
belyiques tant en garnison qu'en campagne, publié par À. ÉENENS, 
dans le Messager des Sciences historiques, année 1879, pp. 104-106, 
la force des Patriotes en décembre 1789, tant sur la vieille que 
sur la nouvelle route de Luxembourg, était évaluée à 5,000 ou 
6,000 hommes. Les eflectifs se montaient, au mois de mai 1790, 
à 13,934 hommes et 2,368 chevaux; au mois de septembre, à 
20,967 hommes et 3,645 chevaux. Suivant la résolution votée par le 
Conyrès souverain, le 4er août 1790, les etfectifs devaient être de 


10 régiments d'infanterie à 2,820 hommes . . 28,200 


À régiment d'infanterie à 2,410 —  . . 2,110 
4 régiments de chasseurs à 1,000  —  . . 4,000 
1 régiment d'artillerie à 1,388  —  . . 1,388 
6 régiments de cavalerie à 1,000  —  . . 6,000 


ToraAz  . . 41,698 


SOUVENIRS D'UN OFFICIER AUTRICHIEN (1789-1794). 419 


marchaient eux-mêmes au combat le crucifix à la main. 
Les régimens furent érigés par les abbayes, qui leur don- 
nérent leurs noms. Tous ces avantages, dans cette armée, 
ne pouvaient être mis en balance avec les vertus et con- 
naissances militaires qui caractérisaient la nôtre. Chaque 
soldat chez nous devenait un héros. Son courage, son 
intelligence, dans toutes les occasions, remplaçaient le 
nombre et prévalaient sur lui. 

Le régiment des dragons de Latour (1), notre seul 
réiment de cavalerie, qui, par son arme, avait dans ce 
pars désert et peu cullivé un grand avantage, acquit dans 
celle guerre une célébrité extraordinaire. Il fut la terreur 
de l'ennemi. Il fit à chaque occasion un tel ravage dans 
ses rangs qu'on nommait ses soldats les bouchers d’Ar- 
denne. Son enthousiasme pour la cause du souverain, 
depuis le premier officier jusqu’au dernier soldat, lui don- 
nail un esprit, un courage romanesques. Je citerai seule- 
ment ici un trait d’un simple soldat, qui, quoique un peu 
burlesque, peut donner une idée juste de l'esprit qui 
animail ce corps. Comme les insurgés n'avaient point 
interrompu le cours des postes, probablement en consi- 
dération du commerce, une commission à Luxembourg 
fut chargée d'examiner au bureau de poste, pour empè- 
cher la circulation des lettres qui pourraient être sus- 
pectes. On trouva une lettre d’une mère à son fils, 
soldat dans ce régiment, conçue en ces termes : « Cette 
quit, mon cher fils, notre Dame de Halle m'apparut en 
songe el me dit que tu étais bien coupable envers la 


(") Voir : Colonel Cte F, pg GRUNNE et Capitaine A. DEWINTER, Les 
Dragons de Latour. Bruxelles [4912], in-8°, 436 p. 


20 CH. TERLINDEN. 


patrie de rester parmi les Impériaux, que tu devais 
déserter leurs drapeaux pour venir avec les Patriotes 
défendre ton pays et La religion ». Les membres de cette 
commission trouvèrent fort intéressant de refermer cette 
lettre, de la faire remettre à son adresse par la voie 
ordinaire, mais de donner la plus grande attention aux 
prochaines expéditions pour savoir la réponse que pour- 
rait faire ce dragon. Cette réponse fut conçue de cette 
manière : « Ma chère mère! Si Notre Dame de Halle 
vous à conseillé de m’engager à déserter mes drapeaux, 
Notre Dame de Luxembourg, qui est bien une autre 
luronne, m'a conseillé le contraire. Elle m'a dit que 
j'avais fait serment de fidélité à l'Empereur et qu'ainsi je 
devais lui rester fidèle. C'est ce que je veux faire, chère 
mère, rien ne pourra m'engager à trahir ce serment. C’est 
ce que je puis vous assurer el c'est ce que vous pouvez 
répondre à Notre Dame de Halle, si elle vous apparait 
encore. Je vous embrasse de tout mon cœur et suis votre 
respectueux fils... » J1 y a dans cette réponse quelque 
chose de comique, de piquant et de sage, tout à la fois. 
C'était l'esprit de chaque soldat. Que ne devait-on pas 
attendre d'un tel régiment? Aussi a-t-il fait des mer- 
veilles durant cette guerre. 

Je ne ferai point de détails sur nos opérations, parce 
que, comme je l'ai déjà dit, mon but est seulement de 
faire une relation de ma vie, de ma carrière militaire. 
Je ne puis donc que citer les événemens qui ont donné 
lieu aux circonstances de cette vie. Je ne puis même citer 
les dates qu'autant que ma mémoire peut y fournir. J'ai 
bien tenu un journal des époques, des faits les plus inté- 
ressans dont je fus témoin dans cette carrière longue et 
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vrageuse, mais ils furent perdus avec mes papiers les 
pus précieux dans les différentes occasions où mes che- 
fux, bagages, etc., tombèrent au pouvoir de l'ennemi, 
tomme il est déjà arrivé à la bagarre de Bruxelles; ma 
mémoire ne suffirait pas. 

Les armées se placèrent, en face l’une de l’autre, à 
ie distance de 2 ou 3 lieues. Le poste principal de 
l'ennemi était le ehâteau de Boring (:}, appartenant 
au duc de Beaufort. Le nôtre était celui de Mirwart (), 
dontle propriétaire portait le nom de baron de Mirwart (3). 

Cette campagne d'hiver n'offrit aucun événement 
remarquable. Tout se réduisit à quelques escarmouches, 
@ et là, où toujours nous eûmes un avantage marqué, et 
à quelques postes surpris et enlevés à l'ennemi, mais elle 
fut bien fatigante, et cela se conçoit si l’on considère la 
(orce inégale des deux armées. L’ennemi était quatre fois 
plus nombreux que nous; nous pouvions à peine suffire à 
fournir les avant-postes; quant à une armée de réserve, il 
2'en élait pas question. Afin de ne point risquer le mal- 
teur d'être surpris, nous sortions, malgré la rigueur de la 
Saison, tous les matins à 2 heures et restions dans nos 


D R, 


() Beauraing, aujourd'hui chef-lieu de canton dans la province de 
Namur. 

() Hirwart, commune de la province de Luxembourg, canton de 
Nassogne. Son ancien château fort constituait une position straté- 
fique de premier ordre, commandant les routes de la haute Ardenne. 

() Jean-Pierre-Thomas DE SMACKERS, seigneur de Mirwart, de 
Montigny, de Hemptines, lieutenant-colonel, puis général major au 
service impérial, né au château de Mirwart le 29 août 1726, mourut 
Sans postérité. à Brix, en Bohéme, en 1799. Annuaire de la Noblesse 
de Belgique, t. XIX, 1865, p. 274. 
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positions, sous les armes, jusqu’à ce que nos patrouilles 
de cavalerie qui se portaient à deux ou trois lieues en 
avant, dans toutes les directions où l’on supposait 
l'approche de l'ennemi possible, rentraient avec le rapport 
que lout était tranquille. L'armée, vers les 9 heures, 
retournait alors dans ses cantonnemens, avec ordre 
cependant de se tenir toujours prête à marcher, de se 
reposer le soir tout habillée avec l'arme au côté pour 
pouvoir, au besoin, sortir au premier signal. Les habi- 
ans nous étaient, en général, très dévoués et affidés. 
Ils étaient employés, en partie, à l'avant-garde, dans les 
postes de communication. 

Je citerai ici, à l’occasion de ces postes de communi- 
cation, une aventure qui m'est arrivée et qui aurait pu 
très facilement me coûte r la vie. Lorsque l’armée reçut 
l'ordre de se porter en avant d’Arlon, le point central de 
la position qu'elle occupa premièrement afin de prendre 
possession de différens points de défense, le bataillon 
du régiment de Murray, auquel j'appartenais, marcha sur 
Habais-la-Neuve (1) avec ordre de s’y loger et d’expédier 
de là un officier au quartier-général, qui élait dans un 
village appelé L'Église (2, pour recevoir des ordres au 
sujet de la marche du lendemain ou, peut-être même, 
comnie l’on pouvait se le figurer, le plan d’une manœuvre 
combinée pour surprendre l'ennemi. Tout jeune officier, 
sans expérience, j'ignorais absolument ce dont il était 


(4) Habay-la-Neuve, commune de la province de Luxembourg, 
canton d'Étalle. 


() L'Église, commune de la province de Luxembourg, canton de 
Neufchäteau. 
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question. Le major, qui commandait ce bataillon et qui 
mhonorait de sa confiance, me destina à cette commis- 
on et me donna, pour pourvoir la faire avec plus de 
œlérité, un des meilleurs chevaux d’un escadron qui était 
joint à sa troupe et cela avec ordre de faire toute dili- 
gence possible et de revenir encore dans la nuit, si j'étais 
epédié à tems par le général commandant. L'Église était 


* tomme Habais-la-Neuve sur la chaussée, ainsi je ne pou- 


is manquer le chemin. J'avais quatre lienes à faire, ce 
que je fis en deux heures, malgré l'obscurité de la nuit 
lun tems fort pluvieux, nous étions en décembre. Je 
lrouvai là le général Happoncourt (l) avec le célèbre 
Beaulieu (2), qui était, à l'époque de la retraite, colonel 
à là pension. Il vivait dans une petite campagne à 
Jodoigne, qu'il quitta, à l'exemple de Cincinnatus, pour 
rentrer dans le service actif afin de se rendre utile à 
k guerre. Le général Happoncourt l'employa comme 
quarlier-maître général en attendant les ordres de l'Em- 
Péreur qui le confirma dans ce poste et le fit bientôt 


() HappoxcourT (Louis-François, comte CiVALART d’), né en 1753, 
mort en 1805, se distingua au cours de la guerre de Sept ans, fut 
colonel du régiment d’Arberg, puis, en 1787, général-major, enfin 
en 1192, feld-maréchal-lieutenant. 

() BEAULIEU (Jean-Pierre, baron de), né à Lathuy (Brabant), le 
26 octobre 1725, mort en 1820, fut un des généraux les plus distin- 
gués de la fin du XVIIIe sièele. Il battit les Français, commandés par 
Biron, devant Mons en 1792 et gagna sur Jourdan la bataille d’Arlon 
en 1794. Appelé, en 1796, au commandement des forces impériales 
dans l’italie du Nord, il fut, à son tour, complètement défait par 
Bonaparte et rejeté dans les montagnes du Tyrol. Le baron de Stas- 
Sart a publié sa biographie; voir aussi : Biographie nationale, t. IF, 
gotice rédigée par le général GUILLAUME. 
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général. Îl fut à l'armée de la plus grande utilité en ce 
qu'il connaissait tout le pays au parfait. Le général me 
reçut avec cette grande bonté qui lui était loute particu- 
lière. 11 me fit donner quelque chose à manger, dont 
j'avais grand besoin, n'ayant rien pris depuis le com- 
mencement de la marche que je fis avec le bataillon. Il 
me remit ensuile un écril en me recommandant de ne 
point perdre de tems et d'être bien prudent pour ne pas 
tomber dans un parti ennemi. 

Cette recommandation me lit juger de la conséquence 
de ma dépêche et, tout en allant toujours au trot, quel- 
quefois au galop, je regardais constamment de tout côté 
pour voir, malgré lobscurité de la nuit, qu'un tems 
couvert rembrunissait encore, si rien ne pouvait me 
donner ombrage. En cheminant ainsi jusqu'à une demi- 
lieue de Habais-la-Neuve, j'entrevis tout à coup un cer- 
tain nombre d'hommes qui croisaient la chaussée et qui, 
autant que je le pouvais distinguer, tenaient sous leurs 
bras des fusils ou des bâtons. Je mis mon cheval au petit 
pas, pour donner le tems nécessaire à mes réflexions. 
Retournerais-je ? me disais-je; tu es probablement porteur 
[du plan] d'une marche combinée, et par là, tu ferais 
manquer Îles dispositions. Prendrais-je à côté de Ja 
chaussée? Que ferais-je? Où 1rais-je dans cette obscurité 
sans connaitre le pays? Marcherais-je droit sur ces gens 
sans savoir qui ils sont? C’est peut-être un parti ennemi, 
Je serais fait prisonnier, ma dépêche serait saisie et cette 
circonstance pourrait être nuisible à notre troupe. En 
m'abimant ainsi dans ces réflexions diverses, je chemi- 
nais loujours, mais lentement, lorsque, tout à coup, 
J'entends crier sur moi, à la manière française, avec une 
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voix très forte : « Qui vive? » — Plein d’irrésolution sur 
le parti que je devais prendre, je garde le silence. Un 
second : « Qui vive? », avec une voix de stentor se fait 
entendre. | n’était plus tems de reculer. Je ne le pou- 
vais plus, sans recevoir un coup de fusil. Je réponds : 
«Officier! » — « Quel officier ? » me répond-t-on. Je me 
lrouvais tout près de ces gens. Je crie avec une voix 
redoublée et très sonore : « Officier autrichien! ». Je 
lance en même tems mon cheval en carrière et passe, 
ventre à turre, dans une mer de boue qui couvrait le 
chemin, à travers celte troupe sans qu'aucun se mit en 
devoir de m'arrêter. Je ne doutais pas avoir échappé à 
un parti ennemi, car je ne savais rien de nos dispositions 
el le service dans nos régimens wallons, encore que la 
langue du pays était française, se faisait en allemand. Je 
Cours ainsi toujours ventre à lerre, plein de joie d'avoir 
échappé au danger, jusqu'à la station d'où le major 
m'avait expédié et, rendu à son quartier, je lui raconte, 
en lui remettant ma dépêche, ce qui venait de m’arriver. 
« Malheureux ! me dit-il, ce sont, je ne puis en douter, 
des gens du pays que j'ai placés là pour avant-poste, 
comptant sur leur fidélité et leur courage, car ce sont lous 
braconniers; je ne conçois pas comment vous avez pu 
échapper, comment ils n'ont pas liré sur vous. » J'étais 
encore chez le major, lorsque un de ces gens en question 
arrive tout hors d’haleine et raconte comment un cavalier 
élait passé comme un diable, dit-il, au milieu de nous en 
criant : « officier autrichien ! » mais qu’il ne doute pas 
que ce soit un officier des Patriotes. Je regrette bien, con- 
inua-t-il, que la pluie ait empêché mon fusil de faire 
feu, car l'ayant décoché sur lui, je l'aurais infailliblement 
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jeté bas de son cheval, s’il n'avait pas raté. » — « Grâce 
en soit rendue à Dieu, lui répondit le major, car vous 
m'auriez tué un de mes plus braves officiers et cet officier 
le voilà ! lui dit-il en me montrant. Il vous a prouvé qu'il 
avait du courage, puisqu'il a bravé tout votre poste, vous 
croyant des ennemis. » — « Ma foi, reprit cet homme en se 
tournant vers moi, je suis bien content que cela soit 
arrivé ainsi car, bien sûrement, si mon fusil avait fait feu 
vous tombiez de votre cheval. J'ai rarement manqué mon 
Coup. » 

= Iest possible que cet homme ait dit vrai. Cependant 
je conseillerai toujours, en pareille occasion, de forcer le 
passage, comme je l'ai fait; on réussira 9 fois sur 10, 
pour peu surtout qu'il y ait de la négligence où un peu 
trop de confiance dans le poste, et Dieu sait aussi si cet 
homme n’a pas voulu excuser une faute sur la pluie, car 
enfin chaque soldat, chaque braconnier ou chasseur sait 
qu'en pareil tems il doit cacher la batterie de son arme 
sous le braset il n’est pas apparent que de 12 à 13 hommes 
dans ce parti il ne s’en trouve pas un qui ait pris cette 
précaution. Quoi qu'il en soit, cette circonstance me fut 
favorable dans l'esprit du major, qui en fit le rapport au 
colonel, le colonel Dujardin (1), militaire distingué qui 
aimait Îles officiers pleins de feu et d'activité. Aussi 
m'honora-t-1l de sa confiance dans toutes les occasions 
périlleuses. commanda presque toujours lesavant-postes 


(t) Dusarnix (Le colonel} remplaça en 1789 le colonel Le Louchier, 
promu général-major, à la tête du régiment de Murray, se distingua 
au combat de Pont-sur-Sambre les 3, 4 et 5 novembre 1793 et mourut 
au début de l’année 1794. (GUILLAUME, 0. c., p. 228.) 
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pendant loute la durée de cette guerre. Lorsque l’ennemi 
se faisait entendre d’un côté ou de l’autre, soit avec de la 
mousqueterie, soit avec du canon, c’esl’toujours moi qu'il 
envoyait en reconnaissance en ce que je lui faisais des 
rapports Justes, sur lesquels il n'était jamais trompé et 
cela avec tant de célérité qu'il croyait chaque fois devoir 
me recommander de ménager mon cheval. Ce brave 
colonel avait conçu pour moi le plus vif intérêt. Il me le 
lémoigna un jour de la manière la plus flatteuse. C'était 
dans une nuit qu'il visitait les postes avancés. J'étais de 
piquet. Il me trouva très alerte avec tous mes gens. I] 
parut en être fort content et, me prenant par le bras, en 
nous promenant devant le poste, il me dit : « Mon cher 
Chaudelot, j’ai un projet sur vous. Vous êtes le 6° enseigne 
du régiment, votre frère est le 5°. J'ai en ce moment une 
sous-lieutenance vacante. Si vous voulez vous résoudre à 
prétériter votre frère, elle est pour vous; je vous fais 
reconnaître aujourd'hui. C'est un brave officier votre frère, 
mais vous montrez un caractère militaire tout particulier 
que j'estime beaucoup et qui est fait pour motiver les pré- 
lérilions que je désire faire en votre faveur, mais que je 
ne pourrais me permettre en faveur de votre frère. » Mon 
cœur fut saisi de l’idée de prétériter mon frère que 
j'aimais beaucoup et de l’humiliation qu'il éprouverait 
par-là aux yeux du régiment. Je ne balançai pas à répon- 
dre au colonel que j'étais extrêmement flatié de la grâce 
qu'il daignait avoir pour moi; que, s’il était content de 
mes services, je me trouvais bien récompensé par la hien- 
reillance qu’il daignait avoir pour moi; mais que, s’il me 
laissait le choix dans l'avancement qu'il me proposait, 
je le priais d'avancer mes camarades puis mon frère 
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et, seulement alors, de penser à moi si j'étais toujours 
assez heureux par les peines que je ne cesserais de me 
donner afin de le contenter. I me saisit la main qu’il me 
serra avec une tendre affection et me dit : « Je m'atten- 
dais à cette réponse, elle fait honneur à votre cœur, 
n'en parlons plus, mon cher Chaudelot! Continuez de 
servir avec ce zèle que vous ne cessez de me montrer. Je 
trouverai, j'espère, d'autres occasions de pouvoir un jour 
vous donner de ma satisfaction ces témoignages efficaces 
que vous méritez si bien. » 

Toute cette campagne d'hiver, quoique très pénible et 
fatigante comme je viens de l'expliquer, se passa sans 
aucun événement remarquable et cela ne pouvait être 
autrement : tout dans le pays étant dévoué à l'Empereur, 
on put facilement éviter toute surprise de la part de 
l'ennemi. Le seigneur comme le paysan était plein 
d'enthousiasme pour sa cause. J'en citerai seulement un 
exemple dans le baron de Mirwart, dans le chàteau duquel 
j'ai logé pendant six semaines avec tous les ofliciers 
du bataillon. Ce digne seigneur avait servi anciennement 
dans nos armées. Il quitta comme chef d’escadron (1) 
pour aller faire [valoir] l'héritage de ses pères, mais 1l em- 
porta avec lui cette passion qu'il eut dès sa jeunesse pour 
le service et qui se ranima encore en nous voyant. ll prit 
tous les ofliciers dans son chäteau et fit toutes les dispo- 
sitions nécessaires pour que tous les soldats soient reçus 
et traités de ses paysans très généreusement. Dans son 


(t) Chaudelot fait ici erreur, M. de Smackers de Mirwart en quittant 
le service impérial avait rang de général-major. 
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château très beau et immense, chaque officier cut sa 
chambre meublée avec commodité, grande propreté, et 
bien chauffée pendant tout le jour avec un feu de chemi- 
née, selon l'usage du pays. Le matin le meilleur café et 
le thé le plus fin étaient en permanence dans la salle à 
manger, depuis 7 heures jusqu’à 10 heures du matin, pour 
là commodité des officiers qui allaient en service et en 
revenaient. À midi la table était servie avec 11 plats de 
mets exquis, relevé une fois selon l'usage de ce tems 
M et puis remplacés par autant d’assietles de dessert. 
D'excellents vins de toute espèce étaient prodigués, 
ensuite venaient un excellent café el toutes sortes de 
liqueurs. 

En entrant dans ce château nous ne pensions y séjour- 
ner que quelques jours, mais voyant notre séjour se pro- 
longer, sans pouvoir encore en prévoir la fin, nous 
crûmes devoir, d’une manière délicate, exprimer à ce 
bon baron combien nous étions peinés de lui causer tant 
de dépense et d’embarras et lui témoignâmes le désir 
d'être, en grande partie, répartis chez les habitans du 
village pour soulager sa maison. C’est alors qu’il nous 
dit avoir servi en Allemagne et s'être retiré comme chef 
d'escadron (1): « J'étais très heureux au service, continua- 
Lil; depuis lors j'ai vécu isolé dans ma terre. En vous 
Yoyant, j'ai senti se raviver dans mon cœur cet amour 
passionné que j’eus toujours pour la vie militaire. Il me 
parail être encore dans ce tems heureux et brillant de 
ma jeunesse et vous voulez ravir ce bonheur en vous 


( Nous avons signalé plus haut que, sur ce point de détail, la mé- 
moire du général de (haudelot est en défaut. 
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éloignant de moi! Je suis riche, même très riche. Je n'ai 
et n'aurai jamais si belle occasion de dépenser mon 
argent. Ne m'enviez donc pas mon bonheur et restez chez 
moi aussi longtems que votre devoir vous le permettra. 
Qu'est-ce pour moi de mille ou quinze cens louis de plus 
ou de moius! » Un tel langage si noble, si généreux et 
tenu avec tant de candeur rassura entièrement notre déli- 
catesse et nous profitämes de sa générosité avec une con- 
fiance entière (1). 


Nous sommes restés six semaines chez cet excellent 
homme, toujours traités avec les mêmes égards et la même 
générosité. Sa bienveillance et sa bonté n'en sont point 
restées à une noble et généreuse réception. La plupart 
des ofliciers avaient, comme moi, perdu leurs bagages 
dans la bagarre de Bruxelles. I offrit ses services pour 
faire venir du drap, de la toile et autres objets dont ils 
pouvaient avoir besoin. Il ne voulut recevoir l'argent que 


L 


(t) Nous omettons ici ce que raconte Chaudelot au sujet d’une par- 
ticularité de la fin de la vie de M. de Smackers « faite, dit-il, pour 
intéresser toutes les belles âmes ». Le seigneur de Mirwart, ronge 
par l’arthritisme, aurait été guéri par les soins d'une vachère et auräil 
épousé celle-ci en témoignage de gratitude. A la mort de son mañl, 
elle aurait refusé, par respect pour sa mémoire, de se remarier avec 
un jeune chasseur, à qui elle avait été jadis fiancée, — Ce récit roma. 
nesque est contredit par les faits : M. de Smackers avait épousé la 
baronne Françoise de Steinbach, native de Woduvyan, en Bohème, 
morte à Bruxelles, le 46 janvier 1823, à l’âge de 58 ans, après avoir 
épousé, en secondes noces, Philippe-Charles d'Hoffschmidt de Res- 
teigne, neveu de son premier mari. (Annuaire de la noblesse de Bel- 
g'que, t. XIX, 1865, p. 274.) 
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lorsqu'ils recevraient les choses désignées et j'appris depuis 
qu'il refusa constamment de l'accepter de ceux qu'il savait 
réduits à leur traitement et cela avec une défaite ménagée 
de façon à calmer leur délicatesse. 

À l'époque où nous commençàmes l1 campagne d'été, 
l'armée fut comme foudroyée de la triste nouvelle de la 
mort de l'empereur Joseph, qui eut lieu le 20 février 1790. 
Ce monarque, comme un second saint Louis, succomba 
des suites de la maladie contagieuse qu'il gagna en com- 
battant les infidèles. Avec lui, l’armée perdit un souve- 
rain, un général et un ami, car il était l'ami de ses soldats, 
comme il l’était de tous ses sujets. Rien n'exprime mieux 
l'intention bien sincère qui lui faisait désirer le bonheur 
de ses peuples que les maximes de sagesse en 14 articles 
qu'il conçut lui-même et donna aux emplovés ecclésias- 
liques, politiques et militaires de ses États de Hongrie, 
maximes vraiment dignes du sage Marc-Aurèle, sur Ja 
manière de remplir le devoir envers les hommes qui leur 
étaient confiés. Bien sûrement, si ces sages instructions 
eussent élé mises en exéculion, ses peuples eussent pré- 
senté un modèle de félicité. Rien ne prouve mieux son 
amour pour les hommes en général que ces belles paroles 
qu'il fit inscrire à l'entrée de la promenade de l’Augarten, 
jusqu'alors fermée au peuple : « Dédié à tous les hommes 
par leur appréciateur ! » Belle et immortelle pensée ! 
Rien ne prouve mieux sa sage philosophie que les paroles 
sublimes avec lesquelles il réfuta ia proposition qui lui 
ut faite de ne permettre la promenade du Prater, pro- 
menade qui, par une affluence innombrable de toutes les 
classes, à pied, à cheval et en voiture, certains jours de 
l'année surtout, offre un spectacle des plus intéressans, 
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qu'à une certaine classe, afin que l'on puisse se récréer 
avec ses égaux : « Si je ne voulais vivre qu'avec mes 
égaux, je devrais descendre dans la sépulture impériale 
des Capucins et là y passer mes jours ! » Ce peu de mots 
explique assez les regrets amers que nous ressentimes de 
la perte de ce grand prince. 

La belle saison remplaça bientôt l'hiver et toutes ses 
horreurs. Les armées se concentrérent, se rapprochèrent 
insensiblement. De nouveaux renforts envoyés de l’Alle- 
magne, un corps franc érigé sous le nom de Laudon verd, 
quelques recrutemens que firent nos régimens dans la 
province et dans quelques parties de l'Empire avoisi- 
nantes, tout cela fit monter notre petite armée à peu près 
à 14,000 hommes, qui formèrent deux corps, l’un sur la 
vieille route de Luxembourg à Namur et l’autre sur 
la nouvelle, ce qui forma une ligne de {4 lieues d'éten- 
due, mais ces deux corps ne prirent leur position sur 
cette ligne qu'après la bataille de Rochefort dont il va 
être question. 

M. de Restaigne (!), commandant d'un corps patriote, 
neveu du baron de Mirwart, mais qui ne partageait point 
les nobles sentimens de son oncle, vint attaquer son chà- 
teau, qui, quoique seulement fortifié par la nature, ne 
céda point; il fut repoussé avec pertes jusqu'à Rochefort. 
Là se donna une bataille combinée où l'ennemi fut battu 
complètement et poursuivi jusqu'à la Meuse. C'est dans 


(4) D'HOFFSCHMIDT, Joson, fils de Henri-Joachim, seigneur de Res- 
teigne, et de Laure de Smakers de Mirwart, fut tué à la tête d’une 
troupe de Patriotes le 31 mai 1790. (Annuaire de la Noblesse de 
Belgique, t. IV, 1850, p. 106.) 
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celle bataille que [le régiment] de Latour s’est distingué 
par une attaque sur la cavalerie ennemie, peut-être quatre 
is plus nombreuse, d’une manière mémorable. C’est là 
que j'ai vu le brave Pforzenheim (‘), monté sur un cheval 
entier, hennissant de courage, fendant la terre de son 
pied, comme un second Roland furieux sur son Bucéphale, 
ürer de son fourreau une Durandal d’une longueur et 
d'une largeur démesurées, ne le cédant guère à ce héros 
romanesque, dire à ses dragons avec l’écume à la bouche : 
« Allons, dragons, qui m'aime me suive ! » Puis, lan- 
çant son coursier, il arrive dans les escadrons ennemis, les 
passe et repasse, tranchant et répandant la mort de tout 
côté dans leurs rangs, avant encore qu'aucun de ses cou- 
rageux soldats n'ait pu l’atteindre pour partager ses dan- 
gers. Après avoir perdu de vue l'ennemi, à la poursuite 
duquel suivant cette cavalerie comme le peut l'infanterie, 
J'ai vu revenir devant le front du régiment qui venait de 
faire halte, ce héros, cet homme extraordinaire avec 
lhabit blanc qu’il portait tout ensanglanté. Nous le 
crûmes blessé dans tous les sens. Nous l’envisagions de 
lout côté avec un œil douloureusement curieux et Île 
questionnions avec le plus tendre intérêt. Ce n’était 
point son sang, c'était celui de l’ennemi. Son sabre tout 
Couvert encore de chair meurtrie, de cheveux ensan- 


ns 


(*) PFORTZHEIM (Philippe-Charles DE), seigneur de Colpach, mem- 
bre de l'État noble du duché de Luxembourg, entra au service 
impérial en 1759, fit avec éclat les campagnes de la guerre de Sept 
ans, fut créé baron le 30 juillet 1773, reprit service en 1789, devint 
colonel du régiment de Latour et fut tué à Aldenhoven le 4er mars 
(133, (GUILLAUME, 0. c., p. 11.) 
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glantés, qu'il tenait encore à la main, ne pouvant, dans 
cet état, le remettre dans le fourreau, en était un horrible 
témoignage. Il était monté sur un misérable cheval, son 
fier Bucéphale ayant été tué sous lui. Une recrne de 
quinze jours, un brave paysan d'Ardenne, qui le voit 
combattreettomber,met subitement pied à terre et lui dit 
avec un langage encore tout rustique : « Tu es un brave 
homme ! tiens, voilà mon cheval! tu en feras un meilleur 
usage que moi. » Pforzenheim monte le cheval, retourne 
au combat, fait de nouvelles victimes et revient vers nous 
dans l’état que Je viens de dire. 

Après celte action qui Semblera à mes lecteurs un 
fragment de la Jérusalem délivrée, mais dont, comme 
témoin oculaire, je puis attester la vérité, je crois devoir 
donner un petit raccourci de ce que j'appris de la vie 
militaire de cet homme célèbre par sa bravoure roma- 
nesque. À. de Pforzenheim était un cavalier de la pro- 
vince de Luxembourg. Il possédait une belle terre, et en 
celle qualité, il était membre des États de la province. 
Dans sa jeunesse, il alla servir l'Empereur dans ses États 
héréditaires, simplement par goût, par passion pour Île 
service. Îl eut le malheur de s'adonner à la hoisson et 
lorsqu'il avait la tête prise, il n’était plus traitable. Étant 
chef d’escadron, il s'oublia un jour, qu'il était dans cet 
état, envers son major, jusqu à [ui manquer gravement 
de subordination. Il devait devenir malheureux par un 
procès. Tout le corps d'officiers, le major même, l’esti- 
mail, laimait beaucoup. 1l donna, de leur aveu, sa 
démission: 1l partit et tout se passa sous silence. El revint 
dans son pays habiter sa terre, mais avec un sentiment 
de désespoir d'avoir dû quitter le service qui faisait son 
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bonheur. Il jura de ne jamais plus boire de vin, ni aucune 
liqueur spiritueuse ou échauffante, pas même du café, et 
il ünt parole, car je l’aï vu à table, chez le baron de Mir- 
wart el en vingt autres occasions, ne buvant que de l'eau 
el mangeant force pommes crues pour se calmer le sang. 
Cest ainsi qu'il allait, à cœur jeun, comme un furieux, 
dans les combats. La rage semblait s'emparer de tous ses 
sens, l'écume lui venait à la bouche en tirant le sabre. Il 
était dévoué et attaché à la cause de l'Empereur avec 
enthousiasme. Je vais citer ici une preuve non équivoque 
de ses sentimens : lorsqu'il fut question de cette cam- 
pagne d'été, pour pouvoir suffire aux frais extraordinaires 
qu'elle devait causer, il fut demandé aux États de la pro- 
vince des subsides comme don gratuit. Pforzenheim 
assisla à l'assemblée que tint à ce sujet le corps des États. 
Chacun donne son avis. La majorité refuse. Le sien ne 
fut pas demandé. Il tire du fourreau sa redoutable Duran- 
dal, la pose sur la table et dit : « Mon avis ne fut point 
demandé. Je me déclare pour le don gratuit et si l'un des 
assistans n’est point de mon avis, il voudra bien me 
remettre cette arme en main. » Chacun se regarde, se 
parle à l'oreille, la demande est remise sur le tapis et la 
pluralité appuie pour le don gratuit. 

D'après cette petile esquisse du caractère de ce 
fameux guerrier, on doit se figurer qu'il avait un air 
imposant et exigeant, mais, bien loin de là, c'était un 
homme d’une stature médiocre, avec les dehors de la 
plus noble simplicité, d'une modestie rare, parlant très 
peu et se mettant toujours le dernier dans la société. 
Tout le corps d'officiers de l’armée, plein d'enthousiasme 
pour la bravoure incomparable qu’il venait de produire à 
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la bataille deRochefort d'une manière si merveilleuse, lai 
envoya une députation pour lui dire de demander la croix 
de Marie-Thérèse, qui, comme on sait, d'après l’institu- 
tion de l'ordre, doit se demander en produisant des attes- 
tations qui prouvent que l'on a fait plus que son devoir. 
« De quel droit pourrais-je faire cette demande? répondit 
ce héros trop modeste, je n’ai fait que mondevoir, le devoir 
qu'on a droit d'exiger de chaque-soldat », et il remercia 
avec beaucoup de sensibilité pour la bonne intention que 
ses braves camarades d'armes voulaient bien lui témoi- 
gner. Le corps d'officiers, voulant ménager cette extrême 
modestie, n’insista point, mais fit lui-même la demande 
en son nom, qui fut appuyée fortement par le commande- 
ment général de l’armée près de l'Empereur et la croix 
fut d'abord accordée. 11 la reçut des mains d’une nouvelle 
députation avec des larmes abondantes d’attendrissement, 
sensibilité qui prouve le vrai guerrier, guerrier par devoir, 
par principe et non par férocité. Celui-là est le vrai héros. 
Le monarque qui avait déjà reconnu son zèle et son 
dévouement par des rapports antécédens à cette demande, 
lui ayant déjà rendu la place de chef d’escadron qu'il avait 
quittée anciennement (car à l'arrivée de nos troupes dans 
le pays il avait repris service comme simple volontaire) 
n’en resta pas là. 11 fut bientôt nommé major et à la fin 
de la guerre 1l entra comme colonel dans la Belgique, à 
la tête du régiment qu'il avait couvert de gloire. Mais 
c’est assez parler de ce célèbre soldat et de sa bravoure 
sublime dont la narration me conduirait trop loin. 
Revenons à l'armée des Patriotes, qui totalement 
défaite à la bataille de Rochefort, ne s'arrêta plus jusqu'à 
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la Meuse qu'elle repassa à Mesnil-Saint-Blaise (!), En nous 
présentant vis-à-vis de ce fleuve, nous avions à notre 
gauche, sur le territoire français, à une lieue à peu près, 
la ville et forteresse de Givet, située sur la rive gauche. 
Le général Happoncourt, qui nous commandait, était assez 
d'intention de passer le fleuve afin de pousser l'ennemi 
plus loin, pour profiter de sa victoire; mais il n'était 
point sans crainte que cet ennemi.ne se présentàt en 
partie à Givet, avec l'agrément du commandant français, 
pour y passer le pont et attaquer sur la rive droite notre 
armée par derrière. Dans cette incertitude, il crut devoir 
envoyer un Officier au commandant français de cette 
forteresse pour lut demander si, au cas qu'il passe la 
Meuse et que les Patriotes se présentent à Givet, il peut 
espérer qu’il leur refusera le passage. Le général m'honora 
de sa confiance et me destina pour cette commission, que 
mon colonel jugeait avec raison, comme on va le voir, être 
tres scabreuse, pour ne pas dire très dangereuse. Il eut la 
bonté de me dire qu'il ne m'avait point destiné lui-même, 
qu'il me voyait partir avec regret et il me recommanda, 
avec un air d'embarras, d'être fort prudent. Je le remer- 
ciai de son intérêt qui me flattait beaucoup, mais n'étant 
point accoutumé à calculer les dangers, je partis, fier de 
la confiance du général, avec un plaisir empressé, suivi 
d'un dragon quil me donna pour m'accompagner, au 
galop de mon cheval, que je ne ménageais point et je fus 
bientôt aux portes de Givet. 

C'était un beau jour de printems. Les rues étaient 


() Hesnil-Saint-Blaise, commune de la province de Namur, canton 
de Beauraing. 
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pleines de monde. Toutes les fenêtres étaient ouvertes et 
occupées. Une soldatesque française, mélée avec des 
fuyards patriotes de la bataille de Rochefort, placée en 
groupes, çà et là, dont le maintien et les discours effrénés 
annonçaient déjà l'effervescence révolutionnaire qui rem- 
plaçait cet esprit noble qui jadis distinguart cette brillante 
armée, une foule de menu peuple qui encombrait les 
rues, voilà le spectacle qui S'offrit à ma vue en entrant 
dans cette ville. Mon uniforme trahit bientôt l'oflicier 
autrichien, qui n’était guère en harmonie avec cet aboini- 
nable charivari. Bientôt des cris, des sarcasmes, des 
injures horribles frappèrent mes oreilles : « Je crois que 
c’est un oflicier autrichien! Oui, en vérité, c'en est un! 
Pourquoi l'a-t-on laissé entrer dans la ville? Que vient-il 
faire iei? I vient probablement pour une trahison UT faut 
l'expédier? » A travers loules ces clameurs, je gagnai 
un pont sur pilotis, construit de manière que l’on ne 
permettait point d'y passer à cheval. On me fit mettre 
pied à terre. C’est alors que Je me vis plus resserré par 
cette multitude affreuse, criant à tue-tète : « Pourquor le 
laisser aller plus loin? Foutons-le dans l'eau! (expression 
triviale et grossière du soldat du plus mauvais genre et 
du menu peuple). Allons, allons, cela sera bientôt fait! » 
Le moment était sûrement très critique pour moi. Je 
conserve cependant contenance, me trouvant un peu ras- 
suré par un caporal qui me donna la garde pour m'accom- 
pagner jusque chez le gouverneur. Ce caporal leur disait 
avec un lon assez ferme : « Faites attention que cet 
oflicier est sous ma garde!» — Je cherche aussi à les 
contenir par des paroles modèrées que je m'évertue à 
prononcer avec un air d'assurance : « Eh! pourquoi, leur 
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dis-je, voudriez-vous me jeter à l’eau ? Je ne vous ai point 
ollensés! Nous ne sommes point en guerre et, quand- 
méme nous le serions, je suis ici à considérer comme 
parlementaire el chez toutes les nations civilisées un 
pareil caractère est respecté. Les Français furent toujours 
braves et lovaux, pourquoi donc ne le seraient-ils plus 
aujourd'hui envers moi qui n'ai rien fait pour mériter un 
si mauvais traitement? » — Ce peu de mots dits d’un 
ton ferme parurent toucher quelques-uns, qui retinrent les 
autres. [ls me laissèrent passer sans plus de clameurs et 
continuer mon chemin. Arrivé au bout du pont, je remon- 
lai [sur] mon cheval, que je sentis sous moi avec beau- 
coup de plaisir, en ce qu'un mouvement impélueux du 
cheval, poussé spontanément comme je l'expérimentai à 
Habay-la- Neuve, sauve bien souvent son cavalier d’une 
bourrasque populaire. J'errai quelque tems çà et là 
dans les rues sans pouvoir m'instruire de la demeure du 
gouverneur, Chacun à qui je m'adressais me répondant 
avec un air d'ironie (il est à remarquer que les rues 
n'étaient encombrées que de canailles, peu d'honnêtes 
gens osant s'arrêter) et ne me montralent que des rues 
contraires. 

Le caporal même qui me conduisait semblait prendre 
un plaisir malin à suivre cette foule insensée. Enfin 
j'arrive sur une place où j'aperçois plusieurs ofliciers 
ensemble. C'était encore alors de braves ofliciers de 
mon tems ; je ne pouvais en altendre que de bons procé- 
dés. J'abandonne brusquement toute 1a canaille qui 
m'entourait et pique mon cheval vers eux. « Messieurs, 
leur dis-je, je suis envoyé de la part de l'armée d'Autriche 
à votre zouverneur. Chacun à qui je demande sa demeure 
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me répond avec dérision ; n'auriez-vous donc point Ja 
grâce de me l’enseigner ? » — « Monsieur, me répond un de 
ces officiers, avec beaucoup de politesse, ayez la bonté de 
me suivre, j'aurai l'honneur de vous y conduire moi- 
même. » Je le suivis en lui exprimant ma reconnaissance 
et il ne me quitta qu'à la porte du gouverneur, qui me 
reçut avec une grande affabilité, en me faisant d’abord 
asseoir Sur un Canapé à côlé de lui. Son nom, dont 
m'avait instruit le général Happoncourt, était le chevalier 
de Jaunel. Il joignait à un air de bonté quelque chose de 
très distingué et même malheureux, ce que j'attribuai 
avec Juste raison à la dissonance de ses sentimens avec 
ceux du jour. Après lui avoir rendu compte de ma 
mission, je lui fis mes plaintes sur les mauvais traite- 
mens que j'avais éprouvés avant d'avoir pu arriver 
jusqu’à lui. Il me répondit en soupirant : « Monsieur, je 
vous plains beaucoup d'avoir à soutenir une guerre aussi 
fâcheuse et aussi injuste, mais nous sommes encore plus 
à plaindre. Vous avez votre ennemi vis-à-vis de vous et 
nous, nous sommes entourés des nôtres sans savoir Le sort 
qui nous attend. Dans cette situation qui est terrible, j'ai 
les bras liés pour faire le bien. J'ai reçu du Gouverne- 
ment les ordres les plus sévères d'observer vis-à-vis des 
insurgés brabançons, s'ils se présentaient en corps devant 
nos portes pour passer la Meuse, ce que Je fis vis-à-vis 
d'un bataillon de votre armée lors de votre retraite. Je le 
laissai passer sans armes et les lui fit rendre d’abord qu'il 
fut rendu sur votre territoire. Plus je ne puis faire. 
Rendez compte, je vous prie, de mes ordres à votre 
général et dites-lui combien je regrette de ne pouvoir me 
conformer à ses désirs. Îl le comprendra bien par l'expli- 
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cation du peu que vous avez vu. Ajoutez à cela, je vous 

prie, les choses les plus gracieuses de ma part et les 

vœux bien sincères que je forme pour qu'il soit heureux 

avec toule sa brave armée. » En prenant congé je le 

priai de donner des ordres afin que les insultes et 

menaces que J'avais essuyées en entrant en ville ne me 

soient point réitérées en sortant. Il fit d'abord venir de la 

grand'garde un caporal et douze hommes et dit à ce 

caporal en ma présence : « Vous conduirez M. l'Officier 

avec celte garde jusqu'à la porte par où il voudra sorur 

et vous ne souffrirez point qu'il lui soit fait la moindre 

insulte. » Cette recommandation faite d’un ton d'autorité 
me donna quelque tranquillité. Cependant, à peine la 
porte du général fut-elle fermée, que j'eus monté mon 
cheval, que des propos insullans recommencèrent; mais 
j'étais rassuré par mon escorte qui me formait une haie 
en marchant et empéchait la foule de s'approcher de moi. 
Ce sous-oflicier me demanda par où je voulais sortir. Je 
lui répondis : « Par la porte qui conduit à Ménil-Saint- 
Blaise ». 11 me fit la remarque que deux portes conduisaient 
à cet endroit et me faisait suivre le chemin qu'une foule 
de scélérats indiquaient et qui devait me conduire hors de 
la porte qui menait à l'ennemi qui se trouvait posté sur 
la rive gauche du fleuve vis-à-vis du pont de Mesnil- 
Saint-Blaise, qu'il avait eu soin d’abatire après son 
passage. Un génie bienfaisant, un brave et digne Bra- 
bançon, M. d'Esbecq (‘), émigré alors dans cette ville, 
reconnaissant sur moi l'uniforme d’oflicier autrichien, de 


(t) 11 s'agit probablement d’un membre de la famille bruxelloise 
d'Eesbeke, dit van der Haeghen. 
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sa fenêtre où 1l se trouvait dans ce moment, au point où 
se présentaient deux rues : une allant du côté des Autri- 
chiens et l'autre du côté des Patriotes, me demande 
hautement de sa fenêtre ce que je désire et, après lui 
avoir expliqué mon embarras, remarquant l’atrocité des 
gens qui voulaient me diriger sur l'ennemi : « Monsieur, 
me dit-il, je veux vous conduire moi-même. » Il descend 
et, à l'instant, perçant la foule, il se place à mes côtés 
près de mon cheval, sans craindre de partager mes 
insultes. [me dit à mi-voix qui il était, m'explique les 
perfides desseins qu'on avait de me conduire à l'ennemi 
et me dit de le suivre, voulant lui-même me conduire 
jusqu'à la vraie porte. Son air de bonté et d'honneur ne 
pouvant me laisser aucune défiance, je le suivis comme 
un ange conducteur, toujours accompagné de ma garde 
de sûreté. Je passat le mème pont avec la même précau- 
ion que l’on avait fait observer en entrant, mais 
Loujours élourdi des mêmes tmprécations, qui, sans cette 
garde, m'auratent infatlliblement conduit à une fin tra- 
gique. Enfin j'arrive à la porte que je reconnais pour 
celle où j'étais entré. Le caporal se retourne vers moi et 
me dit : « Monsieur, j'ai rempli mes ordres, je vous ai 
conduit en sûreté jusqu'à la porte. » Îl se retira ensuite 
avec ses gens. 

C'est alors que je courus le plus grand danger. Une 
foule innombrable de fuvards brabançons, de soldats 
français, une partie ivres, le mème menu peuple, tout 
me suivit hors de la porte. Je remarque que quelques uns 
commencent à ramasser des pierres. Je me vois au moment 
d'être lapidé par cette abominable populace. Il me vient 
subitement la pensée d'essayer un quitte ou double qui 
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me réussit et réussira toujours en loute occasion si l’on 
ne calcule pas le danger. Je tire le sabre et éperonnant, 
animant mon cheval, je le fais caracoler de tout côté, en 
faisant flamboyer mon arme et traitant tout ce qui m'en- 
tourait d'infâme canaïlle. Cette bourrasque inattendue 
cause un trouble qui fait que chaeun se précipite l'un sur 
l'autre pour éviter le danger. Je profite de ce moment de 
surprise et de stupeur qui m'avait fort bien secondé dans 
«æ mouvement spontané. Je lance mon cheval en carrière, 
suivi de mon dragon qui, se sentant électrisé de l'exemple 
de son officier, n’attendit point mon commandement pour 
m'imiter et me seconda parfaitement. Dans ma course, 
J'entends à mes oreilles sifller une grèle de pierres, 
accompagnée d’horribles imprécations, mais aucnne ne 
me loucha et en moins d'une minute je fus en sûreté, 
bien content d’avoir enfin rempli ma mission. J'étais 
seulement fâché de n'avoir pu remplir le but espéré, mais 
mon brave général conçut très bien que toute l’éloquence 
possible devait échouer en pareille occasion. Il fut très 
tuuché du danger que j'avais éprouvé et me dit qu'il 
écrirait au chevalier de Jaunel pour s'en plaindre, mais 
je le priai de n'en rien faire, l’assurant bien que le cheva- 
lier de Jaunel était déjà assez malheureux. Effectivement, 
on apprit bientôt que l'apparition d'un oflicier autrichien 
dans cette ville, avec une mission de l’armée d'Autriche 
près de Son gouverneur, y avait causé le plus grand trou- 
ble. Les fugitifs insurgés brabançons de la bataille de 
Rochefort qui s’y trouvaient au nombre de plus de 1,500 
ne manquërent pas de tenir les propos les plus incen- 
diaires : qu'une trahison était ici claire; qu'il était plus que 
probable que cet officier envoyé du quartier général autri- 
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chien était venu demander au gouverneur, de la part de 
son général, pour pouvoir entrer dans la forteresse et en 
prendre possession, qu'elle serait infailliblement livrée 
si l'on n'y prenait garde. Il n’en fallut pas davantage. 
Une foule fjumultueuse de toutes les classes subalternes 
militaire et civile se porte devant la maison du respectable 
gouverneur avec des menaces el des invectives désordon- 
nées, l’oblige de paraître et de se justifier de ces incul- 
pations supposées. Îl les rassure de son mieux. Ils 
demandent l'éloignement de tous les émigrés brabançons 
du parti royaliste. Pour céder à l'orage 1l leur promet et 
fait d’abord sentir à ces infortunés la nécessité de céder 
au plus tôt à une circonstance aussi impérieuse, en ce 
qu'il y allait même de leur propre sûreté. Le mème jour 
encore il ne s’en trouvait plus un dans la ville. 

Le résultat de ma mission fut que le général Happoncourt 
renonça pour le moment à passer la Meuse et, d’après des 
ordres supérieurs: qui émanèrent du gouverneur de la 
province, baron Bender, ce projet fut remis à un autre 
tems. En conséquence les armées amie et ennemie sur 
la nouvelle route prirent position sur les deux rives. Nos 
points principaux sur la rive droite furent Menil-St-Blaise, 
Falmagne (t), la cense d'Ordenne (?), la montagne d'An- 
seremme, et Duras (*). L'ennemi occupa toute la rive 


(*) Falmagne, commune de la province de Namur, canton de 
Beauraing. 

(; Hordenne, lieu dit dépendant d'Anseremme. 

(5) Duras, il faut lire : Dréhance, commune de la province de 
Namur, canton de Dinant, anciennement dénommée Durhance 
(L. LAHAYE, Livre des fiefs de la Prévüté de Poilvache. Namur, 18%, 
p. 492). 
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gauche, qu’il hérissa de canons, de pièces de gros calibre, 
même de siège, principalement sur les montagnes qui la 
bordent. Sur la vieille route notre armée occupa Von- 
née (1), Sorenne-la-Longue (?), Assesse, Vivier-l'Agneau, 
Spontin, ete. Ces deux corps d'armée furent commandés : 
l'un, sur la nouvelle route, par le général marquis de 
Corti (3); l’autre, sur la vieille, par le général Beaulieu. 
Le commandant général était le comte Latour ({). 

On peut bien concevoir que l'ennemi, placé ainsi si 
favorablement sur la rive gauche du fleuve, pouvait à 
volonté nous harceler, nous inquiéter, nous livrer bataille, 
Ce qui arriva effectivement. Aussi, fâmes-nous sur un qui- 
vive continuel. F plaça un pont de bateaux au village de 
Monials (5), qu'il passa bien souvent pour nous livrer 


) Vonéche, commune de la province de Namur, canton de 
Beauraing. | 

(3) Sorinne-la-Longue, commune de la province de Namur, canton 
de Namur. Chaudelot confond probablement ce village avec celui 
de Sorinne, canton de Dinant. 

5) Corri (Le marquis DE), chevalier de l'Ordre de Marie-Thérèse, 
chambellan de l'Empereur, général-major et brigadier des armées, 
Commandait à Gand en 1792. (Calendrier de la Cour de L. L. A. À. 
Marte-Christine et Albert... Bruxelles, 1799, p. 122.) 

(4) Latour (Charles-Antoine-Maximilien DE BAILLET, comte DE), né 
à Latour, près de Virton, en 1737, mort en 1806. Colonel-propriétaire 
du fameux régiment des dragons de Latour, devint major-général en 
1789 et fut chargé, la même année, de réprimer la Révolution des 
Pays-Bas. Plus tard, il se trouva à Jemmapes, en 1799; se distingua à 
Wattignies, en 1794; en 1796, il ne put empêcher Moreau de passer 
le Rhin, mais le contraignit bientôt à la retraite. Après la paix 
de Campo-Formio, il devint gouverneur de la Styrie. (Biographie 

nationale, t. Ï, notice du général GUILLAUME.) 
(5) Moniat, lieu dit dépendant de la commune de Waulsort. 
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quelques combats, où il fut toujours battu, poursuivi avec 
perte jusqu'à ce pont qui était protégé par des batteries 
placées bien avantageusement qui balayaient nos plaines 
de la rive droite avec une grèle de boulets de tout calibre. 
Heureusement que leur artillerie, malgré le secours de 
leurs artilleurs et ingénieurs étrangers était très mal ser- 
vie, elle faisait très peu d'effet, mais beaucoup de tapage 
auquel nous fûmes bientôt familiarisés. 

L'affaire du 51 mai fut, de notre côté, assez sérieuse. 
C'est là que le colonel Blequehem (!), du régiment de 
Wurtemberg, fut tué. Les circonstances de la mort de ce 
brave militaire sont trop intéressantes pour que je puisse 
me dispenser d'en donner ici une petite relation. Le 
colonel Blequehem était un oflicier brave et très distin- 
gué, mais manquant souvent de prudence et de réflexion 
dans ses propos. Il dit une fois hautement et publique- 
ment dans la ville de Namur, en parlant des émeutes 
populaires : « Qu'on me laisse seulement faire, avec un 
appointé et huit hommes, je veux chasser et exterminer 
toute cette canaille. » — On ne laissa point tomber ce 
propos. 11 passa de bouche en bouche avec animosité; 
tant il est vrai qu'on ne peut être assez mesuré dans ses 
discours. Offenser un particulier est toujours blämable, 
mais offenser une nation, tout un corps, est une impru- 
dence qui, presque toujours, a des suites fâcheuses, quel- 
quefois funestes, comme ce fut le cas avec cet officier 
supérieur. Le peuple de Namur en conserva un souvenir 


(1) BLEQUEHEM ou BLECKEM (Le baron DE), colonel du régiment de 
Wurtemberg de 1787 à 1790. (GUILLAUME, 0. c., p. 219.) 
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trés rancunier, sa tête fut mise à prix. Les plus adroits 

Ureurs promirent de saisir toutes les occasions de diriger 

leurs coups sur lui. Cette occasion se présenta à cette 

affaire du 31 mai dont il est ici question. L’ennemi passa 

le pont de Monials en assez grand nombre et s'empara 

d'abord de la montagne d’Anseremme, qui était soutenue 

par plusieurs de ses batteries placées, comme je l’ai dit, 

sur la rive gauche. Le général Corti jugea avec raison 

qu'il ne fallait point laisser les insurgés s'établir sur cette 
montagne qui aurait rendu notre position diMicile à tenir. 

Il donna l'ordre au colonel Blequehem d'attaquer et de 
reprendre ce poste à t6ut prix. Le colonel lui représenta 
avec raison que, en plein jour, sous le feu croisé des 
balteries ennemies, celte entreprise coûterail beaucoup 
de monde. Îl le pria d'attendre la nuit, lui promettant 
d'enlever le poste à la bavonnette, sans coup férir. Le 
général, disait-on, n'était point avec lui dans la meilleure 
intelligence; il dut lui avoir fait une réponse qui blessa 
son ambition militaire. Le colonel le quitta, sans plus 
répondre, absorbé, a-t-on dit, dans des réflexions qui lui 
donnaient un air extrêmement distrait. [| rencontra une 
division de son régiment, qui était postée à une certaine 
distance de la montagne et ne formait guère qu'une com- 
pagnie, vu que tous les corps de l'armée étaient réduits 
à plus de la moitié. Il ordonne à son commandant de le 
suivre avec Sa troupe et, se mettant, lui colonel, à la tête 
de ce très petit nombre d'hommes, gravit la montagne, 
sous le feu le plus vif, et d’abord il est reconnu. On 
entend parmi les tirailleurs ennemis : « Feu sur Bleque- 
hem! Feu sur Blequehem! » Il est ajusté de toutes parts. 
Oh surprise! l'infortuné tombe mort, touché au front 
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d’une balle sur la même cicatrice qu'il reçut comme jeune 
officier à la guerre de Sept ans. 

L'attaque échoua, mais l'ennemi, bien persuadé qu’on 
ne le souffrirait point dans cette position, se retira pen- 
dant la nuit, retraite qui vint à l'appui du sage conseil de 
ce brave guerrier, que, sans cette attaque imprudente, 
on eût infailliblement conservé. 

Pendant plus de trois mois qui s’écoulèrent après cette 
affaire, l'ennemi fit encore plusieurs autres tentatives, 
plus ou moins sérieuses, mais il fut toujours repoussé 
avec pertes (1). 

Enfin arriva le 22 septembre 1790, à jamais célèbre 
dans les annales de cette Révolution par la bataille géné- 
rale et sanglante qui eut lieu sur toute la ligne, aussi bien 
sur la vieille que sur la nouvelle route, qui termina la 
guerre et décida du sort du pays, en ce que les chefs des 
insurgés en devinrent plus traitables pour accepter l’am- 
nistie que leur offrit Léopold, le successeur de Joseph, 
avec promesse de rendre au pays ses anciennes consti- 
tutions. 

L'ennemt passa le fleuve pendant la nuit dans le plus 
grand silence sur le pont de Monials et sur un pont qu’il jeta 
à Astierre (?), vis-à-vis de Menil-Saint-Blaise, et se trouva, 


(*) Cette affirmation n’est pas exacte. À Dinant, le 31 août 1790, et 
à Coutisse, le 3 septembre, les Patriotes avaient remporté des succès 
signalés. [ans ce dernier combat les Belges s'étaient emparés du 
camp des Impériaux et avaient pris trois canons, un drapeau, un 
étendard et fait plusieurs centaines de prisonniers. (0. PETITJEAN, La 
Révolution brabançonne au pays de Namur, dans VERS L'AVENIR, 
numéro du 22 décembre 1924.) 

(?) Hastière-Lavaux, commune de la province de Namur, canton 
de Dinant. 


SOUVENIRS D'UN OEFICIER AUTRICHIEN (1789-1794). 49 


à la pointe du jour, rangé en bataille sur toute la ligne. 

Il était trois fois plus nombreux que nous, car on faisait 

monter sa force sur les deux routes, qui présentaient une 

étendue de 145 à 16 lieues, entre 40 et 50 mille hommes, 

et les nôtres entre 14 à 16 mille (1). Toute notre ligne 
était bien hérissée de redoutes, fournies suflisamment de 
canons. On peut juger combien le front de l’armée était 
faible, car on n'eut pas même assez de monde pour 
occuper toutes les positions que présentait une telle 
étendue de terrain, de manière qu'il se trouvait de grands 
intervalles non occupés, au sujet desquels on se reposait 
entitrement sur les redoutes situées en avant de la ligne, 
garnies seulement de quelques petits détachemens pour 
garder les canons qui ne manquaient pas. La bravoure 
élait égale dans les deux armées. C'était la même nation. 
L'honneur, la fidélité, l'amour envers le monarque ani- 
maient l'une jusqu'à l'enthousiasme; le fanatisme révo- 
lutionnaire électrisait l’autre. Heureusement pour nous, 
l'ennemi était mal commandé et son artillerie mal servie. 
Il attaqua de tout côté avec impétuosilé, mais chaque 
redoute était un petit fort qu'il fallait assaillir plusieurs 
fois avec la bayonnette avant de pouvoir l'emporter. Elles 
durent cependant céder au nombre, l'une après l'autre, à 
furce de sacrifices de la part de l'ennemi. L'unecependant, 
située en direction avec l’abbase de Volsort (?), bâtie sur 
la rive gauche du fleuve, mais guéable en cet endroit 


1} Nous avons dit plus haut, p. 18, note (t), combien les eflectifs 
donnés par de Chaudelot pour les forces des Patriotes étaient 
exagérés. 

() Waulsort, village de la province de Namur, canton de Dinant. 
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jusqu'à mi-corps d'homme (je fus chargé de la défense de 
ce gué avec 40 hommes et l’ordre exprès de tout sacrifier 
plutôt que de céder et de se retirer), tenait encore. Elle 
avait déjà résisté à deux assauts avec la bayonnelte, mais 
l'ennemi, qui jugeait, comme nous, qu'avec la perte de 
cette redoute la victoire nous échappait, ne se décourage 
point et fait de nouveaux efforts pour s’en rendre maître. 
Il charge avec de nouveaux renforts. [Il s'avance avec des 
cris de victoire que j'entends de mon poste, à travers les 
foudres des batteries de Volsort qui passent au-dessus de 
ma garde. Un silence de mort règne sur toute notre ligne. 
On croit tout perdu, lorsqu'un de ces événemens ines- 
pérés, qui semblent être dirigés par une impulsion céleste, 
change tout à coup la face des choses et décide la victoire 
en notre faveur. Un coup de canon de notre redoute, 
dirigé sur un caisson ennemi, chargé de cartouches de 
canon, y met le feu. [Il en résulte une explosion, une 
flamme épouvantable qui se communique jusque dans Îles 
gibernes des soldats. La terreur s’en empare. Îls courent, 
çà et là, avec des cris affreux. Ce spectacle ranime nos 
soldats abattus qui, à leur tour, font retentir les airs de 
leurs cris triomphaux et, à moi, me rend l’âme et la vie; 
car, dans ma position, tout à fait en avant, hors de la 
ligne de l’armée qui était à droite et à gauche à près d’une 
demi-lieue en arrière du fleuve, si nous perdions la 
bataille, je tombais avec tout mon poste au pouvoir de 
l'ennemi, mort ou vivant. À ce spectacle affreux, notre 
infanterie S’ébranle, s'avance de toutes parts, l'ennemi 
fuit, la déroute devient générale. Ce n’est plus qu’une 
mélée. Nos dragons chargent au milieu de cette mêlée, 
portant partout l'épouvante et la mort, et la Meuse reçoit 
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dans ses flots tout ce qui ne peut gagner le pont. La 
victoire fut complète, mais non sans que nous ayons eu 
à regretter un grand nombre de braves soldats et plusieurs 
officiers distingués. 

Chacun se livre à la joie qu’un pareil événement devait 

inspirer, mais jusqu'aux nouvelles des événemens résul- 
lés de cette bataille sur la vieille route, où mon oncle 
commandait encore le bataillon des grenadiers comme 
colonel en second. — Mon cœur était comprimé, mon 
àme était agitée, je ne pouvais prendre part à l'allégresse 
publique que causait la victoire. Hélas! c'était un pres- 
sentiment qui n’était que trop fondé. La victoire, de ce 
côté, était à nous, mais mor oncle, mon père, mon bien- 
faiteur, n’était plus! — De toute part l'ennemi était en 
fuite, tout était à sa poursuite. L’arrière-garde parut un 
moment vouloir tenir. Une de ses pièces d'artillerie sur- 
tout portait des coups meurtriers sur le bataillon de mon 
oncle, qui poursuivait cette arrière-garde avec chaleur. 
J1 n’était pas content de la direction que prenait un de 
nos canonniers sur cette pièce ennemie. Îl voulait Îa 
faire démonter. Il se porte à cheval avec vivacité sur cet 
artilleur, lui reproche sa maladresse. [1 lui montre la 
vraie directionet, dans ce moment, il reçoit de cette même 
pièce ennemie un boulet à travers les entrailles, qui le 
coupe en deux. Cette mort cruelle qui me fut commu- 
niquée, le lendemain de notre victoire, par un de ces 
hommes malencontreux, sans aucune espèce de ménage- 
ment, ne confrmait que trop mes pressentimens doulou- 
reux. J'en fus saisi de frayeur. Mon cœur oppressé ne 
put être soulagé que par une abondance de larmes. 

Le général de Beaulieu, comme je l'ai dit, commandait 
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sur la vieille route. L'estime, la. confiance particulière 
qu'il avait en mon oncle causèrent sa mort. L'avant-veille 
de la bataille il reçut le rescrit qui nommaitl mon oncle 
colonel commandant du régiment de Wurtemberg, à la 
place de l'infortuné colonel Blequehem, et en même 
tems que Sa Majesté lui conférait la croix de Marie- 
Thérèse. Beaulieu, qui se reposait beaucoup sur un tel 
officier supérieur, désirait le garder près de lui pour le 
jour décisif. 11 mit ces rescrits en poche, se proposant de 
les lui remettre et de les faire publier seulement après la 
bataille. Cruelle destinée! 1l n’était pas à sa place. 
il en fut victime; tant il est vrai que l’on ne doit rien 
changer en campagne à la marche naturelle des choses 
quand il est question du sort d’un militaire. Le bon 
général Beaulieu fut inconsolable de ce triste événement 
dont il s’attribuait la cause innocente. Il m'en a parlé 
plusieurs fois et bien des années encore après, avec beau- 
coup de sensibilité. Aussi cette victoire, qui nous faisait 
envisager comme prochaine la fin de cette révolution et 
devait fournir à notre correspondance une ample matière 
de plaisir et de jouissance, ne fut pour moi qu’un jour de 
deuil, de pleurs et de chagrin. 

Nous renträmes dans nos camps après la bataille et y 
passèmes au delà de 2 mois encore dans un repos profond, 
mais, toutefois, on ne jugea point prudent de mettre 
l'armée en cantonnement. Le froid ne tarda pas à se faire 
sentir. On fournit beaucoup de paille aux soldats, qui, 
à 7 dans une tente, étant assez serrés, pouvaient dormir 
sans être trop incommodés. Le jour ils se tenaient devant 
les feux du camp, qu'ils avaient soin de bien entretenir. 
Quant à nous, ofliciers, nous pratiquâmes artistement 
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dans nos tentes de petites cheminées, où nous entre- 
tinmes un petit feu, qui nous fournit le degré de chaleur 
nécessaire pour pouvoir soutenir la rigueur extrême de 
la saison déjà fort avancée. 

Pendant cet intervalle de tems, il se concerta un arran- 
gement entre la cour de Vienne et le gouvernement des 
insurgés. L'empereur Joseph n'existait plus, son frère 
Léopold lui avait succédé. Ce prince, né avec des dispo- 
sitions pacifiques, voyant que l'esprit des peuples n'était 
pas en harmonie avec les principes réformateurs de son 
frère, ce qui n'était que trop prouvé par tant de fermen- 
lation, de trouble et enfin par la guerre qui déchirait en 
ce moment le pays, ce prince, dis-je, jugeant après sages 
el müres réflexions qu'en poursuivant le chemin qu'avait 
pris son illustre prédécesseur, il ne pourrait être témoin 
du bonheur de ses peuples, qui lui tenait tant à cœur, se 
mit en devoir, à son avènement au trône, de rétablir dans 
tous ses pays les anciennes constitutions dans toute leur 
plénitude. [l en résulta partout l'union et la concorde 
qui étaient si nécessaires au bonheur de ce monarque 
dont la belle âme est si bien peinte dans son mot favori 
qui élait : « que les richesses d’un roi existaient dans le 
cœur de ses sujets ». — Avec de tels sentimens il eut 
bientôt rétabli l’ordre et la paix dans notre pays. Il lui 
rendit sa constitution, à quelques restrictions près, et 
notre rentrée fut décidée. 

Cette rentrée s'est effectuée, comme par enchantement, 
au mois de décembre 1790. Il paraît que les conventions 
sur la marche des armées ne furent connues que des chets 
suprmes, car, tout à coup, sans recevoir aucune Instruc- 
lion, le camp se lève, notre armée se met sous les armes, 
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passe la Meuse sur deux points. L'ennemi, sans mettre 
aucune opposition, se met en marche, en retraite, et nous 
précède toujours d’un jour. Des séjours cependant, qui 
semblent avoir été concertés, eurent lieu. Quelques 
escarmouches toutefois ne peuvent guère s’éviter entre 
des troupes ennemies, qui ne savent rien des arrange- 
mens qui ont pu avoir lieu, mais elles ne sont point de 
conséquence. Elles ne causent aucune entrave à l’ordre 
de la retraite des insurgés, qui s'effectue sans trouble 
jusqu'aux rives de l'océan et autres extrémités de la 
Belgique. 

On demandera ce qu'est devenue cette armée des 
Patriotes? Chaque soldat, chaque oflicier même, en appro- 
chant de ses pénates, quittait ses drapeaux, rentrait chez 
lui, changeait son üniforme avec un habit civil et, avec 
ses parens, de leur demeure, regardait passer en paix 
les troupes qui suivaient, comme s’il eût été étran- 
ger à la chose, événement singulier, unique peut-être 
dans toutes les histoires anciennes et modernes, ce qui 
fit dire que les Patriotes étaient sortis de la lune et étaient 
rentrés dans la lune. 

Notre petite armée, en entrant dans le pays, se par- 
tagea en plusieurs branches pour se porter dans les diffé- 
rentes garnisons où elles furent destinées. Si, par-là, la 
masse en diminuait insensiblement, l'armée des insurgés 
diminuait aussi, vu qu'ils rentratent dans leurs domiciles, 
comme je le dis plus haut, à mesure qu'ils s’en appro- 
chaient, de manière que, lorsque les corps destinés pour 
les garnisons qui sont sur les côtes de la mer y arrivèrent, 
il ne se trouva plus d’ennemis. 

Mon régiment était destiné pour Mons. Je rentrai avec 
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lui dans cette garnison que nous avions quittée pour faire 
celle guerre. Cette garnison nous fut plus agréable qu’elle 
ne nous l'avait été avant la révolution, où tous les esprits 
étaient en fermentation. L'Empereur avait fortement 
recommandé un entier oubli du passé, ce qui ramena à la 
société une espèce de réunion. Îl existait cependant des 
coleries, où n'étaient reçues que des personnes d’une 
même opinion. Quelques maisons toutefois donnaient des 
assemblées générales, où était admis tout ce qui compo- 
sait la société. Je fus introduit dans une de ces coteries 
qui était composée des plus agréables maisons de la 
ville. 


UT 


1792-1793. 


Commencement de la guerre de Révolution de France. — Déclaration 
de guerre de la part des Français, qui paraissent devant Mons avec 
20,000 hommes. — Ils sont repoussés et entièrement défaits. — 
Bombardement de Lille. — Retraite de l’armée jusqu’à la rivière 
de la Roer, derrière laquelle elle prend ses quartiers d'hiver. — 
Campagne de 1793 sous le prince de Cobourg. — La bataille 
d'Aldenhoven. — Levée du siège de Maestricht. — Bataille de 
Neerwinden. — Reprise en quatre semaines des pays perdus en 
quatre mois. — Siège de Valenciennes. — Visite au camp anglais. 

* — Levée du blocus de Maubeuge. 


Je vécus ainsi dans la garnison de Mons jusqu'au 
printemps de l'an 1792. C'est à cette époque que com- 
mença la guerre de Révolution de France... Les émigrés 
afluaient de toute part des frontières de la France. Ils se 
llattaient que l'étranger n'avait qu'à se montrer pour 
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faire disparaitre tant de fanatisme révolutionnaire. Îls 
fomentaient partout cette opinion et purent bien, par-là, 
avoir contribué à la tournure défavorable que prirent les 
choses. Ce ne fut pourtant point la vraie cause, mais bien 
la difliculté de concilier les intérêts opposés qui existaient 
à celte époque entre les puissances de l’Europe pour agir 
avec unanimité, unanimité qui était indispensable. Quoi 
qu'il en soit, la fermentation était si grande qu'il était 
aisé de prévoir que la tranquillité ne serait pas de longue 
durée, dans cette garnison surtout, située sur les fron- 
tières de la France. Je m'empressai, des les premiers 
jours du printems, de prendre un congé... Pendant cette 
courte absence, ce que j'avais prévu était arrivé, un 
héros (sic) d'armes français était paru sur nos frontières, 
non loin de Mons, accompagné d'un trompette et avait 
proclamé une déclaration de guerre dans toutes les 
formes... (1). D'après une déclaration aussi formelle que 
celle ci-dessus mentionnée et qui fit une très grande 
sensation dans Fa garnison et dans la ville, on devait 
s'attendre bientôt à des démonstrations hostiles. Cepen- 
dant point de troupes rassemblées, point de dispositions 
de défense ou d'attaque, aucune espèce de préparatifs. Et 
une grande et puissante nation, enhardie par son enthou- 
siasme, par Son fanatisme révolutionnaire, était prête à 


Ld 


(t) Cette déclaration de guerre eut lieu le 20 avril 1792. En même 
temps une proclamation de la nation française était adressée aux 
Belges (texte publié par GUILLAUME, 0. c., pp. 47-19). Sur l'invasion 
française en Belgique voir le remarquable ouvrage du baron PAUL 
VERHAEGEN, La Belgique sous la domination française, Bruxelles, 
1922, t. E, hvre I, chap. 1. 
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fondre sur nous! Voilà notre situation à Mons avec une 
garnison de trois mille hommes à peu près que faisaient 
les régimens de Murray infanterie, de Latour caya- 
lerie, des chasseurs de Le Loup et d'un corps de uhlans, 
sous le nom de corps franc. Heureusement nous avions 
pour commandant le brave général Beaulieu, qui s'était 
acquis dans notre guerre de révolution la confiance de 
toute l'armée wallonne. 

On ne doit point s'attendre de ma part à une descrip- 
tion de nos campagnes.., je ne puis que citer en gros les 
événemens divers qui m'ont le plus frappé et surtout 
ceux qui ont donné lieu aux différentes particularités de 
ma vie. L’ennemi ne laissa guère de loisir de délibérer. 
Peu de jours après cette déclaration de guerre, vingt 
mille hommes, sous le commandement du général 
Dillon (!)}, parurent devant Mons avec de l’ordre et de 
l'ensemble. Il s’y trouvait une cavalerie assez nombreuse, 
ce qui fut probablement combiné avec la connaissance 
des plaines qui environnent cette ville. L'armée fran- 
gaise alors, à l'exception de quelques anciens militaires 
qui avaient fait la guerre d'Amérique, n'était point faite 
à la guerre. Elle pouvait bien avoir de la théorie, mais 
elle n'avait point de pratique, et qu'est-ce que la théorie 
sans la pratique?... Le corps d'armée ennemi devant 


(:) Chaudelot se trompe en disant que Dillon commandait le corps 
français marchant sur Mons. Ce corps était placé sous les ordres de 
Biron, qui fut battu et rejeté sur Valenciennes. Dillon commandait le 
corps destiné à envahir la Belgique par Tournay; il fut battu par le 
général d'Happoncourt près de Marquain et massacré par ses soldats 
dans les rues de Lille. 
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Mons nous en fournit encore un exemple. Notre petite 
garnison sortit et prit les positions les plus favorables 
que le local présentait. Nous restâmes tout ce jour et la 
nuit qui le suivit en présence l’un de l’autre sans action. 
Beaulieu cependant ne dormait pas. Le lendemain, dans 
le milieu du jour, après avoir tout bien observé et fait 
son plan, il fait avancer des tirailleurs et commence à 
harceler les postes avancés de l’ennemi, jusqu’à ce que, 
les voyant décontenancés, il les charge subitement et 
avec lant de chaleur qu'ils se jettent en désordre sur le 
corps de l’armée qui, par cette impétuosité, nous suppo- 
sant beaucoup plus forts, s’intimide, chancelle, commence 
à se rompre, la terreur panique s'en mêle el tout est 
bientôt dans le plus grand désordre. Les chasseurs, 
l'infanterie s'avancent en tiraillant jusque devant le front 
de la cavalerie qui, déjà se retirant en colonne, précipite 
sa marche. Alors nos dragons, nos uhlans s’avancent, 
chargent de toute part, tout fuit, la déroute est complète. 
La nuit seulement mel fin au combat. Tout le bagage et 
quelques pièces d'artillerie tombent en notre pouvoir. Ce 
malheureux corps d'armée arrive dans le plus grand 
désordre jusqu'aux portes de Lille, où une populace fana- 
tique et féroce se jette sur le malheureux général Dillon, 
le massacre indignement et traîne son cadavre ensanglanté 
et tout meurtri dans les rues de cette grande ville. 

Ainsi commença et se termina la première affaire de 
cette guerre mémorable. Quelques-uns en tirèrent consé- 
quence qu'il en serait ainsi loute celte guerre et qu'elle 
se terminerait avec la campagne, mais toutes les per- 
sonnes sensées, habituées à raisonner, à approfondir les 
choses jugèrent, au contraire, comme la suite l'a prouvé, 
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que son issue en était incalculable. On comptait sur des 
secours assez conséquens en toute espèce d'armes que 
nous reçûmes d'Allemagne et qui, réunis à notre armée 
belgique, pouvaient faire monter l’armée de trente à qua- 
rante mille hommes et sur un nombre égal de Prussiens 
qui, en suite d’un traité et de dispositions faites, devait 
opérer par la Champagne. C'était donc une coalition, 
mais qu'étaient-ce que les coalitions de ce tems-là ? 
Toujours encore, comme dans l'ancien tems, fondées sur 
des vues d’intérêt qui rarement ont rempli le but proposé. 
C'est ce qui ne fut malheureusement que trop vérifié par 
là suspension d'armes que fit celle armée prussienne au 
détriment de la nôtre, qui, par-là, resta seule en but (sic) 
a loutes les forces de cette armée monarchique-républi- 
Caine de la France et se trouva forcée, comme nous Île 
verrons, à la fin de la campagne, de se retirer jusqu'à 
Duren, derrière la Roer; d'autant plus que le général 
Gustine (1), ayant profité de cette retraite des Prussiens, se 
porta sur Spire, Worms et Mayence, dont il se rendit 
maitre et rendit par là notre position sur les frontières 
de la France non tenable. [1 fallut nous rapprocher 
du Rhin. | 

On {n’javait aucun point d'appui pour pouvoir se sou- 
lenir dans le pays. On avait bien tenté de se rendre 
baitre de la ville et forteresse de Lille par un bombar- 
dement dans lequel bombes, grenades, boulets de tout 


(*) Cusrine (Adam-Philippe, ci-devant comte DE), né à Metz en 1740, 
occupa Mayence en 1792, mais, les Prussiens ayant repris cette place 
l'année suivante, il fut envoyé à l’échafaud par le tribunal révolution- 
paire, (GAyY-VERNON, Custine et Houchard, Paris, 1895.) 
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calibre, même des boulets rouges, furent prodigués. 
J'étais à ce bombardement, je puis en parler avec vérité. 
Le dégât fut terrible. Tout le côté de l'attaque fut réduit 
en cendres par toutes nos batteries dont le feu dura plu- 
sieurs jours. Le beau faubourg de Five, où notre troupe 
trouva au commencement un asile agréable, fut enfin livré 
au pillage et réduit en un monceau de pierres par l’ar- 
üllerie ennemie qui en fit le sacrifice pour nous en 
déloger. Tous nos efforts furent vains. L'esprit des habi- 
ans, contrairement à ce que les émigrés avaient assuré, 
n'était pas pour nous. Îl fallut lever le blocus et faire la 
retraite, qui eut lieu sur Menin, Courtray, etc., silués sur 
la rivière de la Lys. L’ennemi ne tarda pas à nous pour- 
suivre. Mon régiment vint dans Menin, sur la rive gauche 
de la rivière, et plaça aussitôt des postes avancés au delà 
du pont pour le défendre d’un coup de main. 

Dans cette occasion, je courus grand danger de tomber 
au pouvoir de l'ennemi avec un poste de 40 hommes que 
jecommandais, sur la rive droite, à la distance d’une demi- 
lieue de la ville. L'ennemi s'étant mis en devoir de forcer 
le poste et d'entrer dans la ville, repousse tous nos postes 
avancés, les oblige à repasser le pont et s'arrête à une 
petite portée de fusil. Tout done avait repassé la rivière et 
je reste seul oublié. Bientôt le bruit court dans la garnison 
que je suis fait prisonnier avec tout mon poste. Quelques- 
uns disent même que je suis tué. Mon brave domestique, 
un Français bien pensant, qui se nommait Norbert et qui 
m'était bien attaché, se présente avec mes chevaux, tout 
en larmes, devant le colonel pour s'informer au juste de 
mon sort. Le colonel se rappelle m'avoir oublié dans 
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l'ordre de la retraite et, réfléchissant qu’il était possible 
que je fusse encore au poste, lire un crayon et un petit 
morceau de papier de sa poche et m'écrit ce peu de mots : 
« S'il est encore tems rentrez à Menin; s’il est trop tard 
reuirez-vous sur Courtray; retirez-vous au plus vite où 
vous le pourrez; tout ce que vous ferez sera bien fait. » — 
« Va, cours à toute bride sur le cheval de ton maître pour 
lâcher de le sauver, dit-il à mon domestique, si toutefois 
lu peux encore passer et donne-lui ce billet. » — Mon 
pauvre Norbert arrive au grand galop, tout essoufflé, non 
sins entendre siffler à ses oreilles quelques balles de fusil, 
ce que les Français s’amusaient à donner sur tout ce qui 
passait de notre côté, et me remet plein de joie ce billet. 
J'avais la certitude, en le lisant, que les Français n'étaient 
pas encore dans la ville. Je n’aimais point de n'éloigner 
du régiment, en longeant la rivière sur Courtray, où je 
n'avais d’ailleurs point la certitude de ne point rencon- 
trer un parti ennemi avec une force supérieure à la 
mienne. Je pris donc la résolution de me rendre dans 
Menin, je mis mes soldats sur un rang et longeai ainsi la 
rivière, en tiraillant vigoureusement sur les tirailleurs 
ennemis, et arrive ainsi heureusement, toutefois avec deux 
hommes blessés, à Menin. Je sentis un vrai plaisir de me 
retrouver encore au milieu des miens et surtout à recevoir 
les nouveaux témoignages d'affection que me donna mon 
colonel à cette occasion qui, voyant mon bon domestique 
me pleurer si amèrement, pensa qu’il ne pouvait mieux 
confier qu'à lui le soin de me sauver. C'est ce qu'il me 
dit en m'embrassant bien affectueusement. 

La saison avançait. On ne pouvait rien entreprendre 
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et, comme je l'ai dit, notre armée pouvait difficilement, 
en calculant le pour et le contre, tenir dans les provinces 
belgiques; la retraite s’elfectua enfin, comme je l’ai men- 
tionné, derrière la Roer, derrière laquelle elle prit ses 
quartiers d'hiver. Notre régiment reçut les siens dans la 
pelite ville de Duren, où nous jouimes d'un peu de repos, 
de tranquillité et même de quelque agrément, cet endroit 
ne manquant pas de bonne société. 

Pendant toute cette campagne, la famille de Stassart 
resta dans ses foyers et même lors de l'entrée des Fran- 
çais dans le pays. Je ne puis dire qu'elle y fut tranquille, 
car elle éprouva bien des sécatures de la part des habi- 
tans mal pensans, enthousiasmés pour le nouvel ordre 
de choses, mais, grâce à quelques chefs français, entre 
autres au colonel Dancourt, brave et ancien militaire, 
dont les sentimens appartenaient encore à l’ancien 
régime et qu’on eut le bonheur d’avoir en quartier dans 
la maison, ses persécuteurs furent contenus et elle vécut 
dans une certaine sécurité, mais qui fut Loutefois troublée 
par des dangers d'un autre genre. 

Nous avions laissé une petite garnison dans le château 
[de Namur} sous lequel le palais présidial se trouve placé. 
Les Français en firent le siège et, malgré l'éloignement 
de leurs batteries vers Flawine sur la chaussée de Bru- 
xelles, plusieurs boulets et même une bombe tombèrent 
sur le palais, ce qui mit toute la famille dans les plus 
grandes alarmes et dans le danger. Je n'en eus heureuse- 
ment connaissance qu'après coup. J'avais trouvé moyen 
d'entretenir une correspondance en adressant mes lettres 
par mains tierces et sous un nom convenu afin que celui 
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de la famille [de Stassart] et le mien ne parussent point 
dans les bureaux des postes, qui, en considération du 
commerce, ne furent heureusement point interrompues 
par l'ennemi, mais étaient soumises à une sévère inspec- 
lion. J’employais tous les instans qui étaient à ma dispo- 
silion à écrire en guise de journal que je lui expédiais de 
tems à autre, aussi par une voix étrangère; si je lui par- 
lais des événemens, c'était à mots couverts, afin dans 
aucun cas de ne pas risquer de la compromettre. 

Nos quartiers d'hiver ne furent point troublés par 
aucun événement remarquable; Dumouriez, qui comman- 
Jait l’armée française, croyait avoir assez fait d’avoir pris 
en 4 mois tous les Pays-Bas autrichiens et voulut donner 
un peu de repos à son armée. C’est pendant cet hiver, 
le 21 [janvier] de l’an 1793, qu'eut lieu le meurtre du 
plus juste, du meilleur, du plus pacifique, du plus indul- 
gent de tous les rois. Il fut condamné à mourir sur l’écha- 
faud par le tribunal révolutionnaire le plus inique, le plus 
atroce, dont l’histoire ait jamais fait mention. Cette mort 
fat le signal de scènes sanglantes les plus horribles, dont 
le souvenir fait frémir l'humanité. Toutes les villes de 
France qui naguère offraient chacune un centre de poli- 
lesse, de civilité, d’urbanité, enfin de la civilisation la 
plus raffinée et la plus aimable, tombèrent sous l’oppres- 
sion d’un Robespierre, d’un Marat, d'un Danton et de 
mille autres semblables, auxquels il ne manqua pour être 
aussi affreux qu’un pareil degré de génie, et n'offrirent 
plus qu'un chaos épouvantable et une horrible boucherie 
humaine. C’est sous cet indigne joug que s’opérérent les 
deux campagnes qui vont suivre. Je ne veux point parler 
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ici des généraux, en ce qu'ils n'étaient que Îles instru- 
mens forcés de cette volonté sanguinaire et furent eux- 
mêmes, en partie, successivement victimes des sentimens 
de modération qui les animaient, des peines qu’ils se 
donnaient pour établir l'ordre dans le désordre, afin de 
contrebalancer dans l'esprit des hommes raisonnables la 
conduite sanguinaire de ces monstrueux agens, qui, 
comme il fut connu, entretenaient l'esprit révolutionnaire 
de l’armée par une résidence permanente de commis- 
saires, comme eux, hommes de sang et de carnage. I n°y 
avait ni paix, ni traité à faire avec un gouvernement si 
abominable; on ne pouvait que continuer la guerre pour 
venger le meurtre d'un si bon roi, parent avec la plupart 
des souverains de l'Europe et tenant de bien près à 
l’auguste maison d'Autriche par le mariage de l'infor- 
tunée Marie-Antoinette qui languissait inhumainement 
dans les fers avec son auguste fils et la noble et vertueuse 
sœur du Roï. Tant d'illustres infortunés méritaient bien 
tous les sacrifices. Il fallait venger le massacre d'un roi, 
délivrer son auguste famille des mains de ses exécrables 
bourreaux et sauver la France, la fille aînée de l'Europe, 
d'une destruction totale. Ce sentiment fut celui des 
Puissances. L'Angleterre se réunit à l’Autriche, à laquelle 
tenait encore la Prusse, malgré sa malheureuse retraite 
de Champagne. La Hollande entra également dans la 
coalition, aussitôt que son territoire fut, par notre marche 
triomphale, délivré des Français. La rampagne commença 
sous les plus heureux auspices, sous le commandement 
du prince de Cobourg, qui, venant de se faire dans la 
guerre des Turcs une haute renommée, inspiraità l’armée 
une confiance entière. Le duc d'York commandait les 
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Anglais, le duc de Brunswick les Prussiens, le prince 
d'Orange les Hollandais et le comte Clerfay({) notre armée, 
sous Cobourg, qui était à considérer comme le généralis- 
sime de l’armée des Alliés. 

J'ai omis de marquer dans son tems que j'avais été fait 
sous-lieutenant au mois de septembre de l’année 1790. 
Ainsi cel avancement suivit de bien près celui que mon 
digne colonel m'avait offert avec prétérition de 5 en- 
seignes. Mon sort ne m’offrait point une grande différence 
sous le rapport du rang et de la considération, mais, en 
devenant sous-lieutenant, je pus entrer dans les grenadiers, 
ce que mon bon général propriétaire[le comte deMurray], 
de concert avec le colonel, m’adjugea aussitôt que je fus 
promu à ce grade, pour indemnité, à ce qu’il me disait, de 
n'avoir point accepté les prétéritions proposées. Et comme 
les grenadiers forment un corps d'élite, je ne pus envisager 
celle nomination, surtout comme le plus jeune sous-lieu- 
lenant, que comme une distinction particulière. 

Notre armée pendant l'hiver s'était exercée ; elle avait 
reçu des renforts considérables. L'esprit était excellent, 
elle n'avait fait que céder au nombre et à l'empire des 
circonstances politiques. Chaque officier, chaque soldat 
même, était pénétré de la nécessité de reprendre la pré- 
pondérance sur l'ennemi. Notre armée wallonne désirait 
ardemment de délivrer sa belle patrie de ses odieux fers. 
Tout était électrisé et l’on se mit en marche sous la 


(t) CLERFAYT (François-Joseph-Sébastien-Charles DE LA CROIX, 
comte DE), né le 14 octobre 1733, devint feld-maréchal et mourut à 
Vienne le 18 juillet 1798; voir sa biographie par le baron DE STASSART 
et la notice du général GuiLLAUME dans la Biographie nationale, t. IV. 
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direction de l’illustre chef que l’on regardait comme 
invincible. Notre marche fut un triomphe. Chaque jour 
fut marqué par une victoire. En 4 semaines l'armée entra 
en possession de tout ce que Dumouriez avait conquis en 
4 mois et se présenta glorieusement sur les frontières de 
France. Les batailles d'Altenhoven (1) et de Nervinden (?), 
qui coûtèrent à l'ennemi un monde prodigieux et l'obli- 
gerent à lever le siège de Maestricht, décidèrent ces 
brillans succès. Sans vouloir faire la description de ces 
deux fameuses journées..…., je me permettrait seulement 
de marquer ici ce qui m'a le plus frappé et intéressé per- 
sonnellement. 

Si mes observations et celles de tous mes braves frères 
d'armes, qui en furent acteurs comme moi, sont justes, 
c'est à la bravoure personnelle de l’Archiduc Charles et 
aux connaissances qu'il déploya comme brigadier qu’on 
a dû le brillant succès de celle d'Altenhoven. C'est là 
qu'il a frayé le chemin de cette gloire immortelle, où il 
devait si souvent conduire les armées de son auguste 
frère. C'était son coup d'essat comme général; ce coup 
d'essai fut fort brillant et décisif pour cette importante 


(t) Aldenhoven, bourg de la Prusse rhénane, sur le Merzbach, 
afluent de la Roer. Les Français, commandés par Miranda, y furent 
vaincus, le 1er mars 1793, par les Autrichiens. Ceux-ci y furent battus 
l'année suivante par Jourdan. 

(2) Neerwinden, commune de la province de Liége, canton de Lan- 
den. Les Français, commandés par le maréchal de Luxembourg, y 
avaient vaincu, le %9 juillet 1693, les Alliés, sous les ordres de 
Guillaume IIT, roi d'Angleterre. L'armée de Dumouriez fut complè- 
tement défaite, dans cette même localité, par les Autrichiens, le 
18 mars 1793. 
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bataille dans laquelle l'ennemi présenta un front redou- 
table, adossé à un taillis et hérissé de redoutes garnies de 
24 bouches à feu du plus gros calibre de campagne. Ce 
jeune héros, avec deux régimens de cavalerie, entre 
autres Latour, commandé par le brave Pforzenheim, se 
porta sur le flanc gauche de ce front redoutable et attaqua 
avec une intrépidité que l'ennemi ne put soutenir. Toute 
la ligne est, en un instant, culbutée, renversée comme par 
enchantement, tout fuit en désordre et toute cette artil- 
lerie est en notre pouvoir. C’est dans cette occasion que 
l'armée eut à pleurer la mort du brave et d’éternelle mé- 
moire colonel Pforzenheim, qui, après avoir poursuivi 
l'ennemi avec son intrépidité ordinaire, revenait tran- 
quillement, accompagné de plusieurs officiers, le long de 
celte même position, d’où il venait de le déloger si brus- 
quement, lorsqu'un coup de fusil dirigé par un traîneur 
français, caché derrière des broussailles, le touche. 
Il tombe raide mort de son cheval et prive l’armée du 
plus brave de ses braves. J'ai vu et envisagé son noble 
Corps avec un profond soupir de douleur. Je l'ai vu, 
couché, la tête penchée vers la terre, sur un de ces canons 
conquis que l’on ramenait au grand trot des chevaux à 
Altenhoven sur la chaussée. J'avais peine à retenir mes 
larmes ; que de noires réflexions me fit faire ce triste 
Spectacle en reportant mes souvenirs à Rochefort et à 
d’autres combats où j'ai vu ce valeureux soldat se lancer 
avec une intrépidilé vraiment romanesque au milieu du 
carnage! Le misérable soldat français, reconnu d’abord 
par les dragons qui suivaient le héros, reçut le juste chà- 
liment de son crime et fut, à l'instant même, haché en 
mille pièces. 


68 CH. TERLINDFN. 


La bataille de Nervinden eut des résultats plus consé- 
quens en ce que tout dans les armées de part et d'autre 
y prit part. Elle commença par l'attaque que fit Benowsky 
avec l’arrière-garde de Dumouriez et elle dura 14 heures. 
Dumouriez attribua la faute de la perte de cette bataille 
à son général Miranda (‘). Je veux bien le croire, mais, 
comme son succès fut incertain jusque bien tard dans la 
journée, il me sera permis de croire aussi que certaines cir- 
constances encore peuvent avoir contribué au gain de la 
bataille pour nous, entre autres l'attaque du village de 
Nervinden faite par le bataillon de grenadiers auquel 
j'avais l'honneur d’appartenir. Ce bataillon, que comman- 
dait le lieutenant-colonel Rousseau (?), depuis général, 
était posté sur une petite élévation, vis-à-vis d’un ravin 
marécageux, impralicable à la cavalerie et peut-être aussi 
à l'infanterie, mais qui n’empèchait nullement l'effet de 
l'artillerie qui, placée sur un monticule derrière ce ravin, 
portait, coup sur coup, la mort dans nos rangs. Déjà la 
2°compagnie des grenadiers, à laquelle j'appartenais, avait 
perdu 140 à 12 hommes, entre autres le caporal qui rem- 
plaçait le sous-lieutenant de la première, qui, ce jour-là, 
élait comme oflicier d'ordonnance chez le général-briga- 
dier et qui, placé au lieu de lui à mon côté, fut touché 


(4) Sur le rôle de Miranda à Neerwinden et sur les accusations 
portées contre lui par Dumouriez, voir le hvre récent de M. C. PARA- 
PÈREZ, Miranda et la Révolution françuise, Paris, 1995, pp. 179 à 945. 

(2) RouSSsEAU (François), fils de Francois-Étienne, seigneur d'Héria- 
mont, admis au lignage de Nweerts à Bruxelles, devint en 4799 
général-major, puis vice-commandant de Venise en 1804 et mourut 
à Vienne en 1831. (G. GUILLAUME, Histoire des Régiments nationaux 
belges, p. 44, note 3.) 
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d'un boulet de canon qui fit rejaillir son sang sur moi, 
ainsi que le caporal placé au 3° rang en direction avec moi, 
qui eut la tête emportée d’un boulet. La direction de cette 
pièce ennemie étant dirigée sur le même point, j'atten- 
dais mon tour avec résignation, qui serait infailliblement 
venu, si mon capitaine, sans se décontenancer, ne se fût 
porté vers le lieutenant-colonel qui était devant le front 
pour lui faire envisager l’inutilité de notre position sur 
la crête où nous étions placés et lui expliquer qu’en mar- 
chant quelques pas en arrière tous les boulets qui tou- 
Cheraient cette élévation passeraient par ricochet au- 
dessus de nos têtes, moyen certain pour rendre nulles ces 
pièces d'artillerie ennemies, ce que le lieutenant-colonel, 
qui n’était point entèté, exécula aussitôt: 12 à 15 pas faits 
en arrière suffirent, plus un boulet ne toucha la troupe. 
On voit par là que ce bataillon était posté sans utilité. 
La vie des hommes tient souvent en campagne à de 
bien petites choses, tant il est vrai que le jugement ne 
doit point un instant abandonner un chef. 

À quelques centaines de pas, à notre gauche, était un 
régiment qui couvrait la gauche de l'armée. 1 se trouvait 
vis-à-vis de Nervinden. Notre lieutenant-colonel, plein 
de souci sur le sort de sa troupe, qui lui semblait dépen- 
dre de la conservation de cet endroit, ne put voir sans la 
plus vive inquiétude ce régiment deux fois attaquer et 
deux fois repoussé. Il se porte à cheval à une certaine 
distance de ce côté-là pour mieux juger des choses, puis, 
revenant au galop devant son bataillon : « Grenadiers, 
Sécrie-t-il à haute voix, notre gauche se retire en 
désordre, vous voyez l'ennemi qui la poursuit, c'est à 
vous de donner ici un coup de collier et de reprendre 
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Nervinden avec la bayonnette ». Cela dit, il fait rompre 
son bataillon par demi-compagnie à gauche, passe avec 
sa colonne à travers les fuyards, la remet en front vis- 
à-vis du village, fait battre la générale, charge l'ennemi, la 
bayonnetle en avant, avec défense de faire feu. Celui-ci, 
décontenancé, fuit devant nous et se jette dans Nervinden, 
que nous emportons en l'en débusquant brusquement 
sans coup férir, quoique ce village soit, en quelque façon, 
.retranché par une manie des habitans qui entourent leurs 
petites possessions d'un fossé et de terres amoncelées, ce 
qui nous occasionna une espèce d'escalade. Mais rien ne 
put arrêter l'impétluosité courageuse de nos grenadiers et 
rien ne put rassurer l'ennemi qu'une attaque si brusque, 
si imprévue, intimida au dernier point. Il montra en 
fuyant le chemin des escalades à nos soldats pour 
arriver au plus vite au delà de l'endroit où nous nous 
présentämes, nous-mêmes, presque aussi Lôt qu'eux. La 
nuit nous sépara bientôt et nous nous arrélâmes avec 
toute l’armée pour faire un bivouac. Il paraît indubitable 
à tout militaire expérimenté que, sans cette action du 
bataillon de grenadiers, la gauche de notre armée eùüt été 
en grand danger. Îl a donc contribué à sa sûreté et peut- 
être au gain de la bataille, car, dans la guerre comme 
dans la politique et en toutes autres circonstances, les 
grands événemens tiennent souvent à de petites choses. 
Le lieutenant-colonel avait bien sûrement mérité la croix 
de Marie-Thérèse, pour laquelle, d'après l'institut, on 
doit faire plus que son devoir. Nous voulûmes l’engager 
à la demander, étant tous prêts à lui signer le plus bel 
attestal. Sa modestie s’y refusa, il ne la reçut pas. 

Peu s'en fallut que je ne perdisse la vie dans cette 
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journée. C’est à mon amie (!) que je dus mon salu t. On 
me demandera comment cela peut être. de trouvais moyen 
de recevoir de tems en tems de ses lettres. J'en avais un 
portefeuille rempli, que je portais sur moi dans la poche, 
comme l’avare tient son argent dans sa cassette, ce qui, 
dans cette occasion, me servit de talisman, car, en escala- 
dant un de ces retranchemens villageois, je reçus dans 
ce porte-feuille une balle de fer, grosse comme une noix, 
provenant d’un canon chargé de petites balles, qui 
Sarréla au milieu de ce paquet de lettres et qui, faisant 
sur ma cuisse l'effet d'un coup de pierre, m'y fit sentir 
pendant deux ou trois semaines une espèce d'engourdis- 
sement assez pénible, mais qui ne m'empêcha point 
d'air. C'est donc à mon amie que je dus la vie, car, sans 
ses chères lettres, j'aurais infailliblement eu la cuisse 
cassée, fracassée, et le corps ne se remet guère d'une 
pareille secousse et encore moins d’une amputation, si 
encore elle est faite à tems. Que de tendres réflexions je 
lis à ce sujet. 1! faut, me disais-je, que nos purs et nobles 
sentimens soient agréables à Dieu, [pour] qu'il nous pro- 
téve si visiblement. 

La perte de ces deux batailles et la levée du siège de 
Maestricht fournirent de puissans motifs aux ennemis 
de Dumouriez pour décider sa perte. Quatre commissaires, 
entre autres le ministre Bournaville (2), furent envoyés par 


(!) Mademoiselle de Stassart. 

() BeurNONVILLE (Pierre D& RIEL, comte, puis marquis DE), maré- 
chal de France (1152-1821), ministre de la Guerre de la Convention 
en 1793; livré par Dumouriez aux Autrichiens, fut libéré en 1795; 
ambassadeur du Premier Consul à Berlin, puis à Madrid, fit partie du 
Gouvernement provisoire qui rappela les Bourbons en 1814, suivit 
Louis XVIII à Gand, en 4815, et fut créé maréchal de France en 1816. 
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la Convention nationale à son armée pour l'arrêter. Un 
arrêt de la part d'un gouvernement aussi inique, aussi 
sanguinaire, ne fit aucune impression sur la conscience 
du général. Il fit arrêter le ministre avec les trois com- 
missaires et les livra à notre armée. Mais, un peu plus 
tard, le général, menacé par ses propres troupes, dut fur- 
livement quitter son armée et chercher son salut sur 
notre territoire (!}. Chacun ici doit applaudir à son noble 
désintéressement : ne voulant point laisser la caisse de 
son armée dans des mains si atroces et si méprisables, il 
la prit avec lui et la remit à notre gouvernement pour 
être employée au soutien d'un grand nombre d’ofliciers 
de tout grade qui le suivirent et s'attachèrent à sa 
destinée. 

Après avoir repris Lant de pays, comme je l'ai dit, avec 
une marche triomphale, l'armée se porta sur les frontières 
de France dans lintention de mettre le siège devant 
Valenciennes ; mais l’armée française, pour couvrir cette 
forteresse, réunitdes forces dans les hois de Vigogne (?). Nos 
régimens wallons, dont on rendait justice au courage, 
auquel se joignait chez chaque soldat une intelligence 
particulière, furent chargés de l’attaque de ces bois où se 
donnèrent, dans le courant de mai, quatre combats qui 
commencérent à la pointe du jour et se terminèrent avec 
l'obscurité, combats où l’acharnement fut égal de part et 


(t) Voir sur cet épisode : DUMOURIEZ, Mémoires,  vol., Londres, 
1794, et EUG. CRUYPLANTS, Dumouriez dans les ci-devant Pays-Bas 
autrichiens. Bruxelles, 1919, t. II, chap. X. 


(2) Vicoigne, vaste forêt du département du Nord entre Valenciennes 
et Saint-Amand-les-Eaux. 
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d'autre et coûtèrent en détail presque autant de monde 
que quatre batailles rangées. Je passai dans ces bois 
quelque tems après et remarquai sur mon chemin qu'il 
n'y avail presque pas une branche d'arbre qui n'ait été 
louchée par une balle de fusil. 

Après nous être rendus maîtres de ces bois et avoir 
débusqué l'ennemi du camp retranché de Famars(!).actions 
qui nous coûtèrent tant de sang, on mit le siège devant 
Valenciennes et l’on en ouvrit la tranchée le 15 juin. Les 
Anglais, les Prussiens, les Hollandais et les Hanovriens 
yprirent part avec nos armées, soil à l’âärmée de siège, 
soit à l’armée d'observation. Jamais on avait vu une si 
belle et si brillante armée composée de toutes les nations 
réunies dans un même local. C’était quelque chose de 
guerrier et d’imposant. Je me fis un devoir instructif et 
très récréatif en même tems de voir et admirer en un 
jour ces différens camps. J'en fis le tour à cheval accom- 
pagné d'un autre officier de mes amis. Partout nous 
trouvämes de l’ordre, de la propreté et un air martial, 
mais dans le camp anglais nous trouvâmes, jointes à ces 
vertus, l'opulence et l'élégance. Nous arrivèmes dans un 
régiment où se tenait en ce moment la parade de garde. 
Nous nous approchâmes du colonel, auquel nous fimes 
n0S salutations respectueuses; 1l nous reçut avec beau- 
coup de grâre et de politesse et nous fit l’honneur de 
nous inviter à passer avec lui devant le front, où nous ne 
Pimes assez admirer cette belle troupe. Après avoir 
répondu bien patiemment aux diflérentes questions que 


ne 


() Famars, commune du département du Nord, arrondissement 
de Valenciennes, à 5 kilomètres de cette ville. 
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nous primes la liberté de lui faire, il eut la bonté de nous 
inviter à diner. On ne peut se faire une idée d'un plus 
beau régiment. Chaque soldat, vêtu d'un uniforme de drap 
bleu foncé, d'une culotte de peau de daim jaune pâle, 
bolté, éperonné et armé élégamment, avait l'air d'un 
cadet vêlu à ses propres frais. Chaque officier avait une 
tente très spacieuse et d'une égalité parfaite. Le haut, 
dans l'intérieur, formait comme un plafond, Une dra- 
perie attachée à l’entour de ce plafond et tombant jusqu'à 
terre, où elle était fixée, formait dans toute la rotondité de 
la Lente comme’ un corridor où se retiraient foin, avoine, 
bagages d'écurie et toutes iniquités semblables. Un tapis 
de toile cirée, joliment peinte, couvrait la terre pour les 
pieds. Un hamac, à l'instar de celui des vaisseaux, fourni 
d'une literie légère, le tout blanc, table, chaises porta- 
tives, une casselle assez spacieuse, qui contenait en 
argenterie Lout le petit nécessaire pour la toilette, pour 
le déjeuner et pour l'écriture, voilà tout l’ensemble de 
chacune de ces tentes et de son ameubleinent. Elles 
étaient pour Lous les grades d'une uniformité parfaite. Si 
les petites maitresses campaient, on ne pourrait mieux 
les pourvoir. Le diner était composé de mets succulens 
et avec prodigalité, mais sans recherche et avec peu de 
plats. Après table, nous fûmes conduits pour prendre le 
café sous une graude tente, où nous trouvàmes tout le 
corps d'ofliciers rassemblé autour d'une table oblongue 
et lustrée, où se trouvaient étalés plusieurs gazettes et 
vins précieux de différentes espèces : tels que Madère, 
Chipre, Cap, Malaga, et qui ne se servaient point dans 
des verres à vin, mais dans des gobelets ordinaires. Les 
bouteilles se passaient de lun à l’autre par l'impulsion 
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d'un coup de main qui les faisait glisser très rapidement 
sur cette table polie. Notre discrétion dans l'usage de ces 
vins forts parut à nos aimables hôtes, accoutumés à ces 
sorles de boissons, fort extraordinaire. [ls nous en firent 
la remarque. Nous nous excusâmes sur notre peu d'habi- 
lude. Je vantai au colonel la magnificence, l'élégance et 
la richesse que j'avais remarquées dans son camp, en tout 
genre : « Îl est vrai, me répondit-1il très modestement, 
nous sommes plus brillans que vous, Messieurs, je dois 
en convenir, mais vous êtes plus solides que nous et nous 
apprendrons avec vous à faire la guerre sur terre. » Il est 
bien vrai qu’alors les Anglais avaient peu d'expérience 
de la guerre sur cet élément. Ils étaient si peu sur leurs 
gardes qu'ils se laissaient assez [souvent] surprendre et 
massacrer dans les postes qui leur étaient confiés. De 
manière que, avec cette bravoure extraordinaire qui 
distingue leur nation, ils étaient presque toujours mal- 
heureux. On ne trouva d'autre moyen, pour éviter ce mal, 
el ils le demandèrent eux-mêmes, que de les employer 
dans les tranchées de Valenciennes, mais entremélés à 
nos soldats. 

Le siège fut commandé par le général d'Infanterie 
Ferrari (!) et l'armée d'observation par le général d'Infan- 
lerie Clerfayt, deux dignes chefs qui réunissaient aux plus 
grandes qualités militaires celle de savoir s’attirer amour 
de l'armée, vertu qui, alliée à beaucoup de bravoure, con- 
duit infailliblement le général à la victoire. Pour faire ce 


me 


(#) FERRARIS (Joseph comte De), 1726-1814, auteur de la célèbre 
tarte générale des Pays-Bas autrichiens. 
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siège, on dut préalablement, comme je l’ai déja marqué 
plus haut, attaquer et emporter le camp de Famars, qui, 
par ses retranchemens, présentait sur une hauteur domi- 
nante une espèce de forteresse. Dans cette occasion le 
général Dampierre (1), commandant de l'armée [française], 
perdit la vie. 

Une partie de l’armée d'observation offrait un front 
imposant de 12 bataillons de grenadiers, dont 6 étaient 
Hongrois, 4 Bohèmes et 2 Wallons. Ils étaient campés 
sur une même ligne et avaient pour brigadiers les deux 
frères Charles et Guillaume Auersberg (?). 

Bientôt le succès de cette campagne fut couronné par 
la prise de possession de Condé, qui se rendit le 41 juil- 
let à défaut de vivres, après un blocus de 3 mois; de 
Valenciennes, qui se rendit le 1° d’auguste {sic}, et enfin 
du Quesnoy, qui capitula le 9 septembre. Par la conquête 
de ces trois forteresses nous eûmes un chemin frayé sur 
Paris, à la forteresse de Landrecies près, que l’on garda 
pour la campagne suivante. On tenta bien encore de 
s'emparer de Maubeuge par un blocus, dans l'espoir dont 


(4) DAMPIERRE (Auguste-Henri-Marie PiCoT, marquis DE), né à Paris 
en 1736, avait quitté le service en 1788, pour y rentrer, comme lieu- 
tenant-colonel en 1791. Son attachement aux idées révolutionnaires 
lui valut le grade de maréchal de camp. Il se distingua à Valmy et à 
Jemappes, ainsi qu'en Hollande et à Neerwinden.Il reçut le comman- 
dement de l’armée de Belgique après la désertion de Dumouriez et 
fut blessé à mort, le 8 mai 1793, au cours d'un combat engagé pour 
débloquer la place de Condé. 1] mourut quelques jours plus tard à 
Valenciennes. 

(2?) AUERSPERG, famille princière originaire de la Carinthie, qui 
fournit aux empereurs d'Autriche plusieurs hommes de guerre et 
hommes d’État. 
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on se flattait d'amener bientôt cette garnison à une capi- 
tulation, mais ce fut et vain. Le fanatisme républicain 
mit obstacle à tous les hasards de la fortune -et il fallut 
tout obtenir de la force et pour cela la saison était trop 
avancée. On ne pouvait d’ailleurs plus compter sur le 
secours des Anglais, qui, après la reddition de Valen- 
ciennes, soit par politique en vue de quelque intérêt 
national, soit à cause de quelque mésintelligence, nous 
avaient quittés pour se rendre vers Dunkerque. On leva le 
blocus, auquel je pris part, et l’on prit les quartiers d'hiver, 
ce qui, dans un pays riche, fertile comme celui-là, où les 
fortunes sont plus partagées que dans beaucoup d’autres, 
ne laissa rien à désirer pour les besoins. L'armée s’y 
remit pleinement de ses fatigues, elle reçut des transports 
de recrues de toutes armes et profita de ce tems de repos 
pour les exercer. 


IV 


1794. 


Prise de Landrecies. — Ce qui m'arrive au combat de Maroilles. — 
Imprudence de trois religieuses. — Fin de nos succès. — Siège et 
blocus du Quesnoy. — Décret inhumain de la Convention. — 
Péripéties du bombardement. — Valeur et intelligence des grena - 
diers wallons. — Impossibilité de continuer la résistance, — 
Pourparlers en vue de la capitulation. — Brutalité du commissaire 
du Peuple, Quenoy. — Heureux effets de la chute de Robespierre. 
— Gapitulation avec les honneurs de la guerre. 


L'armée reparut au commencement de la belle saison 
dans l’état Le plus florissant. L'Empereur arriva pour se 
mettre à sa tête. Il prit d'abord son quartier au Cateau- 
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Cambrésis, point central du rassemblement de l’armée, 
qui était nombreuse et brillante. La présence de l’Empe- 
reur vivifiait, animait tout, enflammait le courage de 
chaque militaire; tout annonçait enfin la campagne Ja 
plus brillante et faisait envisager l’issue la plus heureuse 
et la plus glorieuse. On commença par le siège de Lan- 
drecies, qui fut pris après trois semaines, comme Valen- 
ciennes, avec toutes les règles de l’art. Ce commencement 
était brillant, on pouvait tout espérer, mais toutes ces 
belles espérances furent bientôt éclipsées. Avant d’aller 
plus loin cependant je veux donner, à l’occasion de ce 
siège, quelques détails peu signifians pour la chose en 
elle-même, mais assez Imterressans pour moi-même. Le 
bataillon de grenadiers auquel j'appartenais était de l’ar- 
mée d'observation, placé devant le village de Maroilles (!) 
à une petite lieue de la forteresse, village renommé par 
ses bons fromages, qui se vendent dans toute la France 
et dans une grande partie des pays étrangers. C’est à cette 
occasion que J'eus le bonheur de mériter l'attention de 
mon commandant de bataillon et de recevoir de sa part 
un certificat de conduite militaire. Ce gros village, par- 
tagé en haut et bas, était séparé par une petite rivière (2), 
sur laquelle il y avait un pont défendu par les Français, 
qui occupaient le haut avec une batterie garnie de plu- 
sieurs pièces de canon. Îls passèrent un jour ce pont et se 
répandirent bientôt dans le bas du village qui était occupé 


(4) Maroilles, commune du département du Nord, arrondissement 
d’Avesnes. 

(2) Cette petite rivière est l’Helpe mineure ou Petite Helpe, affluent 
de la Sambre. Ses eaux alimentent les filatures de Fourmies. 
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par une compagnie du corps franc de Michalawsky, qui 
dut d'abord céder au nombre et puis se retirer vers nous. 
Le colonel de ce corps qui commandait l'avant-garde 
ordonna au lieutenant-colonel Rousseau, commandant 
du bataillon de grenadiers, de lui donner 60 hommes 
déterminés qui devaient se présenter volontairement avec 
un officier, aussi volontaire. Je sortis du front de la troupe 
et me déclarai désirer commander ces 60 grenadiers. 
Je m'adressai au colonel, qui, de la hauteur où il était 
placé, me fit observer le local où était le feu de mousque- 
terie vers l'extrémité du village de notre côté et me dit : 
« Vous trouverez là un premier lieutenant de mon corps; 
joignez-vous à lui avec vos grenadiers et dites-lui qu’il 
doit, avec votre assistance, faire évacuer Maroilles, c'est- 
à-dire la partie basse jusqu’au pont, forcer ensuite ce pont 
et enfin en aller occuper le haut ». Cet officier étant avec 
son monde derrière les maisons, à une certaine distance 
de l'endroit, je ne pus le rejoindre sans éprouver dans 
une prairie à travers laquelle je dus m’y rendre un feu de 
Wousqueterie qui me blessa deux hommes. Je fis mon 
rapport à ce premier-lieutenant et,en ma qualité de sous- 
lieutenant, je me mis sous ses ordres. Il fronda les ordres 
du colonel, en me disant qu’il n'était sûrement point 
informé que la prise de ce pont, hérissé de canons, n’était 
point de son ressort en ce que l'artillerie était indispen- 
Sable pour une pareille opération, ainsi qu'un corps de 
troupe pour soutenir les tirailleurs, et il resta dans cette 
même position, heureux assez, comme il me le dit, s’il 
pouvait la garder. Pendant que je défendais avec lui 
l'entrée du village pour empêcher l'ennemi de se porter 
vers nous, je fus témoin d’un spectacle qui me semble 
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mériter d'être ici cité en ce qu’il m’a singulièrement 
frappé : j'entre dans une maison qui servait de rempart 
aux soldats de Michalawics contre les coups de fusil de 
l'ennemi, j'y trouve trois religieuses supprimées, conser- 
vant encore dans leur ajustement quelques signes de leur 
ordre, qui disputaient avec des soldats ce qui leur restait 
encore de nippes dans les tiroirs ouverts de leurs com- 
modes. Je chassaï à l'instant ces gens, en leur reprochant 
leurs excès au lieu de faire leur devoir devant l'ennemi : 
les femmes, m’entendant parler français avec mes grena- 
diers wallons, croient voir en moi un génie sauveur et me 
prennent l’une par la main, une autre par l’habit, une 
autre par le bras, me parlent ensemble, tout en larmes, 
sur leur crainte, leur angoisse, avec une telle véhémence, 
une telle volubilité, que j'en étais tout étourdi. Je leur 
reproche, sans ménagement, leur turpitude à défendre 
quelques hardes, quand il est question de se retirer des 
mains d'une soldatesque effrénée pour mettre leur vie et 
leur honneur en süreté et leur indique le chemin par où 
je suis venu, pas tout à fait à l'abri des coups de fusil, 
leur dis-je, mais le seul cependant pour échapper à une 
perte certaine si elles restaient plus longtems, prévoyant 
même que leur maison, encore avant la nuit, seraitincen- 
diée avec tout le village. Elles ne se le laissent pas dire deux 
fois. J'étais pour elles un oracle, un ange envoyé du ciel, 
comme elles s'exprimaient. Elles gagnèrent le chemin au 
plus vite, à travers les coups de fusil des Français, en jetant 
des cris pitoyables et les vis heureusement arriver hors 
de la portée de leurs armes. Effectivement l'ennemi ne 
tarda pas à mettre tout le village en feu et la fusillade allait 
son train à travers les flammes. Bientôt mes Michalawics 
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me quittérent, füt-ce par ordre ou autrement? C’est ce 
quejene sus jamais. Je restai seul avec mesgrenadiers, dont 
quelques-uns étaient hors de combat. Je puis dire que 
j'avais à faire avec un contre quatre, mais un grenadier 
wallon n’a jamais calculé le danger. L’occupation du Bas- 
Maroilles étant regardée comme très essentielle pour la 
continuation du siège de la forteresse, le lieutenant- 
colonel me fit dire de faire des efforts pour le reprendre 
jusqu'au pont. Je le fis prier de m'envoyer une pièce de 
Ganon de trois livres de balle que je savais être à sa dispo- 
silion, moyennant quoi je lui promettais de repousser 
l'ennemi jusqu’au delà du pont. Il me fit répondre que 
celle pièce n'était plus à sa disposition. Je le fis alors 
assurer qu'à la faveur de la nuit, je rentrerais infaillible- 
ment dans tout le Bas Maroilles. L'obscurité commençant, 
je ne le fis pas attendre longtems. Je m'avançai elfec- 
livement dans la nuit qui était assez obscure pour voir à 
peine deux pas devant soi, avec ordre à mes soldats de 
fire, au premier coup de fusil de l'ennemi, un feu aussi 
vif que possible pour lui faire croire que j'avais reçu un 
renfort considérable. Je les disposai à cet effet sur toutes 
les avancées et comme j'avais espéré, il arriva. Sur le 
premier : Qui Vive? ma troupe fit un feu si soutenu que 
l'ennemi ne tint pas, il se retira en donnant, au hasard, 
quelques coups de fusil. Je gagnai bientôt le chemin 
jusqu'au pont, à une certaine distance duquel je laïssai 
un petit poste d'observation et,sur mon rapport, le lieute- 
nant-colonel qui m'avait fait suivre de loin par une com- 
Pagnie pour me soutenir au besoin, vint prendre une 
position plus avancée avec son bataillon. Le lendemain 
je reçus ses remercimens pour la conduite courageuse et 
BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 6 
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intelligente avec laquelle j'avais éclairé sa marche et il 
m'en délivra un certificat bien flatteur. 

Landrecies se rendit après treize jours de tranchée 
ouverte et, par-là, le chemin de Paris nous fut ouvert, sans 
autres obstacles que ceux que les troupes ennemies pou- 
vaient nous opposer en rase campagne. Nous nous y 
serions probablement rendus si l’infernale politique de ce 
tems là n'eût paralysé cette coalition comme les autres et 
conséquemment les intentions humaines et loyales de 
notre auguste Souverain de sauver son infortunée tante et 
remettre l'illustre maison de Bourbon dans tousses droits. 
Les Anglais payèrent leur entreprise mal conçue sur 
Dunkerque : ils y furent battus et obligés de se retirer. 
Bientôt l'ennemi se présenta sur Lous les points. Il fut 
vainqueur à Fleurus, à Altenhoven et, après plusieurs 
combats gagnés, il reprit tout le pays que nous avions 
reconquis si glorieusement, laissant derrière lui Îles 
forteresses de Landrecies, du Quesnoy, de Valenciennes 
et de Condé sur le vieux territoire français, dans lesquelles 
il fut laissé garnison de notre armée, ainsi que dans l’im- 
portante forteresse de Luxembourg. Dans le courant du 
mois d’auguste, ces quatre forteresses étaient déjà aban- 
données à leur sort et tout à fait cernées. Le bataillon de 
grenadiers de Rousseau, dont la division de mon régi- 
ment faisait partie, un régiment de frontière et quelques 
détachemens, que la communication subitement inter- 
rompue avail empéchés de rejoindre leurs corps, formè- 
rent la garnison du Quesnoy, qui, avec l'artillerie néces- 
saire pour sa défense, fut calculée, dans ce tems où les 
compagnies étaient déjà fort affaiblies, à trois mille 
hommes. 


. 
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Avant que la ville fût bloquée, le commandant jugea 
nécessaire de faire sortir tous les habitans suspects pour 
leur exaltation révolutionnaire. On en fit une liste qui 
me fut remise avec ordre de me transporter chez tous ces 
individus, accompagné d'un nombre suffisant de grena- 
diers, dont je devais laisser deux à chaque maison pour 
conduire l’homme désigné au point de rendez-vous con- 
venu. Je me pris dans cette commission avec tous les 
égards et le ménagement qui ne pouvaient être en con- 
tradiction avec mon devoir et que l'humanité d’ailleurs 
prescrivait, ces gens étant assez malheureux de devoir 
abandonner leur famille, exposée à tous les dangers que 
présentait une ville assiégée, car les pères partirent la 
plupart seuls, quelques-uns seulement avec leur fils aîné, 
laissant femme et enfans à la merci du sort... Ces gens, 
sans en excepter un seul, me remercièrent de mes procé- 
dés avec beaucoup de sensibilité. Tant il est vrai que l’on 
peut toujours allier les devoirs les plus rigoureux avec un 
ton et des manières qui puissent les adoucir.… 

Le général Scherer (1) ne tarda pas à se présenter 
devant la forteresse à la tête de 30 ou 40 mille hommes. 
La sommation de se rendre fut d’abord faite avec la com- 
munication d’un décret de la Convention nationale qui 
enjoignait à toutes les garnisons des forteresses, sur 
l'ancien territoire de la France, de se rendre dans les 
vingt-quatre heures après la première sommation, sinon 


(*) SCHÉRER (Barthélemy-Louis-Joseph), général français (1747- 
1804), commandant en chef de l'armée des Pyrénées orientales, puis 
de l'armée d'Italie en 1795, où il fut remplacé par Bonaparte. Il devint 
ministre de la guerre en 1797. 
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qu'elles seraient passées au fil de l'épée. Le général 
Planque (!), notre commandant, qui, comme de raison, 
ne prit aucune notice de ce décret, répondit tout simple- 
ment qu’il saura se défendre avec toute sa garnison d’une 
manière à répondre à la confiance de son souverain qui 
lui a confié cette forteresse, espérant, par-là même, de 
mériter l’estime de ses ennemis. 

Bientôt la tranchée fut ouverte, les travaux poussés avec 
une ardeur et une activité mcroyables, mais non sans 
obstacles non moins actifs de l'artillerie de nos remparts. 
Le nombre de nos artilleurs étant faible, accablés des 
fatigues presque continuelles qu'ils avaient à soutenir, is 
furent bientôt sur les dents. Heureusement pour eux que 
nos grenadiers wallons, se rendant sans cesse, par pure 
récréation, sur les remparts dans les heures où ils étaient 
libres de service et observant avec une curiosité intéres- 
sante la manœuvre des bouches à feu, aidaient, en s'amu- 
sant, les canonniers dans leurs fonctions et firent bientôt 
voir, qu'avec un peu de pratique, le soldat belgique peut 
bientôt suffire à tout sans théorie. Bientôt l'artillerie 
ennemie fut placée et prête à foudroyer la ville et ses 
fortifications. 

Le jour que l'on commença à tirer, j'étais de piquet à 
un poste avancé et fus encore relevé dans le milieu du 
jour. J'étais logé chez un marchand, nommé Odeland, 
marié, mais sans enfans; lui et sa femme étaient de très 
dignes gens, déjà dans un âge avancé. Ils se prirent pour 
moi d'une affection toute particulière. [ls s'étaient retirés 


(1) BLAXCK (Le colonel comte). Voir GUILLAUME, 0. c., p. 85. 
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dans leur cave, seul asile qu'avaient en général ces mal- 
heureux habitans, car, dans toute cette forteresse, il n’y 
avait pas une seule casemate. Le soldat qui n'était point 
en service se retirait dans des blindages. Ni l’un, ni 
l'autre n’avait un abri sûr. Car un assez grand nombre 
d'habilans qui n’avaient point de cave solidement voûtée 
furent écrasés sous leurs édifices par des bombes. De 
même, beaucoup de militaires périrent sous ces blindages 
qu, comme on sait, sont composés de corps d'arbres qui 
résistent rarement à la bomhe, lorsqu'il s'y trouve un 
nœud. Quatorze hommes furent une fois tnés ou blessés 
dans une de ces retraites par une bombe qui tomba sur 
un de ces nœuds. Quant aux officiers, ils partageaient 
l'asile souterrain de leurs hôtes lorsqu'ils voulaient dormir 
avec plus de sécurité. Je dois raconter à cette occasion un 
(as extraordinaire qui m'arriva et qui ne int qu'à bien 
peu de chose que je ne fusse pulvérisé. En revenant de 
piquet, comme je le marque plus haut, le premier jour 
du bombardement, je me mis à table avec mes bien 
bons hôtes, qui avaient fait cuire dans leur cave sur des 
réchauds. A près avoir dîné, j'ordonnai à mon domestique 
d'aller dans ma chambre y préparer mon lit, voulant 
prendre un peu de repos, dont je me sentais avoir grand 
besoin, — « Comment, dans votre chambre, me dirent ces 
braves gens, nous espérons bien que vous dormirez pen- 
dant toute la durée du siège dans notre cave, où nous 
avons déjà préparé tout ce qui est nécessaire à cet égard. » 
— « Cela ne peut se faire, leur dis-je; un militaire doit 
savoir mépriser tous les dangers. » — [ls insistent, je 
his signe à mon domestique d'aller. Celui-ci revient un 
moment aprés me dire : « Monsieur, votre lit est prêt. » 
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— Je me disposais à partir, lorsque, tout à coup, une 
énorme bombe tombe sur la maison avec un fracas épou- 
vantable et éclate avec un redoublement de bruit. Mes 
pauvres hôtes, non faits à ce tintamarre de guerre, fré- 
missent et laissent voir sur leur visage une pâleur de mort. 
Je les rassure avec un sourire en leur disant : « Le coup 
est passé, 11 n°y a plus de danger. » — Je monte avec pré- 
cipitation Jusqu'au deuxième étage où était ma chambre. 
Je veux v entrer. Je vois le plancher à moitié enfoncé avec 
une grande partie de la bombe sur le Hit, aussi enfoncé 
jusqu'au plancher, qui se trouvait entortillée dans les 
couvertures et le matelas. La fenêtre était toute fracassée 
de l’autre partie de la bombe qui alla tomber hors de la 
maison. Je ne tronvai heureusement de feu nulle part. — 
« Vous avez bien raison, dis-je à ces bonnes gens en 
souriant, de me dissuader d'aller coucher dans ma 
chambre! » et leur racontai ce que je venais de voir, en 
les tranquillisant sur le feu. 

Je ne fus bientôt plus embarrassé de savoir où passer les 
nuits, Car l'attaque fut conduite avec tant de vigueur, nous 
perdimes tant de gens, nous eûmes tant d'ofliciers tués, 
malades ou blessés, que soldats et ofliciers durent prendre 
des postes permanens sur les remparts et dans différens 
ouvrages. Heureux lorsque nous pouvions, tour à tour, 
pendant le jour, nous absenter une couple d'heures pour 
aller satisfaire aux besoins de propreté et autres. Il n’y 
avait presque plus d’artilleurs pour servir les pièces, nos 
grenadiers wallons les remplacèrent presque totalement. 
On était content s’il pouvait rester un [artilleur] à chaque 
pièce pour mieux s'assurer du coup. Les fusiliers furent 
répartis dans tous les ouvrages et dans les chemins cou- 
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verts, où l'ennemi s’approchait chaque jour de plus en 
plus. [! tirait à la fois, des trois parallèles, bombes, gre- 
nades, boulets de tout calibre, boulets rouges. Rien n'était 
épargné. Bientôt le feu prit partout du côté de l’attaque. 
L'église paroissiale, les deux tours de la maison de ville, 
des rues entières furent en feu, tout fut hientôt consumé, 
sans qu'aucune assistance put avoir lieu à travers les 
boulets, le feu et les pierres qui étaient l’un et l’autre au 
plus meurtriers. Tout le côté de l'attaque, qui faisait une 
bonne moitié de cette ville, n’offrait plus que des mon- 
teaux de tristes décombres et l’autre partie de la ville 
avait toutes ses maisons à moitié démolies de coups de 
Canon. Que l'on joigne à tout ce triste spectacle Îles 
plaintes, les cris, les lamentations des malheureux habi- 
ans qui pleuraient un parent, un ami et leur triste asile 
dans les flammes consumant tout leur avoir, et l'on pourra 
se faire une idée de la situation de cette ville infortunée 
el de la nôtre. 

Enfin, après quatorze jours de tranchée ouverte, contre 
une armée, comme je l'ai dit, de 30 à 40,000 hommes, 
chose inouie pour une forteresse bâtie en rase campagne, 
qu ne dominait aucun côté, soit par des hauteurs, soit 
par des rochers, que l’art seul avait fortifiée, où la nature 
n'était pour rien, susceptible ainsi d'être emportée par 
escalade, après que trois brèches énormes étaient faites, 
après que le courage et la nature ne pouvaient plus 
mettre d'obstacle, 1l fallut songer à une capitulation. Car 
enfin la garnison était bien affaiblie; il n'existait pour 
ainsi dire plus de canonniers, les munitions commen- 
çalent à manquer; les soldats manquaient de souliers 
qu'ils remplaçaient par leurs havre-sacs qu'ils décou- 
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paient pour s'en envelopper les pieds en guise de chaus- 
sures. Les malheureux habitans étaient aux  abois, 
plongés dans les douleurs et les larmes, manifestant le 
plus affreux désespoir et, selon les avis que l’on reçut par 
un espion, qui ne put entrer dans la forteresse qu'avec 
les plus grands dangers, on n'avait aucun espoir de 
secours. 1! fallut donc, comme je viens de le dire, capi- 
tuler. D’après le décret tyrannique et sanguinaire de la 
Convention la question était difficile. On envosa au 
camp ennemi les directeurs du génie et d'artillerie, 
Ms de Thomaschitz et Kônig. Ils furent renvoyés brus- 
quement avec ces paroles : « Vous avez méprisé le décret 
de la Convention nationale; vous serez, d’après ce décret, 
passés au fil de l'épée; 10,000 Polonais vont donner 
l'assaut et, s'ils sont repoussés, 10,000 Français sui- 
vront. » Ces deux ofliciers ayant représenté que la gar- 
nison n'avait fait que répondre d'après son devoir à sa 
destinée qui était de défendre une forteresse autant que 
faire se pourrait : « Vous n'êtes que des esclaves, reprit 
le représentant du peuple, nommé Quenoy, du mêine 
nom que la ville, et nous ne capitulons pas avec des 
esclaves. Allez! retournez! et portez cette parole à votre 
commandant. » Celte réponse était dure, mais le com- 
mandant, jugea qu'avec trois brèches pratiquées à la 
muraille principale, susceptibles de pouvoir être esca- 
 ladées par une demi-compagnie, il n'était plus possible de 
[se] Soutenir sans sacrifier inutilement les restes précieux 
de cette valeureuse garnison et sans exposer Îles infor- 
tunés habitans, dont l'esprit en général était fort bon, à 
un massacre, à une boucherie horrible. F1 sentit qu'il 
fallait céder à une circonstance aussi impérieuse et digé- 
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rer une jactance aussi insolente, d'autant plus que cette 
garnison, venant de s’attirer l’estime du monde entier, 
cela ne pouvait que tomber sur ce misérable chef répu- 
blicain. En conséquence de ces réflexions, il renvoya au 
camp ennemi les deux mêmes officiers avec le lieutenant- 
colonel Rousseau et le capitaine des grenadiers chevalier 
de Colins (!}, avec l'instruction que la garnison se rendait à 
discrétion, se confiant entièrement à la générosité fran- 
çaise pour obtenir une capitulation honorable, ce dont 
on avait d'autant lieu de se flatter que, de tout tems, les 
Français avaient su estimer les vertus militaires chez 
leurs ennemis même. 

Alors le représentant du peuple, entouré des généraux, 
leur tint ce discours : « À présent que vous avez trois 
brêches à vos remparts, que vous manquez de munitions 
de guerre et de bouche, que vos canons sont en grande 
partie démontés, que vous n'avez plus d’artilleurs, que le 
peu d'infanterie qui vous reste est tellement affaiblie 
qu'elle est absolument hors d'état de soutenir l'assaut qui 
fous attend; quand enfin vous êtes dénués de tout, qu'il 
ne vous reste plus aucun moyen de défense, vous venez 
‘ous rendre à discrétion et réclamer la générosité fran- 
aise; je devrais vous renvoyer avec ma première réponse, 
Mais je veux vous faire voir que nous ne sommes point 
mm 

(1) Alexandre-Charles-Philippe, chevalier DE CoLINs DE TARSIENNE, 
né à Bruxelles le 30 octobre 1753, capitaine au régiment de Deynze, 
depuis de Kaunitz-infanterie, fut promu au grade de colonel et devint, 
en 1193, chambellan de Sa Majesté Impériale et Royale apostolique. 
l'avait épousé à Malines, le 6 février 1786, Marie-Anne-Thérèse de 


Stassart, sœur aînée de la future épouse du chevalier de Chaudelot. 
(Annuaire de la Noblesse de Belgique, t. XXXVI, 1882, p. 148 ) 
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sourds aux sentimens d'humanité; je veux bien soumettre 
votre proposition à la Convention nationale, lui demander 
si elle veut agir contre ses décrets el vous accorder une 
capilulation. Seulement, je vous observerai ici que, 
comme il ne dépend pas de moi de discontinuer le siège 
et qu'il est cependant nécessaire d’épargner le sang, il 
vous plaira de recevoir de notre côté trois coups de canon 
par heure, auxquels il vous sera permis de répondre par 
un coup et cela jusqu’au retour du courrier. » 

Après ces paroles, le représentant du peuple s'éloigna. 
Le général Scherer et les autres généraux, n'étant plus 
retenus par la présence d'un homme qui semblait leur 
être odieux, prirent alors avec ces messieurs ce ton d’afta- 
bilité et d’urbanité qui est si ordinaire entre militaires, 
tels opposés que puissent être les partis qu'ils servent. Fls 
les louèrent très généreusement sur la défense valeureuse 
de Fa garnison, avec la remarque très flatteuse que jamais 
celte forteresse, dont nous soutenions le siège depuis 
dix-sept jours de tranchée ouverte, n’en avait, depuis sa 
bâtisse, soutenu plus de dix, et tes assurèrent que telle 
que puisse être la façon de penser de la Convention 
nationale, elle ne pourrait refuser, une capitulation très 
convenable et honorable, d'autant plus que Robespierre, 
venant de subir sur léchafaud la juste punition de tous 
ses crimes, le modérantisme comimnençait à remplacer le 
terrorisme. ÎIs prièrent nos officiers de vouloir accepter 
un diner militaire avec eux, après quoi ils furent recon- 
duits, d'après les formalités de guerre usitées, jusqu'à nos 
postes avancés. 

Quoique le résultat de cette mission fût moins fâcheux 
que le premier, il ne laissa que de mettre l'esprit .du 
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commandant dans une pénible perplexité. Il se crut 
obligé de mettre tout le corps d'officiers de la garnison 
dans une parfaite connaissance des choses et même de 
prendre leur avis en ce qu'il s'agissait du salut de tous, 
dans le cas supposé que la Convention nationale se tien- 
drait opiniâtrement à son décret. L'un ouvrit l'avis de se 
défendre à toute extrémité sur la brèche, dans les rues, 
dans les maisons qui tenaient encore ensemble et de se 
faire enfin ensevelir sous les ruines de cette malheureuse 
forteresse, en vendant bien cher sa vie. Cet avis, tout 
noble et louable qu'il parut en lui-même, fut rejeté, en 
ce qu'un tel sacrifice entrainerait avec lui la destruction 
lotale des infortunés habitans, qui ne méritaient point un 
pareil sort. Un second proposa de faire sortir tonte la 
garnison avec canons, mèches allumées, de la ranger en 
bataille sur les glacis qui n'étaient point encore occupés 
par l'ennemi, d'envoyer alors les clefs de la ville au 
général en chef en lui signifiant que la garnison était 
rangée en bataille pour être passée au fil de l’épée, que, 
si l'ennemi se présentait pour l'exécution d'un pareil 
dessein, de se défendre comme des lions et qu'enfin 
ceux qui échapperatent à une pareille boucherie pour- 
raient se jeter dans la forêt de Mormalle (!) qui, offrant une 
chaine de communication avec d'autres forêts, conduit 
jusqu'à la province de Luxembourg, où le bon esprit des 
habitans promettait toute assistance pour pouvoir gagner 


me ms 


(1) Mormal, forèt de, s'étendant sur plusieurs milliers d'hectares à 
l'Est du Quesnoy dans la direction d'Avesnes, par où il pouvait paraî- 
tre possible de gagner, par la forêt de Trélon etles fagnes de l'Entre- 
Sambre-et-Meuse, le Luxembourg. 
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l’armée. Cet avis, tout courageux qu'il parut, trouva peu 
d'approbation en ce qu'il présentait à l'imagination un 
carnage dégoûtant. Enfin un troisième met en avant la 
proposition la plus noble, la plus généreuse que peut 
concevoir un corps d'officier, qui fut, en cas de refus d’une 
capitulation, d'envoyer au camp ennemi les mêmes offi- 
ciers qui avaient porté la proposition de se rendre à dis- 
crétion, pour expliquer aux chefs que, n'étant point l'usage 
en Autriche d'instruire le soldat des dispositions supé- 
rieures, ceux de la garnison n’eurent jamais connaissance 
du décret en question, qu'en conséquence, ils ne pour- 
raient jamais, sans l'injustice la plus basse, être compris 
dans l'exécution de ce décret, mais que, si la Convention 
voulait du sang innocent, lout le corps d'officiers était 
prêt à se sacrifier, qu'il ne S'en trouvait pas un dans 
toute la garnison qui ne préférât l'honneur à la vie, mais 
qu'avant de se soumettre à pareil sacrifice, on devait 
promettre de la manière la plus authentique que la vie 
du soldat serait respectée; que si cette proposition géné- 
reuse était refusée, il ne resterait rien d'autre à faire à la 
garnison que de se défendre jusqu’au dernier homme, ce 
qui causerait dans la ville un massacre général, où la vie de 
tous les habilans serait bien compromise, et de faire bien 
comprendre aux autorités de l'armée [ennemie] qu'un 
événement de celle nature, aussi inique, aussi barbare et 
sans exemple dans toute l’histoire, ternirait pour jamais 
aux yeux de toute l'Europe et du monde entier le nom 
français, jadis si glorieux, et éterniserait dans les fastes 
du monde la gloire de la généreuse garnison autrichienne. 
Ce dernier avis fut applaudi, accepté du commandant et 
de tous les officiers de la garnison sans aucune exception 
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et avec Ja plus parfaite unanimité. Îl en fut dressé acte 
et l'on se sépara. 

On attendit la réponse de Paris avec courage et rési- 
gnalion.. Entin arrive le dénouement de cette affaire 
extraordinaire. Robespierre était mort et avec sa mort 
fut adouci le terrorisme, le modérantisme, cherchant 
à le remplacer, trouva déjà assez de crédit à la Convention 
pour faire sentir tout ce que l'exécution d’un décret si 
sanguinaire aurait de blàmable et d'inexcusable aux yeux 
de toute l’Europe, avec laquelle ce corps représentatit 
semblait, par la mort du plus exécrable des tyrans, vou- 
loir se rapatrier, ce qui se prouve par la réponse très 
modérée qu’elle fit en ces termes : « Quoique la garnison 
du Quesnoy ait agi contre toutes les résolutions de la Con- 
vention nationale et que la Convention ne revienne pas 
facilement sur ce qu’elle a une fois décrété, elle ne peut 
pourtant méconnaitre la bravoure extraordinaire que cette 
garnison a montrée dans sa défense et, en considération 
de cette vertu que la nation française sait estimer chez 
ses ennemis même, elle veut bien lui accorder une capi- 
lulation honorable. Il sera permis à cette garnison de 
sortir avec les honneurs de la guerre, tambours battans, 
drapeaux déployés, mèches allumées. Elle se rangera sur 
les glacis, y mettra bas les armes. Officiers et soldats 
conserveront leurs effets, les premiers leurs épées, mais 
leurs chevaux seront vendus à leurprofit, d'après une taxe 
lixée commissionnellement. Toute la garnison marchera 
vers l’intérieur comme prisonnière de guerre. »... F1 fal- 
lut se soumettre ; la garnison séjourna encore 8 jours dans 
l'ouvrage à corne de la forteresse et cela au bivouac. 
Heureux l'officier qui avait une tente à sa disposition. La 
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discipline de nos soldats nous fut confiée pendant ce 
petit séjour. Le jour du départ de la garnison arrivé, 
nous marchâmes hors de la ville et la troupe se mit en 
marche pour Auxerre en Bourgogne... 
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Séance du 6 avril 1926. 


Sont présents : dom UrRsMER BERLIÈRE, président ; 
MN. Henri PirENNE, secrétaire, EUGÈNE HugerT, Épouaro 
Poxceuer, Josepæ CUVELIER, vicomte CHARLES TERLINDEN 
€UALFRED DE Rinper, membres effectifs; GuiLzaunEe DES 
Marez et Léon van Der Essen, membres suppléants. 

M. Herman VanDER LiNDEN s’est excusé de ne pouvoir 
Sister à la séance. 


Correspondance. 


| M. l'abbé Coenen, directeur de la revue Limburg, solli- 

Clle l'autorisation de publier dans cette revue, en traduc- 
lon flamande, les analyses des documents concernant 
k Limbourg, comprises dans la Table chronologique 
d'Alphonse Wauters. — Accordé. 
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Rapport annuel. 


Le secrétaire donne lecture de ce rapport, qui est ainsi 
conçu : 


Monsieur LE MiniSTRE, 


Pendant l'année 1923, la Commission Royale d'His- 
toire n’avait pu faire paraître qu'un seul volume; elle en 
a publié trois en 4924. Elle en est d'autant plus satisfaite 
qu'elle se trouve encore en face des difficultés qu'im- 
posent à tous les corps savants la cherté des impressions 
et les exigences des typographes — difficultés rendues, 
pour elle, encore plus génantes par les questions soule- 
vées par le renouvellement de ses contrats avec la maison 
Hayez, lesquelles sont encore pendantes. 

Des trois volumes distribués, deux appartiennent à la 
série in-4°, le troisième à la série in-8°. 

Le premier d’entre eux comprend les Tables chrono- 
logique et onomastique du Recueil de documents relatifs 
à l'histoire de l'industrie drapière en France, publié par 
MM. Georges Espinas et Henri Pirenne. Avec lui s'achève 
cette grande collection dont le tome LE a paru en 1906, le 
tome IE en 1909 et le tome If, dont la guerre et l'octu- 
pation ennemie ont longuement interrompu l'impression, 
en 1920. On chercherait sans doute vainement ailleurs 
un ensemble aussi riche de documents se rapportant à 
l'histoire d’une seule industrie pendant le moyen ge. 
L'importance de la draperie flamande, qui a été jusqu'à 
la fin du XIV° siècle la plus grande industrie d’exporta- 
ion de l'Europe, explique cette abondance. En même 
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lemps que les tables, les éditeurs ont publié un certain 
nombre de textes qui avaient échappé à leurs investiga- 
tions ou qui ont paru après la publication des volumes 
Qui auraient dû les comprendre. 11 leur a malheureuse- 
Ment été impossible de joindre à leur ouvrage une table 
Sÿstématique qui eût fourni aux travailleurs le moyen de 
S'orienter rapidement à travers la multitude de rensei- 
éléments d'ordre technique, économique et social con- 
lenus dans ses 2317 pages. Pour répondre à son but, 
en effet, une table de ce genre aurait dû être poussée 
jusqu'au détail le plus minutieux. L'état actuel des crédits 
de la Commission ne permettait pas d'aborder la dépense 
Qu'eussent entrainée les quatre à cinq cents pages dont 
elle eût nécessité l'impression. Provisoirement au moins, 
force à été d'y renoncer. 

Le tome 11 de la Correspondance des Ministres de France 
Accrédités à Bruxelles de 1780 à 1790, publié par M. Eugène 
Hubert, est également un achèvement. Dire qu'il com- 
Prend les dépêches expédiées du 14 juillet 1789 au 
22 décembre 1790, c'est en indiquer l'extrême intérêt, 
Puisque c’est précisément entre ces dates que se placent 
les péripéties décisives du conflit de la Belgique avec 
Joseph 11 et qu’éclate la Révolution brabançonne. Sur 
bus les points, les documents publiés ou analysés par 
M. Hubert et pourvus par lui d’une annotation aussi pré- 
cise qu'abondante, complètent ou éclairent nos connais- 
Sances. Un appendice comprend des extraits de plusieurs 
dépêches saisies par les Autrichiens dans les bureaux du 
Congrès et qui, lors de leur retraite après la bataille de 
Jemappes, furent transportées à Vienne. Enfin, on trou- 
“era en annexes le texte de diverses lettres de Trautt- 
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mansdorff à Kaunitz et de von der Goltz au roi de Prusse, 
ainsi que des passages du Livre des Jours de Malingié 
concernant l'emprisonnement du duc d'Ursel à Gand 
en 1790. Ce substantiel volume se clôt sur un index 
alphabétique de tous les noms de personnes et de lieux 
cités dans l’ensemble de l'ouvrage. 

Dès l’année 1904, sur la proposition de notre si 
regretté confrère Alfred Cauchie, M. le Chanoine Laenen, 
archiviste de l’archevèché de Malines, avait été chargé 
par la Commission d'explorer les archives de Vienne, en 
vue de dresser un inventaire sommaire de leurs fonds 
relatifs à l'histoire de Belgique. La tâche était longue 
et difficile, et les tragiques événements de 1914 à 1919 
ont encore contribué à ralentir son exécution. Elle a été 
excellemment remplie. Les archives de l'État à Vienne au 
point de vue de l'histoire de Belgique se classeront désor- 
mais en bonne place à côté des répertoires analogues qui 
ont déjà paru dans la série in-8° de nos publications. Le 
travail est divisé en deux parties : la première, consacrée 
au fonds dit des Pays-Bas; la seconde relative aux pièces 
intéressant notre pays, qui sont disséminées dans quan- 
tilté d’autres fonds de l'immense dépôt de Vienne. 
L'inventaire sommaire qu'en a dressé l’auteur servira 
désormais de vade-mecum à tous les chercheurs que leurs 
travaux conduiront dans la capitale autrichienne. On y 
trouvera, brièvement indiquée, la nature des divers 
ensembles de documents qu'il a parcourus. Les Urkunden 
de toute espèce qui s'échelonnent de 4196 à 1723 ont, 
en revanche, été analysés un à un. Une table très bien 
dressée achève de faire du volume un instrument de 
travail des plus précieux. 
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L'Institut historique de Rome, rattaché aujourd’hui à 
la Commission, a continué de faire l’objet des séances du 
Comité spécial créé au sein de celle-ci. Le rapport qui 
vous à été envoyé par ce Comité vous a permis de 
constater que l’Institut tire le meilleur parti possible des 
ressources malheureusement bien minimes dont il dis- 
pose. | - 

La Commission elle-même a tenu quatre séances, les 
14 janvier, 7 avril, 5 juillet et 13 octobre. À côté des 
publications actuellement sous presse, elle a décidé d’en 
entreprendre de nouvelles. 

Ce sont : la Correspondance de Dotrenge, éditeur 
M. Eugène Hubert; les Documents diplomatiques relatifs 
à la crise de la neutralilé belge en 1848, éditeur 
M. À. de Ridder, et une Collection de documents bra- 
bançons du XIV° siècle, éditeur M. J. Bolsée. 

Le Bullelin a inséré un grand nombre de communica- 
_ ions dues tant à des membres de la Commission qu’à 
des collaborateurs étrangers. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
de notre haute considération. 


Le Secrétaire, Le Président, 
H. PIRENNE. URSMER BERLIÈRE. 


Inventaire des chartes de Saint-Jean-l'Évangéliste. 


Il est décidé de faire mettre sous presse le tome IT de 
cet ouvrage : éditeur M. Léon Lahaye. 
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Chroniques liégeoises. 


La Commission approuve les principes d'édition pro- 
posés dans le rapport que lui a adressé M. Fairon (vor. 
séance du 5 juillet 1924, p. 18). Il est entendu que la 
chronique d’Adrien d'Oudenbosch ne figurera pas dans 
le recueil. Si M. Fairon le juge utile, elle pourra faire 
plus tard l’objet d'une publication spéciale dans la collec- 
tion in-8°. 


‘Documents brabançons du XIV: siècle. 


L'édition de ces documents, préparée par M. J. Bolsée, 
prendra place dans la série in-8° des publications. 


Prix des publications. 


Pour des raisons budgétaires, il est décidé de remanier 
les prix des publications de la Commission conformément 
aux usages actuels de fa librairie. 


Communications. 


G. Des Marez. Documents relatifs aux excès commis a 
Ypres par les iconoclastes les 45 et 16 août 1566. 

L. van DER EssiN. Les « Nations » estudiantines à l'an- 
cienne Université de Louvain. Documents inédits. 

A. DE River. Un diplomate autrichien à Bruxelles 
en 18%8. Lettres du comle de W'oyna. 

H. van foutre. Les avisi du fonds Urbinat et d'autres 
fonds de la Bibliothèque vaticane. 

P. BoneNFaNT. Un aspect du régime calviniste au 
XVI° siècle. La question de la bienfaisance. 


Documents relatifs aux excès commis à Ypres 
par les iconoclastes les 15 et 16 août 1566, 


par 


G. DES MAREZ, 


Archiviste de la ville de Bruxelles, 
Professeur de l'Université, 
Membre suppléant de la Commission royale d'Histoire. 


Les archives communales d’Ypres comptaient parmi 
les plus riches du pays. La guerre les a anéanties, comme 
elle a réduit en cendres la cité elle-même. Pas le moindre 
feuillet d'archives n’a échappé au terrible désastre. Seuls, 
les inventaires d'A. Diegerick et d'E. De Sagher instrui- 
ront les générations futures sur l'importance des docu- 
ments qui furent ensevelis sous les décombres (1). 

Au cours d’un classement de vieux papiers, nous exhu- 
mâmes un dossier de notes et de copies que nous avions 
prises, naguère, à Ypres, aux archives mêmes, pendant les 
années 1895 à 14897. Beaucoup d'entre elles se rappor- 
laïent à des études déjà publiées sur la Propriété foncière 


(f) L.-L..A. Digcenick, Inventaire analytique et chronologique des 
Chartes et documents appartenant aux archives de la ville d'Ypres. 
Bruges, 4853-1856. Huit volumes in-8°. — E. De SAGHER, Notice sur 
les archives communales d'Ypres pour servir à l'histoire de Flandre 
du XIIIe au X Vie siècle. Ypres, 1898. La deuxième partie de cet 
inventaire comprend-un Aperçu sommaire des diverses collections 
composant les archives d'Ypres, avec deux suppléments. - 
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et sur la Letire de foire (!), d'autres n'avaient pas été 
utilisées, tels un registre de biens du couvent de Sainte- 
Claire, des actes du XTIT: siècle intéressant la juridiction 
de la ville et ses privilèges; d'autres, de la même époque, 
se rapportant au régime foncier à Lampernesse ; d'autres, 
enfin, concernant les excès des iconoclastes. 

Ce sont ces dernières copies que nous désirons mettre 
en valeur ici. Elles complètent celles que nous avons 
publiées déjà, en 1897 (?), fragmentairement, parce qu'à 
celte époque, nous ne pouvions prévoir la destruction du 
dépôt où se rencontraient, non seulement l’enquête qui 
fut faite au lendemain de la dévastation des églises, mais 
des documents nombreux qui éclairaient d'une vive 
lumière les événements du XVI: siècle (5). La dispari- 
tion des archives d'Ypres donne, soudain, au moindre 
document un intérêt inattendu. Aussi sommes-nous per- 
suadé de faire œuvre utile en éditant le texte des déposi- 
tions que nous avions cru pouvoir négliger tout d’abord. 
Il s'agit des témoignages mêmes de ceux qui assistèrent au 
vandalisme qui s’accomplit le 15 août 1566 et le jour 
suivant. On les lira non sans tristesse, en songeant à 


(*) Étude sur la Propriété foncière dans les villes du moyen-âge et 
spécialement en Flandre, avec plans et pièces jusuficatives. Gand- 
Paris, 1898. — La lettre de foire à Ypres. Contribution à l'étude des 
papiers de crédit. Bruxelles, 1902 (MEM. 1N-8° DE L'ACADÉMIE ROYALE 
DE BELGIQUE). 

(2) Bulletins de la Commission royale d'histoire de Belgique, 1. VU, 
ÿe série, 1897. 

(3) Une partie de ces documents ont été publiés par I.-L.-A. Diece- 
RICK, Documents du XVIe siècle. Bruges, 1874-1877. Quatre volumes 
1n-80, 
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l'anéantissement des trésors d'art, dont l'idée religieuse 
avait orné les églises d’Ypres et dont une autre idée reli- 
gieuse, divergente, amena l'hécatombe. 

Ce fut le 145 août 1566, le jour même où devait sortir 
la procession de Notre-Dame de la Thune, que l'épouvan- 
table orage s’abattit sur la ville. Les calvinistes, des gens 
de Hondschoote et des environs, assistés des habitants de 
la ville qui avaient été gagnés aux idées nouvelles, sacca- 
gèrent de fond en comble les églises. Ce ne furent n1 des 
voleurs ni des brigands ni des assassins. Les témoins sont 
là pour nous dire qu'aucun d’eux n’emporta le moindre 
objet (!), qu'aucun d’eux ne se rendit coupable de voies 
de fait sur la personne des fidèles qu'ils rencontrèrent en 
prière dans les oratoires. Ce furent des exaltés religieux, 
généralement des ouvriers, qui accomplirent froidement 
ce qu'ils considéraient comme leur devoir, car, suivant 
une parole de l'un d’eux, l’idulâtrie avait assez duré. 
Statues, retables, tableaux, orgues, verrières, clôtures, 
fonts baptismaux, tombeaux, épitaphes, tout fut brisé, les 
missels Jacérés et les papiers déchirés. Quelques femmes, 
parmi lesquelles l'hôtelière du Lion rouge, s'étaient mélées 
aux hommes et faisaient preuve d'une rage toute particu- 
lière; des enfants aussi, armés de petits marteaux, ache- 
valent les images qui gisaient sur les dalles. Les exécu- 
teurs de cette néfaste besogne agissaient sur les ordres 
d'un chef, qui lui-même ne brisait rien, mais veillait à 
ce que tout se fit avec méthode et comme le devoir 
l'exigeait. 


1) Excepté Rouge de Brouckere, qui emporta quatre statuettes, 
(Voir p. 108. Page 140, un témoin signale une servante qui emporta 
également des images.) 


98 G. DES MAREZ. 


Les documents qui suivent, faisaient partie, comme 
ceux que nous avons publiés déjà, d’un cahier de huit 
folios qui avaient été enlevés d’un manuscrit intitulé : 
Register van informatien ende oorconscepen. Nous les avons 
groupés par église comme précédemment. Le fragment 
débute par ce préambule : 

Informatie ghehoort ende besouc ghedaen, (ten laste van 
dengonnen die so wel up Onse Vraurve dach halfoust laets- 
leden als sdaechs daer naer, so neffens als binnen deser stede, 
de oultaren, santen, imagen ende ciragen van den tempelen, 
clostren ende kerken ghebroken, afghesmeten ende gheruinert 
hebben, merckelic ooc binnen Sinte Claren clostre neffens 
deser stede, ende dat tot versouc van mynen heere den 
hoochbailliu, voocht ende schepenen dezer stede) (1), bin den 
closter van Sinte Claren buten Ypre, up de fortse ende 
onvertwille ghebuert in tselve closter up Onsen Vrauwven dach 
half Oust lestleden, so wel in de kerke als up den doorter, 
bij diversche quuetwillighe, ter presentie van m° Chrisliaen 
Renier ende Rycquewaert, schepenen, desen IX‘ ende andere 
naervolghende daghen van September LXVI. 


(*) Ce qui est mis entre parenthèses se trouvait en marge. 
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Dépositions des témoins relatives aux excès : 
commis : 


A. — DANS L'ÉGLISE ET LE COUVENT DE SAINTE-CLAIRE. 


1. 


Suster Jaene Kengnaerts, religieuse in tzelve closter 
(van Sinte Claren), oud 56 jaren of daeromtrent, secht bij 
eede dat also soe als kelderwaerdereghe, up Onse Vrouwe 
dach half Oust lestleden, in den wijnkelder was om 
eenen pot wijns of twee te trecken, so es soe overvallen 
gheweest ende ghepest van menichte van volcke, sulex 
dat soe met pinen coste ter kelder duere uute, nemaer 
wie die personen waren, ne soude soe deposante niet 
connen ghesegghen. 


(Signe) REYNIER. __ (Signé) RYCKEWAERDT. 


Den 41 september present mijnheere de hooch- 
bailliu, Renier ende Mariaval (1). 


2. 
Jooris Buen, inwonende porter deser stede, oud 
54 jaren, secht bij eede... (suit le texte déjà publié. 
ee 


(9 Cette déposition complète celle de l'abbesse, Jeanne de Noyelles, 
et de la sœur Marie Bubbe, déjà publiées. 
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À intlercaler, là où nous avons mis quelques points, le texte 
complémentaire que voici :) dewelcke personen hij depo- 
sant sach fortselinghe breken de oultaren ende resen 
van derselver voorkerke, tot dat zij gheheel gheruinert 
gheweest hebbende, tenselven fine de sone van Valentin 
ende Joos Daten, elc een hapke in de hand, daermede zij 
grote ruine deden, ende naer dien deselve personen 
verder begonnen hadden, so zijn daer diversche andere 
in deselve kerke ghecommen, die hij deposant niet en 
kende, ende naer dat de gheheele voorkerke gheruinert 
was, so zijn alle de vors. personen, merckelic de boven- 
gheexpresserde, duer de Groene poorte bij fortse inghe- 
commen, die nochtans bij hem deposant ende zine 
medeghesellen onderstelt was ende ghehouden, ende al 
tzaem haestelic duer tconvent ende ommegane ghescho- 
ten in denselven vrauwenchoor, denwelcken zij gheheel 
gheruinert hebben metten orghele, sonder dat de vors. 
weerdinne () in de vrauwechoor eenighe fortse dede. 


8. 


Lieven Gaflels, metsere, oud 40 jaren of daer omtrent, 
secht bij eede dat also hij ghenomen ende ghebeden was 
om te bewaren tcloster van Sinte Claren met anderen, 
ende aldaer Onse Vrouwe daghe in Oust lestleden smor- 
ghens vrouch ghecommen was, so sach hij snuchtens 
omtrent den 9 heuren ter voorpoorte incommen wel 10 


(1) C'est-à-dire la femme de Gilles Hessele, signalée dans la pre- 
mière partie de la déposition. Elle tenait le cabaret : in ‘t Rode 
Leuken. 
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so 12 personen, alle vremde gasten, die hij deposant niet 
en kende, hebbende den eenen van hemlieden een 
bapkin in de hand, sonders dat hij sach dat dandere 
eenighe wapens met hemlieden brochten, dewelcke al 
em schoten in de voorkerke, ende corts daer naer 
quam noch'een grote bende tsinte Claren inne, nemaer 
wat die eerste of laetste incommende deden in deselve 
kerke, daernaer in den Vrauwenchoor, ommeganc, 
reeftere, doortere ende kelders, ne soude hij deposant 
niet connen ghesegghen, overmids hij continuelic ter 
voorporle aan de duere bleef staende, hoewel hij savons 
ten 6 heuren, aldaer hij waecte bin der kerkeduere, ende 
up den doortere ghing, daer hij sach dat al ghebroken 
ende gheruineert was. Aflirmerende datter menichte van 
personen waren die zeer bij dranke waren, daeraf een 
deel up waghens naer dese stede ghebracht waren, affir- 
merende dat hij niemant merckelic vrauwen ooc ghesien 
heeft noch bevonden die eenich goet ter closter uutdrou- 
gben. Affirmerende so hij deposant savons ten clostre 
innéghinc, om savons te wakene, so vant hij deposant in 
een camerke gheseit de snijcamere, boven den wynkel- 
dere, ligghende jeghens de garderobe, den zone in Nieu- 
kerke met noch eenen anderen gast, die een cleen 
tonneke malvisen in zyn armen hadde, daer uute drinc- 
kende, segghende denselven zone in Nieukerke dat 
joncher Symoen hein ghelast hadde daer te bliven ende 
closter te bewaren. 


4. 


Bernard Bekeman, glasemacre van zinen ambachte, 
inwonende porter deser stede, oud 52 jaren, secht bij 
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eede also hy deposant ghecommen was bin den closter 
van Sinte Claren Onse Vrauwe dach half Oust lestleden, 
ende hem ghevonden, by laste van den ontfanghere, om de 
Jjoncfrouwen te assisteren, boven up den dortere,dewelcke 
gheheel gheruinert as, so vant hy aldaer Griete van der 
Waerde zeer by drancke, dewelcke hy deposant van den 
doorter sleepte tot beneden,overmids zy van daer niet ver- 
trecken en wilde, ende corts daernaer hoorde hy deposant 
aldaer by den bystaenders segohen dat deselve Griete 
veel lijwaets van der religieusen onder huer cleders 
ghepaet ende ghebonden hadde, nemaer dat huer een 
deel van dien afghenomen hadde gheweest, hoewel dat 
hij van der waerheit daeraf nict breder en weet. Verclaer- 
sende ooc voort dat hij wel hoorde de glasen in den 
ommeganc in stiex smiten, nemaer dat hi} tzelve niet ne 
conste ghesien, ghemeret hij hem ghesloten hadde in een 
camerke beneden de stagie, tusschen de kerke ende 
de doortere, om de bewarenesse van zeker taflerelen ende 
kercabiten. Secht ooc dat hij was present svridaechs na 
Onse Vrauwen dach tsinte Martens ten huuse ende in de 
camere van den bischop, daer hi; sliep, alwaer hi} sach 
Joos van Raëes, metsere, die wilde een tressor in sticx 
slaen, staende in deselve camere, mel twee soo drie 
beeldekens daer vooren in twerc staende, segghende 
dat al af moeste, nemaer overmids hij deposant hem 
verdreechde, so liet hijt staen, sach ooc corts daernaer 
denselven Joos in tzelve contoir met noch 12 so 
16 andere ende hoorde hi deposant wel dat men de 
 boucken ende brieven scheurde, nemaer ne soudt connen 
ghesegghen wie tzelve dede, merkelic een groot bouc met 
eenen groten seghelen daer uppe. 
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D. 
Suster Katheline van Wervicke, religieuse in tcloster 
van Sinte Claren, oud 48 jaren. 
Suster Margriete Cocqueels, religieuse alsvoren, oud 
4 jaren. 
Suster Jane Brongnarts, religieuse, oud 55 jaren. 
Suster Jaeneke Heckebaert, religieuse, oud 51 jaren. 
Suster Margriete Roux, religieuse, oud 29 jaren. 


Suivent encore les noms de six religieuses et ensuite le 
lexte d'une déclaration collective faite par la sœur Catherine 
van W'ervicke. Les sœurs Jeanne Brongnarts et Marguerite 
Roux sont interrogées séparément et déclarent : 


Suster Jane Brongnarts ende suster Margriete Roux 
affirmerden dat soo hadden hooren segghen hoe dat 
de werdinne in tZwarte Leuken (!) veel quaets ghedaen 
hadde in tvoirs. cluster, sonder te distinguieren wat 
quaet noch waermede. 


Celle déposition, et celle des religieuses qui précède, sont 
suivies de celle mention : 


Aldus ghehoort ende gheaflirmert ten huse van M° Jan 
de Grutere binnen deser stede in d’Elverdinestrate, ter 
presentie van Walraven Rycquewart ende Inghel Cabil- 
liau schepenen. Desen 10 September 1566. 


(Signe) W. RYCKEWAERT. (Signe) INGHELE CAEBELAU. 


(*) Les témoins sans doute se trompent. Il s’agit de la femme de 
Gilles Hessele, cabaretière int Rode Leuken, comme il est dit ailleurs. 
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6. 


- Au folio 6*° du manuscrit élaient notées différentes dépo- 
silions, relatives aux dévastations commises à Sainte- Claire. 
Nous les avions résumées comme suit : 


Adriaen de Voghelare, bourgeois, témoignait qu'il avait 
vu un certain Jooske de Stoeldraiere, s’efforçant de briser 
la grille du chœur des religieuses ; Andries Angillis « die 
met een yseren hantboom in de Kerke tsinte Claren brac »; 
la femme de Gilles Hessele et un certain Seule, qui bri- 
saient des images. Adrien de Voghelare ne fit que confir- 
mer ce qu’avaient dit d’autres témoins. 


7. 


Inghel Heckebaert, oud 34 jaren, secht bij eede also 
hi deposant ghecommen was ten clostre Sinte Claren up 
Onse Vrauwe dach half Oust lestleden om zijn zuster 
aldaer religieuse te helpen beschermen, so sach hi] Pieter 
de Coc schoemacre, die over ende wederghine, sonder dat 
hij hem hoorde yemant lasten eeneghe brake te doene of 
zelve dede, sach met eenen een man van Poperinghe, 
een wale, die hij anders niet en kent, dewelcke grote 
rudessen dede up de duere met eenen groten smethamere, 
dewelcke de botelrie innestac bij fortsen, ende hoewel hij 
deposant menichte van hieden sach, die wel grote fortse 
ende ruwhede deden in tbreken ende afsmiten ende rui- 
neren, ne heeft memorie dat hij daeraf eeneghe kende. 
Sach ooc den schoonzone van Helias Lupart met een 
blote rapier in zijn hand, dewelcke, gheheel bij drancke 
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wezende, diversche religieusen vergadert in eene camere 
beneden propost hilt, twelc hij deposant niet en verstont 
anders dan hij zeide dat hij soude de religieusen bescher- 
men, ende wildese yemant onghelijc doen hij soude 
vooren sterven, ende en heeft hij deposant gheen onthout 
dat hij aldaer totten selven gheseit soude hebben dat hi 
een sustinerder van dieven ware of dierghelijc propost, 
bij datter door eeneghe van zine ghesellen uut eene celle 
van religieusen zeker goude cronen ghenomen hadden 
gheweest. 


B. — DANS L'ÉGLISE SAINT-PIERRE ({). 


1. 


Pieter de Schildere, inwonende porter deser stede, oud 
94 jaren, secht bij eede dat also hij deposant metgaders 
M° Andries Cousyn, bede kercmeesters van Sinte Pieters 
binnen deser stede, besich waren svridaechs nuechtens, 
le weten sdaechs naer Onse Vrauwe dach half Oust 
lestleden, met af te doene ende weerene uuter selver 
kerke een pellicaen, daer up men tevangelie sinct, de 
Giborie uuten sacramenthuse, ende ooc zeker orghele, 
ten fine deselve niet en soude gheruinert wezen, also zij 
Yerslaen hadden dat dese sectaressen in ander kercken 
ghedaen hadden, soo sach hij deposant terselver kerke 
innecommen diversche personen, die hij deposant niet 
en kende, dewelcke braken het sacramentenhuus, de 


ER, 


() Un passage a trait à l'église des Carmélites. Déposition n° 2. 
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reesen ende santen van den oultare, ghereservert den 
wapenschuerdere in tmiddel van der halle, denwelcken 
hij deposant hoorde last gheven, segghende datter al 
moeste ghebroken ende te nieuten ghedaen zijn, doende 
over zulc denselven, ten ansiene van den deposant, grote 
fortse in tbreken ende aftrecken van de candelaren van 
den hoghen oultaer ende ander resen, verclaersende 
voort dat, also bij deposant als kercmeester ende o0c 
diversche goede mannen, gouverneurs van den oultare 
bin derselver kerke, eeneghe van den besten meubelen 
ende utensillen van derselver kerke ende oultaere bij een 
vergadert hadden ende ghepact hadden om uuter kerke 
te draghene in behouderhand, so sach hij deposant 
Wouter Bevele (!}, staende voor de kerkeduere van 
binnen met eenen stock in zijn hand, belettende hem 
deposant uut te draghene d'upperste casse van den 
orghele up den dossal, segghende : Hier en sal niemant 
niet uutdraghen, men salt al bij een brenghen, ende tes 
voor den armen (:). 


2. 


Fransois Pletz, oudtschoemacre, inwonende porter deser 
stede, oud 55 jaren, secht bij eede.. (suit le texte déjà 
publié). 


(1) Wautier Bevele, tils de Guillaume, un des chefs qui dirigea les 
opérations. 1] fut arrêté et condamné au gibet, comme « bevelsman te 
wesen van de voors ruine ». DIEGERICK, Documents du X VIe siècle, 1. XX, 
p. 61, sentence du 3 juin 1567. 

(?) Déposition qui complète celle de maître André Cosin, chirur- 
gien, déjà publiée. 
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Verclaersende voort dat alsoo hij up Onse Vrauwe 
dach half oust lestleden voor de noene was ten Carmeliten 
buten deser stede in de kerke, so sach hij de huusvrouwe 
van Gillis Hessele, weerdinne int Rode Leuken, trecken 
ende breken zeker taferelen staende an den oultaer, an 
de noortzyde van den chore, met diversche andere vremde, 
die hij deposant niet en kende, sonder dat hij weet of 
sach dat de huusvrouwe van denselven yet mede uuter 
kerke drouch, dat hij ooc niemant anders daer en sach 
breken van kennesse. 


3. 


Jan Tavernier, clocludere van. Sinte Pieters, oud 
40 jaren of daeromtrent, secht bij eede (suit le texte déjà 
publié). 

Alfirmerende voort waerachtich dat also hij deposant 
metten keremeesters ghepact hadden de custode van den 
orghele om uuter kerke te draghene in bewarenesse, ten 
vors. tyden ende oversulc ghegaen waren ter westduere, 
so sach hij deposant Wouter Bevelen voor deselve duere 
van binnen staen met een hallebaerde in zijn hand, 
wederslaende dat zij deselve custode niet uutdraghen 
en mochten, segghende tot Pietere de Schildere, een van 
de kercmeesters : Ghij en sultse niet uutdraghen, ten 
gael u niet meer anne, ic en Can u so stout niet dat ghise 
éenen voet voorder draghen sult. Mids welcken hij 
bedwonghen was die daer te latene, dewelcke corts daer- 


naer al ghebroken es gheweest. 
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À. 


Cornelis Mailliart, f Cornelis, schoemacre, oud 41 jaren 
of daer omtrent, zecht bij eede also hi] deposant, ten 
versoucke van de kercmeesters van Sinte Pieters binnen 
deser stede, besich was ende hemlieden assisterde om de 
orghele, die up den dossael stont, te weerene ende te 
salveren van ruine, ende oversulc het upperste beneden 
ghelaten hadden ende ghepact om ter groter westduere 
uut te draghene, so sach hij deposant Woutre Bevele, 
die met eenen stocke in de hand voar deselve kerke- 
duere van binnen stont, gheensins willende ghedoghen 
dat men die uuter kerke draghen soude segghende tot 
Pietere de Schildere ende zijn schoonzone, metgaders 
Jan van der Haghe wevere, dat hij sulc last hadde niet 
te laten uutdraghen, sonders nochtans eenich verclaers 
te doene van wien, midswelcken zij ghedwonghen waren 
tzelve upperste van den orghele daer te laten ende 
abandoneren. Aflirmerende voort dat hij sach Osten de 
Wintere met een ysere roede, die de beelden van den 
sacramentenhuse afstac, so hi] ooc sach Seghers Oosten 
saywevere metgaders eenen drapier ghenoemtSprietevine, 
dewelcke tzelve sacramentenhuus omme trocken met een 
coorde. Sach voort Jooris Hessele, zwinecutsere, met een 
happe grote fortse doen in tbreken van Sinte Cathelinen 
oultaer. Sach wort de twee zonen in de vulmuelen, 
metgaders Willeke Therouf (!), die bij deposant alle drie 


(*) Guillaume Therouf fut condamné à la peine de mort par la 
corde. Sentence du 3 juin 1567. DIEGERICK, Documents du XVIe siècle, 
t. II, p. 63. Parmi les faits qui motivèrent sa condamnation figure 
notamment « metler assistentie van diversche beeldestormers met een 
leedere helpen afsteken de bootschap van Onse Lieve Vrauwe. » 
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wel kent, dewelcke bij fortsen ommestaken Onse Vrauwe 
Botschap metten inghele Gabriel, staende aldaer in de 
middele van de kerke, te wcten denselven Rouf met een 
thinen kersse van houtte ende dander twee met de leere. 
Sach voort Joos Daten stoeldraiere met Jan zijn schoon- 
broedere, zaywevere, grote fortse doen in tbreken van 
Sinte Niclaus oultaer, die zij gheel ruinerden, deen met 
een dessele ende dander met een happe. Affirmerende 
voort dat tenselven daghe snuchtens ten Graeubroers 
bachten Sinte Pieters sach eenen ghenaemt Suele, die de 
santen al af stac met een halve pycke ende daernaer 
schendese met een hapke. Sach voort Rouge de Brouckere, 
dewelcke, van denselven santen ter aerde ghevelt lig- 
ghende, viere daeraf met hem draghen. 


à. 


Mahieu Bruneel, vleschauwere, inwonende porter 
deser stede, oud 50 jaren of daer omitrent, secht bij eede 
also bij sdaechs naer Onse Vrouwe dach half Oust lest- 
leden ghecommen was in de kerke van sinte Pieters 
omtrent den 10 heuren voor de noene, aldaer hij sach 
dat men besich was met de oultaren Le ruyneren, so es 
hem aanghecommen in deselve kerke Wouter Bevele, 
segghende ende versouckende an den deposant dat hi) 
een van de kerkedueren soude willen bewaren ten fine 
datmer niet uut draghen en soude, ende hij deposant hem 
ghevraecht hebbende : Wie sal mij betalen? andworde 
deselve Bevele : Daer sal u en twien betalen, Dien vol- 
ghens ende up dantwoord es hij deposant voor de zuut- 
duere bleven staende van bin der kerke, uuten welcken 
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hem kennelic es ende sach dat eenen Joris Hessele 
gheseil zwinedrivere, ende eenen Joos Saghere, wonach- 
tich in de Teghelstrate, jeghens overe Joris Clarbier, de 
maet van eenen Lieven, dewelcke met een leere aftrac 
sinte Barbele, ooc sach er die doultaren braken ende 
santen afsmeten ende merckelic denselven Joris die met 
een hapke den bloc van den armen, staende onder 
dorghele, in sticken smeet, daer uut reckende omtrent 
48 corten ({}, die h1j gaf Jan Masureel. Sach ooc bede de 
zonen uuten Vulmuelen, die braken ende in sticx smeten 
al tgont dat zij vonden in de kerke. 


6. 


Pieter Cnockart, droochscherder, wonachtich int 
Posternestraetken, oud 70 jaer, secht bij eede dat hij 
svridaechs naer Onse Vrouwen dach half Oust lestleden 
ghecommen es in de kerke ten Broerkens bachten sinte 
Pieters ende daer naer in sinte Pieters kerke daer hi] 
sach diversche gasten die besich waren met breken ende 
ruyneren doullaren ende de santen daer inne staende 
onder dewelcke hij deposant sach ende zeer wel kende 
Jaex Niewenhuus vuldere bachten Nazarethe, Hans den 
sone van Paschier de Hane, zaiwevere, wonende in de 
Grimmelstrate, metgaders de huusvrouwe van Gillis 
Hessele, werdinne int Rode Leuke, doende meer fortse 
dan yemant anders, lastende de santen, die ghevelt laghen, 
deene de nuese af te hauwen ende dandere thooft, ende 


-- (4) Peut-être ai-je mal lu et faut-il lire oorten. 
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voort ooc Wouter Bevelen. die aldaer tbevel hadde, toe 
dien een buestelmakere wonende by Wouter Bevelen, 
noch een jonc man, ende voert eenen stoeldraiere, een 
jonc man wonachtich in de Wenincstrate, tusschen de 
Rebbe ende de Paddepoel muelene, metgaders eenen 
wale, die copmanscip doet in sayengaerne, houdende 
huus met een andere vrouwe dan de zine, soo men 
secht, wonachtich jeghens over tStinkerke, tlaetste huus 
van … (!) alias Huusen, naest de Rehbe, wiens meisen 
hi} deposant sach ooc daer naer bringhen, uut varwers 
capelle tsinte Pieters, diversche tafereelen, die soe thuus- 
waert brochte. Affirmerende voort dat alle de vorenghe- 
nomde personen met meer andere, die bij deposant niet 
en kende, de ruine gedaen hebbende ter vors. Broerkens, 
zijn al tzaem ghegaen naer Sinte Pieters in de kerke, 
dewelcke hij deposant volchde, uuten welcken hem ken- 
nelic es dat alle deselve personen ghelvcke ruine in de 
vors. kerke deden. 


C. — DANS L'ÉGLISE DES FRÈRES-MINEURS. 
1. 


Willem Mouton, inwonende porter deser stede, oud 
91 jaren, secht bij eede also hij deposant sdaechs na Onse 
Vrauwe dach half Oust lestleden, besich was in de capelle 
van Onse Vrauwe van den thune ten Freremineuren, van 
af te doene de pipen van den orghele aldaer staende, 


SE 
() Mot qui était illisible. 
BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 8 
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metgaders de pilaren ende tmetal van den afstopsele van 
derselver cappelle, metgaders de reese, so sach hij depo- 
sant Pieter de Coc, schoemacre, gaende overal in deselve 
kerke, lastende expresselic diversche bijstaenders van te 
brekene tghont dat hij goet dochte in deselve kérke ende 
cappelle van Onse Vrauwe, als oultaeren, resen, santen 
af smiten, twelc zij ooc terstont ten ansiene van hem 
deposant vulquamen, sonder dat hij deposant sach dat 
denselven Coc yewers anne hant slouch om te ruineren, 
meer dan hij bevel gaf daer toe, dandere obedierden, 
ende over sulc (vraegden) (!), hij deposant ende den port- 
bailliu, thoutewerc van den orghele van Onse Vrauwe 
cappelle, met conditien dat zij tzelve sachternoens zelve 
souden afdoen, so zij ooc deden. Affirmerende up zinen 
eed dat hij geene van deselven, die de vors. oultaren 
braken ende ruine deden in de vors. kerke ende capelle, 
en kende, nemaer waren al vremde gasten, so hij depo- 
sant conste bemercken. 

Verclaersende voort dat also hij deposant up denselven 
dach sachternoens of emmers sanderdaechs in de kerke 
van Sinte Martens stont, so sach hij dat een Jan Baelde 
f" Claes (?) zeker sepuliure hanghende, soo men gaet naer 


(1) Dans le texte original un mot était illisible. Nous le remplaçons 
par un mot dont le sens doit être équivalent. 

(?) Jean Baelde, fils de Nicolas, fut condamné à la prison par 
sentence du 3 juin 4567. DiEGERICK, Documents du XVIe siècle, 1, 
p. 67. Il dut en outre demander pardon en chemise et un cierge à la 
main, qu'il devait porter à l’église de Saint-Martin devant le saint 
Sacrement. Cette peine, relativement anodine, s'explique peut-être 
par la protection qui enveloppait le coupable, apparenté à la famille 
Baelde, dont un membre, Jacques, était précisément conseiller de la 
ville. Voir ci-après sa déposition. 
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Sinte Catheline oultaer ter. zijde van Sinte Michiel, im 
siicken slouch, nemaër waermede ne soude hij deposant 
niet connen ghesegghen, sonders ooc dat hij denselven 
of eeneghe andere, die hij kende, breder fortse of inso- 
lentie aldaer sach bedriven. 


2. 


Jacob Baelde, jeghenwordeghelic raet deser stede, 
oudt 50 jaren of daer ontrent, secht bij eede (suit le texte 
déjà publié parmi les dépositions relatives aux excès commis 
à l'église Saint-Martin. Le méme témoin dépose aussi au 
sujet des faits qui se sont passés au couvent des Frères- 
Mineurs) : 


Sach oc tenselven daghe bin der kerke van der Frere- 
mineuren zeer besich metten oultaren te ruineren een 
Pieren die tanderen tyden ghewoont heefl met Jacquet 
de Cherf, linewevere, naer beste onthout van hem depo- 
Sant, metgaders een Willeke Therrouf, Willeke den zone 
van Jan van Huucken, ende ooc den sone van Fransois 
Daten stoeldraiere, wonachtich bachten Salomon, met- 
gaders Joris de Zwinedrivere, wonende in de Corte- 
leghelstrate (1). (Signé) J. BAELDE. 


ee 
() Sans nul doute Jooris Hessele, zwinecutsere, qui brisa également 


l'autel de Sainte-Catherine à l'église de Saint-Pierre. Page 108. Dépo- 
sion de Corneille Mailliart. 
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3. 


Jan van lPeenen, schailgedecker, inwonende porter 
deser stede, oud 42 jaren, secht by eede also hy deposant 
sdaechs naer Onse Vrauwe dach half Oust lestleden, 
besich was met Pauwels de Coene ende Pietere de Mul- 
dere van de metalen colonnen ende reesen staende in 
Onse Vrauwe van den thunescapelle ten Freremineuren 
af te doene, ende in versekerder hant te beweghen, so 
sach hy deposant in deselve capelle staende Pieter 
de Coc, coutende jeghens de poortbailly (f) ende Willem 
de Roupere, die hem baden dat hy de orghele soude 
willen bewaren, twelc hy hemlieden toezeide, schedende 
voort hy Coc van daer. Aflirmerende voort dat also hy 
deposant daer besongnerende was, sa sach hy Jooris de 
Zwinecutsere coutende jeghens Gherard de Roy, onder 
welcke huerlieder proposten hy deposant verstont dat 
hy Jooris zeide : wy souden naer de beghinen gaen of wy 
ghaen naer de beghinen, schedende met eenen van daer 
met een thoeveel ander volex, die hy deposant niet en 
kende, nemaer waer waert zy ghinghen ne soude by 
deposant connen ghesegghen, sonders dat hy soude 
connen denommeren wiese waren die de oultaren in de 
kerke braken of santen afstaken (2). 


(t) Le baïilli de la salle d’Ypres, Nicolas Obyn, et le poortbaïlli, 
Arnold Van Ackere, étaient sympathiques au calvinisme. 

(@) La fin de sa déposition se rapporte à ce qu'il a vu à l’église 
Saint-Martin. Cette partie de la déposition a déjà été publiée. 
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4. . 


Lacharias de Somer, oud #1 jaren, secht bij eede dat. 
(texte déjà publié sous la rubrique: Dépositions relatives aux 
Frères-Mineurs. Suit la déposition suivante, qui se rapporte 
aux dévastations faites à Saint-Martin et à Saint-Pierre, 
mais qui, dans sa dernière partie, revient sur les faits arti- 
tulés dans la première partie et relatifs à la profanation des 
saintes huiles) : 


Aflirmerende voort dat daer naer comende sinte Mar- 
lens ir de kerke sach aldaer Matheus de Langhe, staende 
met eenen spiete in zijn hand neffens sacramentsoultaer, 
lastende de bijstaenders te breken naer zijn gvetdincken, 
sonders dat hij deposant daer ÿemant meer kende. Ver- 
claert “oort dat also snuchtens ten 5 heuren van den 
selven dach hij ghecommen was ten Broerkens bachten 
Sente Pieters, so vont hij daer ende sach eenen ghenaemt 
Suele metgaders eenen ghenaemt Marx, blekere up tzaelhof, 
ende 2 of 3 saywevers, die hij niet en kende, dewelcke 
braken in de kerke, gaende van celle ter celle, ten aen- 
sine van hem deposant, begherende denzelven Marx 
endelinghe zeker vanghenessen open ghedaen thebbene 
aldaer, om te besiene alser gheen van der schrifiure daer 
ghevanghen laghen, of eeneghe broeders die ghecarkert 
Waeren,nemaer overmen hem seree dat neen, ende datter 
niet dan dulle lieden en laghen.… (!). 

Lacharias de Somer, hedent 21° May, present Haze 


nn, 


(!) On peut compléter par les mots : ging hy van daer. 
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ende Ymelot, beleet ter ontlastinghe ende ten versoucke 
van Fransois Cabilliau (!);.persistert bij zine eerste depo- 
sitie, daer toe voughende dat also denselven Fransois 
tvorn. vaetke van tine, daer de heleghe olie inne was, 
so broer Joris Patelle hem zeide, bij fortsen uuter mauwe 
van denselven Patelle ghenomen hadde dat hij tzelve 
ter aerde smeet ende er up treppelde, ende wat meer es 
siouch diversche slaghen daer uppe met een hapke dat 
hij in zijn hand hadde, alsoot tzelve vaetken tuschen zine 
benen ter aerde lach, zonder dat hij deposant denselven 
hqorde ten besten spreken meer dan eens, als deerste 
ghejusticierde van Brughe een lade wilde open slaen im 
in de sanctuarie, so vermaende hem Cabilliau dat hij de- 
zelve lade souden laten staen, hoewel rene opengebro- 
ken wiert. 


D. — DaNs L'ÉGLISE SAINT-MARTIN (?), L'ÉGLISE SAINT- 


JACQUES, L'ÉGLISE SAINT-NICOLAS, CHEZ LES DOMINICAINS 
ET CHEZ LES SOEURS NoiREs. 


1. 


Joncheer Colard van Lichtervelde inwonende porter 
dezer stede oud 46 jaren, secht bij eede, also hij was svri- 
daechs na Onse Vrouwe daghe in Oust lestleden in de 


(4) Francois Cabilliau fut condamné au gibet. Sentence du 3 juin 
4567. DiecenicK, Op. cit., Il, p. 61. 

2) Un passage de la déposition de Zacharie de Somer a trait à 
l'église Saint-Martin. 
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kerke van Sinte Martens deser stede, s0 sach hij wat tijds 
naer de noene Willeke van Huken gheseit Patin f. Jans, 
staende up een leere, zeer hauwen met een happe up de 
sepulture van mer Gheraerd Frutier, staende an de zuut- 
pilaer van den dossel, so hij ooc diversche anderen sach 
brekende de oultaren bin derselver kerke, die hij van 
ansiene wel kent, nemaer ne soude huerlieder name 
connen exprimeeren. Verclaersende voort so hij ten sel- 
ven daghe voor de noene in Sinte Jacobs kerke was, s0 
sach hij aldaer diversche die de oultaren ruynerden, 
onderdewelcke hij kende ende wel bemercte eenen.… (1), 
dewelcke hij sach met een houtten thundachkersse diver- 
sche santen afsteken ende tabernacles in deselve kerke 
breken, sonders yemant anders te kennene. 
(Signé) LicHTERVELDE. 


2. 


Joncker Jan van Dixmude, oud 40 jaren of daer em- 
tent, secht bij eede dat hi] present was metten voor- 
ghaende orconde in de kerke van Sinte Martens, aldaer 
hij sach sdaechs naer Onse Vrouwe daghe half Oust 
Willeke van Huken gheseit Patin staende up een leere, 
brekende ende houwende met een happe in zijn hand de 
Sepulture van mer Gheraerd Frutier, sach ooc up densel- 
ven dach voor de noene wezende in de kerke van Sinte 
Jacobs eenen Nicodemen Navigheer, tegheldecker ende 
schailiedecker, dewelcke met een happe hilp met andere 


() Le nom est omis dans le texte original, 
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ruineren den oultaer van Onse Vrouwe staende in de 
vors. kerke, gheen kennesse hebbende van andere ghe- 
occupert in de vors. ruine. (Signé) Dixnuve. 


3. 


Quentin Thomare, clocludere van Sente Martens, oud 
44 jaren, secht bij eede also hij deposant sdaechs naer 
Onse Vrauwe dach half Oust, bij laste van zijn kerc- 
meesters, tusschen 9 ende 10 in den nuchtent open 
ghedaen hadde de zuudduere van derselver kerke, so 
metgaders ooc de westduere, so sijnder commen inge- 
schoten diversche gssten, die terstont an de oultaren 
vielen om die te gaen breken, onder dewelcke hi; depo- 
sant kende ende bemercte eenen Fransois de Clucht, 
zaijwevere, met eenen dicken stoc in zijn hand, Zeghers 
Osten ooc met eenen stocke, eenen ghenaemt Suele met 
een happe in zijn hand, den zone van Jennin Calsoen, 
ticmaker onder de halle, alle tzaem groot debvoir doende 
om dezelve oultaren te ruineren, ende hoewel diversche 
andere personen daermede ooc besich waren, daer soude 
hij deposant niemant daeraf connen ghenamen noch 
distingueren meer. 


4. 


Calleke, huusvrouwe van Jacques Beune, oud 40 jaren 
of daer ontrent, zecht bij eede dat also soe was in de 
kercke ten Predicheeren binnen deser stade sdaechs naer 
Onse Vrauwe dach, tewijle diversche gasten besich waren 
met breken de oultaren ende beelden af Le smiten, ende 


22 
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dat s0e deposante metgaders haer zusters daer uut ghe- 
moveert weenende waren, so seide eenen … (!) ghe- 
naempt van den Bevelen tot huer deposante : Ghij moetet 
tien spijts uwer herten, dafgoderie heeft langhe ghenouch 
gheduert, stekende mids dien met eenen spiete die hi} 
in zijn hant hadde om zeker santen af te stekene, nernaer 
mils soe deposante tselve niet en mochte ghesien, es 
van daer vertrocken. Afirmerende voort se soe deposante 
bin een paer hueren daernaer duer Sinte Martins kerke 
passerende was, soe sach soe een ghenaemt Loweke, 
daeraf moye es Mave Faschins, een vredeghe in Sinte 
Niclais straetken, dewelcke met eenen hantboom grote 
brise duile up doultaren met daer up te slaene ende die 
te brekenc, soe ooc dede Thon de Langhe, die soe wel 
kende, twelc ooc saghen de huusvrouwe van Olivier Alsen 
ende de huusvrouwe van Caerle van Welten, bede zusters 
van buer depasante. 


D. 


Marie de huusvr. van M° Jacob de Francq, oud 36 jaren, 
secht bij eede also soe deposante in de kerke van Sinte 
Niclais stont sdaechs naer Onse Vrauwe dach half Oust 
lestleden snuchtens, so sach soe deposante een stoel- 
draier, wonende bachter vanghenesse in thuus van M° Jan 
van den Zweerde, die brekende was den oultaer staende 


mnt 


() Le nom était omis dans l'original. Il s’agit, sans nul doute, de 
Wouter Bevelen, meunier, qui fut arrêté et condamné au gibet, 
Comme nous l'avons dit ci-dessus, p. 406, note 1. 
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neffens de noortduere sinte Niclais, metgaders Cornelis 
(nom omis) den zone van Fransine Dobbel, die ooc im 
deselve kerke ghelijc brake dede up andere oultaren, 
ende soe deposante met hueren manne daernaer gheghaen 
wezende tsinte Martens, in meninghe te beschermen de 
capelle van de barbiers, so sach soe dat Seghers Osten 
de santen van derselver capelle afsmeet ter aerde, sach 
ooc den vors. Cornelis (non omis) die met een happe in 
sticken smeet den bloc van de armen staende tsinte 
Martens an de westduere, so soe ooc sach den zone van 
den schoenlappere bij der Bueterporte, dewelcke schoe- 
lapt onder Steven Velles in de Bueterstrate in den milden 
Marten, die de eerste was die de cleene orghele bij sinte 
Andries oultaer hielp breken. Sach ooc eenen Muelenaere 
wonende in de Colverstrate, malende up deerste muelen 
slinker hant, wiens vadere te Hollebecque up de muelen 
maell, die ooc grote fortse dede in diversche plaetsen 
bin derselver kerke. Verclaersende voort dat also s0e 
ter kerke uutgaen soude, hoorde soe eenen roup seg- 
ghende ende ludende : Thon de Langhe heeft de vonte 
ghebroken, ende sve wederinne kerende sach de vonte ter 
aerde ende denselven Thone duerschietende. 


6. 


Gillis du Bois, sheeren dienaer, oud 45 jaren secht bij 
eede also hij met andere twee dienaren hem ghevonden 
hadde svridaechs naer Onse Vrauwe dach half Oust lest- 
leden ten Zwartensusterkens omme tcloster te bewarene 
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ende over sulc stonden om thuus te beschermen, so sach 
hij groten hoop volex daer annecommende, die binnen 
commen wilde, nemaer tzelve wiert hemlieden bi hem 
deposant wederstaen. 


7. 


M" Jacob de Francque chirurgien, oud 46 jaren, secht 
bij eede also hij deposant svridaechs naer Onze Vrauwe 
dach half Oust ghecommen was met zinder huusvrouwe 
tot bin der kerke van sinte Martens in de capelle van de 
barbiers, so sach hij deposant Seghers Osten dewelcke de 
santen afsmeet van derselver caÿelle, ende izelve ghe- 
daen ghinc voort naer Sinte Niclais capelle, daer hij 
den oultaer brac. Sach hij deposant ooc insghelijex den 
wapenschuerdere jeghens over sinte Thomaes, een jonc 
man, dewelcke quam uuter capelle van sinte Anne in 
sin handen bringhende een gordine, die hij der huusvr. | 
van den deposante gaf segghende : Neemse of ic schuerse. 


8. 


Barbele de huusvrouwe van Jan-Bavele, oud 44 jaren, 
sechl bij eede alsoe soe als clocludereghe van Sinter Niclais 
in deselve kerke was, sdaechs naer Onser Vrouwen dach 
half Oust lestleden, te wylen diversche gasten besich 
waren metten oultaren ende santen te ruineren in deselve 
kerke, onder dewelke soe kende Pieter van der Elst f 
Daneels met een happe, wonende in sente Niclais 
Straetkin, denwelcken soe deposante hoorde segghen : 
Dit es den dach daer naer wy ghelanct hebben: eenen 
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Pieter van Wervicke drochscherdere werckende te Pieter 
de Muelenarens ende ligghende thuus in tSente Niclais 
straetken in twitte Hasekin, die den dosal hielp breken 
metgaders Jan Dyckart droochscherdere, wonende jeghens 
over tSinte Niclais kerchof, dewelcke een stoelke, onders 
sprochiepapen sitten daer hy biecht, thusewaert drouch, 
ende behouden heeft, toe dien eenen carreman met een 
cleen bardeken ende een zwaert gheblect carsaxken, 
wonende neffens de dwersgreppe bachter Semeuwe in de 
Limstrate, metgaders eenen knecht wonende met Andries 
van Rochus, bachten blenden muere, ghenaemt Hans van 
Rochus saywevere, ende voort de schoonzone, die de doch- 
ter heeft van Charle Boune van Halewvn, wonende in den 
Schoitenhouc, een drapier ende scherdere, noch eenen 
ghenaemt Wulleke de Quicke gheseit Boerken, die den 
hoghen oultaer hielp breken, noch eenen schoemacre 
ghenaemt Blutsen, werckende jeghens over de Crone te 
Mantes schoemacres, metgaders bede de cnaper van 
Anthonis de Clerc, daeraf deene was de zone van Jan 
Acquet in Poperinghe, ende dandere de sone van Dieric 
Van den Steene, werckende ten selven huuse, alle de- 
welcke personen ende meer andere, huer deposante wel 
bekend, eerst in de vors. kerke qwamen ten iween 
hueren naer noene, vulbrekende ende gheheel ruyne- 
rende al dat zy in de kerke vonden, hoewel voor de 
noene diversche mannen van buten deselve santen in een 
deel ghebroken hadden, nemaer up de belofte ende 
schoonspreken van de kercmeesters van dat zij selve al 
souden doen breken dat van node was, so scheeden zy 
van‘daer. 
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E. — DANS L'ÉGLISE DE ZILLEBEKE 
ET DANS CELLE DE BRIELEN. 


Colard de Jonghe, parmentier, wonachtich te Zille- 
becque ten kerchove, oud 26 jaren, zecht by eede dat 
by present was daer diversche gasten up Onse Vrauwe 
dach half Oust lestieden braken alle de oultaren ende 
imagen te Zillebecque, bin der kerke voor de noene, 
nemaer ne hadde hy deposant kennesse van gheene van 
hemlieden noch en soude connen ghesegghen wie noch 
Wat zy waren, hoorde naer noene metten ghemeene 
segghen ten kerchove dat Pieter, metser, wonende by 
Sinte C'aren, een daeraf was van deghonen die ghebroken 
souden hebben. 


2. 


Colard de Jonghe landsman, wonachtich te Zille- 
becque, oud 63 jaren of daer omtrent, secht by eede dat 
hy in de kerke van Zillebecque was up Onse Vrauwe 
dach laetsleden, ende by dien es hem kennelic datter 
eersimael diversche waels qwamen die begonsten de 
boucken te bernen, van een te schueren ende santen 
ende oultaren te ruineren, hemlieden slutende in de 
kerke, nemaer wie die waren ne soude hy deposant niet 
connen ghesegghen; dewelcke vertrocken wezende, s0 
‘{wWamer naer noene noch een bende van sulcke gasten, 


«+ 
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die de reste braken, als van tafelen, tabernaclen ende 
sinchanc, die men zeide te wesene van omtrent van 
Ypre, ende hoewel hy deposant niemant van hemlieden 
en kende, wiert hem nochtans gheseit by Jacob de Smet, 
houtmakere, wonende by Jan Zwinckarts, diese wel 
kende, dat den eenen met een hapke was Jan Tuben, 
ende met eenen hantboom Pietere, metser, ende noch 
een witwapenmakere wonende omtrent der Auwer- 
poorte. | | 

Sanders Hughelot, wonachlich in den Inghele te Zille- 
becque, zegt niets nieuws. Mael de Jonghe ende Fransois 
Heem, alle twee van Zillebeke, nihil dicunt. 


3. 


Joncher Josse Hanneron, voocht van de weezen deser 
stede, oud 40 jaren of daer ontrent, zecht by eede waer- 
achtich also hy deposant Onse Vrauwe daghe half Oust 
hem ghevonden hadde ten Briele (1), se sach h!} diversche: 


 gasien dewelcxe de oultaren begonsten te breken ende 


de santen afsmiten, nemaer ne hadde van eeneghe van 
dien kennesse particuliere, hoewel dat hij wel sach, so 
men ooc zeide, datter diversche knechten van 12 tot 
46 jaren van deser stede daeronder waren. 

(Signé) Joos HaNNERON. 


(1) Dans notre dossier nous trouvons une fiche sur laquelle nous 
avons consigné la note suivante : « Victor van der Haghe, marguil- 
lier de l'église de Brielen, sauve les ornements, la veille de l’Assomp- 
tion ghehoort hebbende trumoer datter achter straeten ghynck van de 
kerken te breken », avec la mention : Pièces dans le portefeuille : 


Troubles XVIe siècle. : 
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F. — DÉPOSITIONS TOUCHANT DES LETTRES DE PARDON 
COLPORTÉES PARMI LES OUVRIERS DE HONDSCHOOTE. 


Clais Langage, inwonende porter deser stede, oud | 
41 jaren, secht by eede hoe dat vridaghe lestleden tzinen 
huuse in tPerdekin ghecommen es Jacob Martin grossier, 
woonachtich te Hondtschoote, dewelcke tot hem deposant 
zeide dat Matheus de Langhe brieven ghebrocht hadde te 
Hontschote an Matte ende tghemeene, van weeghe ende 
bij laste van tghemeene van de broeders dezer stede, 
dewelcke inhilden dat al tghont datter mesdaen was in 
tbreken ende ruineren van de santen ende oultaren bin 
der kerken vergheven was ende tgont dat noch niet 
vuldaen en was dat met vuldoen soude, ende voort de 
papen uuten lande driven of doot smiten, segghende voort 
lotten deposant : [c hoore hier so veel lueghenen ende 
valsche brieven, ic gae minder vaerde. 


2. 


Martin de Camp, inwonende porter deser stede, secht 
bij eede also hy deposant coutende was saterdaghe lest- 
leden met Jacob Marten, copman van Hontschoote, so 
gaf denselven hem deposant te kennen hoe dat Thon 
. de Langhe van tghemeine deser stede ghedreghen hadde 
lee brieven an tghemeine van Hontschoote, ende dal 
Jacob Marten uuten monde van dengenen die de brieven 
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ghesien hadden, verstaen hadde dat die innehilden dat 
de Grave van Egmont ghecommen was thuerlieder assis- 
tentie, ende dat hij vergheven hadde al tghont datter 
mesdaen was in truyneren van de oultaren ende santen 
in de kerken, ende voort dat eer drie daghen, men van 
gheen papen soude weten te coutene. 

Present mynheere den voocht den 16° sept. 1567 (1). 


G. — NOTE TOUCHANT LA MANIFESTATION ARMÉE 
DU 25 JUILLET 1560. 


Nous avons signalé sommairement dans l'introduction 
des documents publiés en 1897, que le 95 juillet, une 
manifestation armée eut lieu à l’intérieur même des murs 
de la ville, à l'issue d'un prêche tenu à Warneton. Une 
troupe de deux cents sectaires, selon les uns, de cent 
cinquante selon les autres, s'était dirigée vers Ypres, 
armés de bâtons, de fusils, de pistolets, de piques. Ils 
étsient entrés par la porte de Messines et s'étaient 
avancés par la rue de Lille (rue du Sud) jusqu’à la 
Grand'Place en chantant des psaumes flamands et fran- 
çais. Arrivés au centre de la ville, ils s'étaient postés 
devant le corps de garde (’t besant), le visage tourné vers 
la maison du premier échevin Van der Clite, qui les 
attendait tranquillement sur le seuil de sa porte. Après 
avoir chanté quelques psaumes, ils se dispersèrent par 
toute la ville. 


(1) Voir la note de la page 5 des Bulletins, t. VII, 1897, où nous 
signalons ceux du Magistrat qui étaient gagnés aux nouvelles idées. 
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Je trouve dans mes notes ces renseignements complé- 
menlaires que d’après la déposition de l’écoutète de la 
ville, Charles Van Houcke, les manifestants pouvaient être 
au nombre de cent cinquante, et qu’un certain Robert 
Cauverchyn, armé d’un pistolet, était à leur tête. 

Chrétien de Haze, doyen des drapiers, déclara, de son 
tôle, avoir reconnu Robert Cauwerchyn, et en outre 
Hans Loonis, Malcus in de Wandelinghe, Wouter Bevelen, 
Jan Baelde die Samson plachte te spelen in den thuundach. 
Ün troisième témoin cite également les mêmes noms, et 
Y ajoute celui de Suele, qui jaua effectivement un rôle 
de premier plan dans le bris des images, le 15 et le 
16 août. | | 

À propos de la même manifestation, sire Colard van 
Lichtervelde déclara qu'il se promenait entre la porte de 
Hangward (Auwerporte) et la porte de Messines avec mon- 
sieur de Bellewaert, son frère, et le pénitencier Girardi, 
quand, arrivant près de la porte de Messines, il vit une 
lroupe de gens armés qu'on disait être des sectaires 
venant du préche de Warneton. Îl ajouta qu'il courut 
avertir dare dare le souverain bailli et l’avoué, qu'entre- 
temps, les manifestants arrivèrent devant la demeure du 
premier échevin Van der Clite, devant laquelle s’acheva 
là manifestation. 


BULL, COMM, D'HIST, t, LXXXIX. is 


Un diplomate autrichien à Bruxelles en 1848. 
Lettres du comte de Woyna, 


par A DE RIDDER,, 
Directeur général au Ministère des Affaires étrangères, 
Membre de la Commission rovale d'fistoire. 


L'année 1848 fut, parmi les périodes de crise, une des 
plus périlleuses que connut la Belgique. Dès qu'éclata à 
Paris le mouvement révolutionnaire, dans tous les pays 
de l’Europe s'imposa l'opinion que nos populations sui- 
vraient l'exemple donné par la France ou que les armées 
républicaines, comme autrefois les troupes de la Conven- 
tion, se jetteraient en conquérantes sur notre pays. 

Ces craintes furent vaines. Devant le danger qu’on 
soupeonnail chez nous comme à l'étranger, un intense 
sentiment de nationalité et de patriotisme se produisit 
dans toutes les classes de la société. Les querelles de parti 
firent trêve; le ministère accorda aux populations les con- 
cessions les plus libérales qu'on püt rèver alors; l’unani- 


mité des représentants de la nation le seconda dans sa 
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politique progressiste ; une union qu'on ne revit plus jus- 
qu'aux jours sombres de 1914 régna dans nos provinces. 

Quelle impression ce spectacle fit-il sur l'étranger ? A 
diverses reprises nous avons rencontré dans les dépêches 
de nos agents diplomatiques l'expression des sentiments 
éprouvés par ceux qui, dans les diverses contrées euro - 
péennes, avaient avec anxiété les yeux fixés sur nous. De 
l'attitude de la Belgique pouvait dépendre la paix du 
eux monde tout entier. 

Un témoignage de valeur sur cette impression nous a 
élé apporté récemment. Grâce à M. Schlitter, ancien 
directeur des archives de l’État à Vienne, nous avons 
obtenu communication des lettres écrites à son gouver- 
nement par le comte de Woyna, représentant de l’Au- 
triche à Bruxelles. Celui-ci, en accomplissement de ses 
fonctions, tenait le gouvernement de l’Empire au courant 
des principaux événements qui, sous ses veux, se dérou- 
hient en Belgique; il analysait l’état d'esprit des popu- 
lations, appréciait les actes du gouvernement, exposait 
les situations auxquelles le cabinet roval devait faire 
face. C'était un témoin en général bien informé, un juge 
qui, fréquemment, si pas toujours, pouvait être impartial. 
Il n'est point nécessaire d'indiquer l'importance que pré- 
sente une telle source pour l’histoire de notre pays. Le 
lémoignage d’un étranger est un élément de critique 
qu'on ne peut négliger quand on a chance de le rencon- 
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trer. ll corrige parfois efficacement le verdict que nous 
portons sur nous-mêmes. 

Le comte Édouard de Woyna, chambellan impérial et 
royal, après avoir servi dans l'armée, où il avait obtenu le 
grade de général-major, était entré dans la diplomatie et 
avait été nommé, le 3 janvier 1845. envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire d'Autriche à Bruxelles, où il 
fut accrédité jusqu'aux débuts de l’année 1850. 

A l'école du prince de Metternich, il s'était imprégné 
de l'esprit antilibéral caractéristique du gouvernement 
autrichien à cette époque. Il faut tenir compte de cette 
tendance lorsqu'on lit ses rapports. Il sait cependant 
comprendre la nécessité et l'utilité des concessions faites 
par le cabinet de Bruxelles pour éviter un mouvement 
révolutionnaire. Les troubles qui déchirèrent l'Autriche 
lui montrèrent d’ailleurs les inconvénients d’une intran- 
sigeance trop absolue. Mais, par ses antécédents, son 
éducation aristocratique, ses aspirations et son orgueil 
national, il était des côtés de la mentalité et des institu- 
tions belges qu'il ne pouvait comprendre ou admettre. 
La sympathie de nos populations pour Îles efforts d’affran- 
chissement tentés par l'Italie lui était odieuse; il se 
montrait adversaire de la liberté de la presse. Il fut l'ini- 
tiateur de la campagne que les pays autocratiques entre- 
prirent contre cette liberté telle qu'elle était comprise 
en Belgique, campagne que Napoléon II] devait si puis- 
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samment soutenir dès les débuts de son règne et pendant 
plusieurs années (4). 

La correspondance du comte de Woyna nous a paru 
constituer un document utile à faire connaître à ceux qui 
s'intéressent à notre histoire contemporaine. Nous n'avons 
cependant pu songer à la publier ici tout entière, même 
pour la seule année 1848. Le poste de Bruxelles était un 


poste d'observation d'où le diplomate qui l’occupait devait 


porter ses regards parfois au delà de nos frontières. Nous 
avons supprimé de la correspondance du comte de Woyÿna 
les dépèches qui concernent exclusivement on la France, 
ou l'Angleterre, ou l'Allemagne, pour nous arrêter aux 
seules missives relatives à l’histoire de la Belgique. Et 
encore parmi celles-ci avons-nous supprimé Îles rapports 
ou les parties de rapports relatant des événements bien 
connus et pour lesquels l’épistolier n'apportait aucun 
détail nouveau. Nous avons cru suflisant pour celles-là 
d'en donner un court sommaire. Les textes conservés 
après cette élimination nous paraissent suffisamment 
intéressants pour nous permettre de demander à la Com- 
mission royale d'Histoire de bien vouloir les admettre 
dans ses Bulletins. A. DE Rioprr. 


(9 Voir A. DE Ripoer, Le Mariage du roi Léopold IL, chapitres V 
et XI, 
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I. 
LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 13 janvier 1848. 


Entraves mises par le ministère libéral au pouvoir royal. — 
Importance pour un diplomate étranger de connaître la 
pensée du Roi. — Action conciliatrice de Léopold I‘ 
entre la France et l'Angleterre. — Influence du radica- 
lisme suisse sur l'esprit public en Belgique. — Sentiments 
de Léopold I‘ envers l'Autriche. 


Mon PRINCE, 


Le deuil de deux mois que la Cour a pris immédiate- 
ment après avoir reçu la nouvelle de la mort de S. A. R. 
Madame Adélaïde et le désir de la Reine d'assister aux 
funérailles de Sa Tante à Dreux, ont été pour le Roi une 
occasion de se soustraire pendant quelques jours aux 
ennuis de Bruxelles, qui pèsent doublement à Sa Majesté 
depuis qu'un Ministère, jaloux à l'excès de l'autorité dont 
il est investi par la loi fondamentale, parait n'avoir pas 
d'autre souci que de contenir la prérogative royale dans 
les limites étroites que lui assigne la Constitution la plus 
démocratique de l'Europe (1). 


(1) Le 21 avril 1846, Léopold Ier avait écrit à ce sujet au prince de 
Metternich : « Nous avons eu en Belgique quelques petits divertisse- 
ments néerlandais. Je m'en tiens aux seuls éléments qui, ici, ont 
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Les Ministres (1), aveuglés par l’opinion exagérée que 
des libéraux parvenus au pouvoir ont toujours de leur 
propre importance, et par la terreur puérile qu'ils ont des 
empiétements possibles de la Couronne sur le terrain 
administratif, ne songent pas qu’en génant l’action de la 
Royauté dans un pays aussi nouvellement constitué que 
la Belgique, ils affaiblissent et déconsidèrent en même 
temps le Gouvernement; car il est incontestable que si 
celui-ci jouit de quelque considération et s’il a une valeur 
politique quelconque, c'est uniquement au Roi et aux 
relations personnelles de Sa Majesté qu'il en est rede- 
vable. | 

Cela est si vrai, qu'aujourd'hui encore, malgré ce que 
pourront faire et dire les ministres actuels pour qu’il en 
soil autrement, tout diplomate étranger, tout représen- 


quelque chose de national, et, en outre, à la plus stricte légalité, 
parce que, de cette manière au moins, on conserve les avantages de 
la constitutionnalité en face du mal. Dans notre Constitution 
ABSURDE, les rares droits du Roi sont spécifiés, puis elle fait remar- 
quer que « le Roi n’a aucun autre droit ». Or, M. Rogier a eu la bonté 
de me proposer de lui confier pro tempore, et, si possible, pour long- 
temps, les quelques prérogatives royales que la Constitution spécifie 
si clairement, afin qu'il pût effrayer la Chambre et devenir ainsi son 
maitre et notre maître à la Chambre. Je l'ai remercié pour le 
moment et je lui ai exprimé mon désir de conserver pour moi-même 
mes droits si clairement spécifiés; et voilà ce que ces gens appellent 
la liberté ; ce sont encore toujours des copies de 1791 ». Archives de 
l'État à Vienne. 

(!) En 1848, ce ministère étaitainsi composé: ministre de l'intérieur 
et chef du Cabinet, C. Rogier; ministre de la justice, F. de Haussy; 
ministre des affaires étrangères, C. d'Hoffschmidt; ministre des 
finances, L. Veydt; ministre des travaux publics, Frère-Orban: 
ministre de la guerre, baron Chazal. 
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tant d'une Cour étrangère à Bruxelles, pour peu qu'il ait 
eu le temps de s'orienter ici et d'apprendre par expé- 
rience combien les affaires se font difficilement, combien 
elles se font mal en présence des changements de système 
et des mutations de ministères qui se succèdent presque 
continuellement en Belgique, au lieu de s'adresser à tel 
membre du Conseil, qui d'avocat devenu aujourd'hui 
ministre, était hier encore clubiste, se verra infailliblement 
amené à faire tout ce qui dépendra de lui pour tâcher de 
se rapprocher autant que possible du Roi. En effet, le point 
essentiel ici pour un chef de mission est de se placer de 
manière à être à même soit directement, soit par l’entre- 
mise de M. van Praet(l}, de connaître sur toutes choses les 
idées et les volontés de Sa Majesté avant de s’enquérir, par 
pur procédé et pour la forme seulement, des opinions et 
des vues de Ses Ministres. La raison en est que, tout bien 
considéré, il n’y a en Belgique que le Roi Léopold qui soit 
véritablement un homme politique et qu'il n’ya icique lui 
qui, tenu au courant des grandes affaires, soit en état de 
connaitre leur portée et d'apprécier leur importance. 

= Par Sa correspondance particulière, le Roi apprend 
fort souvent ici telle chose qui, bien que concernant la 
France et l'Angleterre, est ignorée tant à Paris qu’à 
Londres. C’est ainsi que Sa Majesté savait déjà, quelques 
jours après l'arrivée du comte de Colloredo et de M. de 
Radowitz à Paris, que le Roi Louis-Philippe considérait 
leur mission comme un hommage rendu à la sincérité de sa 
polilique conservatrice ainsi qu'a la droiture de ses inten- 
lions, el que non seulement il en élait extrémement content, 


(4) Ministre de la Maison du Roi. 
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mais qu'il en était méme lout glorieux ; tandis que le senti- 
ment du Roi des Français à cet égard peut fort bien 
n'avoir pas élé connu dans toute son étendue même à 
M. Guizot, qui quoique certainement très flatté de son 
côté, et se sentant à coup sûr fort honoré personnelle- 
ment de ce que des plénipotentiaires nommés ad hoc par 
l'Autriche et la Prusse soient venus à Paris conférer avec 
lui et sous sa présidence sur les affaires de la Suisse, peut 
cependant avoir craint que leur présence à Paris ne lui 
suscitât des embarras parlementaires. En tous cas, ce qui 
esl très sûr, au moins, c’est que la confidence de la satis- 
faction qu'a éprouvée le Roi Louis-Philippe de l’arrivée 
à Paris du comte de Colloredo et de M. de Radowitz n’a 
n'a pas passé le détroit de la Manche. 

Un fait bien autrement important et qui prouve mieux 
que tout autre l'influence salutaire que, grâce à sa posi- 
ton, le Roi Léopold seul peut exercer aussi bien à Lon- 
dres qu'à Paris, c’est qu'avant écrit à la Reine Victoire 
lout de suite après qu'il eut reçu ici la nouvelle de la 
mort de Mme Adélaïde, qu’il lui conseillait de profiter 
de la circonstance pour manifester à cette occasion au 
Roi Louis-Philippe les bons sentiments qui ne pouvaient 
Manquer d'animer son cœur en apprenant celle triste 
nouvelle, la Reine d'Angleterre s’est empressée de suivre 
le conseil de son oncle et qu’elle a écrit au Roi des Fran- 
çais une lettre très affectueuse, à laquelle celui-ci à 
répondu pendant que le Roi Léopold était encore à Paris, 
dans des termes qui donnent à cet incident l'importance 
d'une réconciliation. Je dois vous prier, mon Prince, de 
ne pas en faire mention dans votre correspondance avec 
le Roi Louis-Philippe, car ce fait n'est encore connu ni 
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à Paris, ni à Londres, et il serait possible qu'aux Tuile- 
ries, comme au château de Windsor, on en voulàût au 
Roi Léopold d'en avoir parlé. 

Les développements que prennent ici certaines ten- 
dances diamétralement opposées aux idées et aux volontés 
du Roi Léopold, de même que les rapports intimes de 
Sa Majesté avec les deux grandes Cours voisines, rapports 
qui, d’un côté, lui donnent, par l'affection que lui porte 
Son Auguste Nièce la Reine Victoire, un moyen facile 
d'agir sur son esprit, et qui, d'un autre côté, Lui fait 
connaître la pensée secrète du Roi Louis-Philippe, quel- 
quefois même longtemps âvant qu'elle se soit manifestée 
aux Tuileries avec plus ou moins de sincérité au (un mot 
illisible) du conseil des ministres, me démontrent tous les 
jours davantage la nécessité qu'il y aurait pour moi dans 
l'intérêt du service à ce que je sois un peu plus au fait de 
la marche des affaires que je ne le suis. 

Le Roi m'a fait plusieurs fois exprimer le désir qu’li 
aurait de s'entretenir avec moi des affaires générales de 
l'Europe pour pouvoir comparer les notions qui Lui par- 
viennent de Londres et de Paris avec le point de vue sous 
lequel Votre Altesse envisage telle ou telle question. 
Aussi ai-je tout lieu de croire que Sa Majesté me commu- 
niquerait volontiers en substance, et même en détail, les 
nouvelles qu'Elle reçoit, si j'étais dans le cas de pouvoir 
provoquer Ses confidences en discutant avec Elle les 
questions du jour, parce que je n’ai été que trop sou- 
vent dans le cas de m'apercevoir que la seule pierre 
d'achoppement, dans ces moments d'abandon de la part 
du Roi, était ma complète ignorance de la marche réelle 
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des grandes affaires, ordinairement si différente de celle 
que leur prêtent les journaux ({). 

Il eût été, par exemple, fort utile que j'eusse pu fournir 
au Roi Léopold les données précises et détaillées sur les 
résolutions prises par les Cabinets conservateurs au sujet 
de la question suisse, parce que, de toutes les questions 
agitées maintenant, la plus importante sans contredit est : 
celle-là. Sa solution déterminera ici le décroissement ou 
le développement de plus en plus rapide des menées 
communistes, qui commencent déjà en Belgique à devenir 
très menaçantes, et qui n’ont besoin que d’un encoura- 
gement, tel que le serait l’affermissement du pouvoir 
radical en Suisse, pour remuer tout le pays. Mais cette 
question, si importante pour la nation belge, l’est encore 
à un plus haut point pour le Roi, parce que c'est des 
phases qu’elle parcourra et des conséquences qui en 
découleront que dépendra en grande partie le degré. 
d'influence que Sa Majesté pourra exercer Sur les affaires 
de son propre pays (?). 


(t) En marge de ce passage du rapport, le prince de Metternich 
écrivit la note suivante : « Dieser Ansicht Folge geben werde ich 
nicht, denn sie hat mehr bedenkliche als nutzliche Seiten. Wäre der 
K. Leopold ein sicherer Wortfuhrer, so wäre es gut, ihm Schlagworte 
zu geben. Da er es nicht ist, so ist das Schweigen besser, denn das 
Reden würde nur zum Missbrauch fuhren ». 


(3 La question suisse intéressait particulièrement Léopold Ier, Le 
31 décembre 1847, il écrivait à ce sujet au prince de Metternich : 

« Je dois avouer que le succès si grand et si facile du radicalisme 
le plus brutal, tel qu'il existe en Suisse, m'a fort attristé; l'exemple 
exercera une influence séductrice en beaucoup d’endroits. Malheu- 
reusement le Gouvernement français est plus ou moins empêché de 
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Je n'ai pas besoin, je pense, de vous assurer, mon 
Prince, que si même je recevais d’amples communica- 
tions de V. A., je me garderais bien d'en faire usage 
pour combattre les opinions erronées, pour redresser 
les notions confuses des Ministres qui président aujour- 
d'hui aux destinées de la Belgique. Rien n'est moins 
dans mes idées que de vouloir jamais travailler à la 
conversion politique d'hommes appartenant à une nuance 
libérale quelle qu’elle soit; car, en Suède comme ici, 
je me suis trouvé trop souvent en contact avec des 
libéraux de toutes les couleurs, pour ne pas savoir que 
s’il est en ce monde une entreprise ingrate et impossible, 
c’est bien celle-là. D'ailleurs, rien n'est plus dangereux 
en politique que de la confiance mal placée, et plus 
superflu que des confidences inutiles. | 

Mais, je le répète, il est réellement très nécessaire que 
le Roi soit mis en état de juger en parfaite connaissance 
de cause des résultats probables et de l'efficacité de nos 
eflorts contre les attentats de perturbateurs de l'ordre 
public en Suisse et en Italie. Ce n’est qu'après que le 
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se montrer énergique; on devrait pourtant rétablir la situation légale 
en Suisse et délivrer les cantons du Sunderbund de leurs garnisons. 
La déclaration du Roi de Prusse a sauvé Neuchâtel, et s’il était pos- 
sible aux Puissances de faire preuve de plus d'énergie vis-à-vis de 
cette minorité radicale, l'impression serait très bonne. Les fauteurs 
de troub'es ne sont pas nombreux, mais ils effraient la paisible ma)0- 
rité, qui, bien qu'elle puisse être réellement très forte, éprouve une 
véritable panique devant cette force agissant dans l'ombre, c'est 
dans cette crainte que git le danger principal, et il serait dans le 
véritable intérêt du bien de l’Europe que les Puissances pussent 
montrer que la force nécessaire pour soutenir et défendre le droit ne 
leur fait pas encore défaut ». 
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radicalisme aura été terrassé dans ces pays que la 
Royauté, paralysée actuellement en Belgique, pourra 
relever la tête et reprendre les rênes du gouvernement 
qu'elle tenait en mains durant les ministères Nothomb 
el van de Wevyer, dont elle ne s'était dessaisie qu’en partie 
durant le ministère de Theux, mais qu’elle s’est vue con- 
trainte, par la force des choses, à abandonner entièrement 
aujourd'hui aux hommes qui se sont emparés du pouvoir. 

Le Roi fait des vœux sincères pour notre réussite. Il 
est d'avis que, dans Îles circonstances actuelles, le gou- 
vernement impérial ne saurait agir avec trop de vigueur, 
trop d'énergie, et j'ai même des raisons pour être persuadé 
qu'en son âme et conscience Sa Majesté désire non 
seulement que nous repoussions à main armée, avec une 
imébranlable et inexorable fermeté, l'agression des révo- 
lutionnaires, mais qu'agissant au besoin offensivement 
pour foudroyer l'ennemi commun, pour anéantir le radi- 
calisme, nous nous montrions prêts à braver, füt-ce 
même le danger d'une conflagration générale (!). Les 
sympathies du Roi, comme j'ai déjà eu maintes fois 
l'honneur de vous l'affirmer, mon Prince, nous sont 
donc positivement acquises, mais Sa Majesté aimerait à 
ne pas devoir se borner à des vœux stériles, et ne deman- 
derait pas mieux que d'employer son influence auprès 
des cours de France et d'Angleterre pour servir active- 
ment la bonne cause. Toutefois, pour que le Roi puisse 


(#) Nous croyons que le comte de Woyna prête bien gratuitement 
celle politique à Léopold Ier. Le Roi, au contraire, fit toujours tout 
ce qu'il put pour éviter une conflagration générale. Il avait la con- 
vicion que l'indépendance de la Belgique y sombrerait. 
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le faire, encore faut-il que cette tâche lui soit rendue 
possible en l'instruisant à temps des intentions intimes 
des Puissances du Nord, et en Lui faisant connaître 
d'avance les mesures auxquelles elles auraient recours 
si la Diète suisse s'obstinait à persister dans la marche 
qu’elle a suivie jusqu'ici, ou si le parti révolutionnaire 
en ftalie parvenait à organiser l'insurrection dans toute 
la Péninsule. 

Quoique j'aie cru de mon devoir de chercher à 
démontrer à V. A., aussi bien que je l'ai pu, l'avantage 
qu'il y aurait à ce que je devienne, en quelque sorte, 
l'intermédiaire entre votre pensée, mon Prince, et celle 
du Roi, je n'ai aucunement voulu insinuer par là qu’il 
serait à désirer qu’en considération de la position excep- 
tionnelle du Roi Léopold, la lésation impériale à Bruxelles 
fût mise, en ce qui concerne sa correspondance politique, 
sur le pied des ambassades ou des légations de premier 
ordre; mais je crois seulement qu'eu égard à la grande 
proximité de Paris et à la facilité des communications 
établies par le chemin de fer entre la capitale de la France 
et celle de la Belgique, il v aurait pour moi un moven 
très simple de rester constamment au courant des affaires, 
ce serait d'être autorisé à me rendre au moins deux fois 
par an à Paris et à y séjourner chaque fois soit quinze 
jours, soit trois semaines, afin d'y retremper mon esprit 
dans la correspondance de V. A. avec l'ambassade 
impériale et de puiser, mon Prince, dans vos dépèches, 
les instructions qui me sont si nécessaires. Ce serait 
ensuite à moi à m'en servir avec prudence et discerne- 
ment pour mettre à profit le bon vouloir du Roi Léopold 
et même pour l'activer s'il en était besoin. 
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Au reste, quelques jours passés à Paris, deux ou trois 
fois par an, auraient pour moi encore un autre résultat 
utile : ce serait celui de me faire connaître, assez en détail 
et assez exactement, l’état des relations du Cabinet impé- 
ral avec la Cour de Rome, pour pouvoir, à toute occasion 
el en tout temps, rectifier de faux renseignements, presque 
toujours aussi peu bienveillants pour nous que peu con- 
formes à la vérité, et qui, après avoir été répandus à 
l'envi par les journaux de Bruxelles, peuvent très bien, 
en passant en province, se glisser aussi quelquefois jusque 
dans les palais épiscopaux, et n'être pas toujours contre- 
dits assez promptement, ou avec assez d’insistance, par 
Me le Nonce, qui, aux éminentes qualités qu’il possède, 
et auxquelles je me plais à rendre hommage, n’ajoute pas 
au même degré celle d’une grande impartialité envers 
l'Autriche. 

Quant aux époques de mes courses à Paris, je prierai 
V. A. de vouloir bien me permettre de les fixer chaque 
fois moi-même, selon les circonstances, parce que comme 
ls moments les plus opportuns pour de pareilles 
excursions seraient nécessairement ceux où le Roi 
Sabsente lui-même de Bruxelles, il faudrait que je puisse 
plus ou moins me régler à cet égard sur les voyages de 
Sa Majesté, voyages qu'Elle n'a pas coutume d'annoncer 
d'avance et auxquels Elle ne se décide même ordinaire- 
ment que peu d’instants avant de se mettre en route. 

Parmi les particularités qui sont venues à ma connais- 
sance depuis le retour du Roi, arrivé ici de Paris il y a 
trois jours, sans la Reine, qui est restée auprès de Son 
Auguste Père, je crois pouvoir me permettre d'arrêter 
l'attention de V. A. sur l'opinion défavorable que 
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M. Guizot à du baron d’Arnim. Le chef du Cabinet 
français trouve que l’envoyé de Prusse à Paris à Île 
caractère sournois, l'esprit intrigant, et il ne croit pas 
se tromper en aflirmant qu'en rclation directe avec 
l'opposition, le baron d’Arnim prend une part active à 
toutes sortes de tripotages et qu'il travaille avec autant 
d'ardeur que le lui permet sa position officielle au 
renversement du Ministère actuel. On croit également 
ici en haut lieu que, resté en correspondance avec ses 
anciens amis de Bruxelles(}, le baron d'Arnim encourage 
en Belgique les débordements de l'esprit libéral, surtout 
dans les journaux. D'un autre côté, on sait positivement 
que, dans les rapports qu'il écrit à sa Cour, 1l représente 
la situation du Cabinet français comme tout à fait déses- 
pérée, et qu'il prédit sa chute prochaine, en basant ses 
prévisions à cet égard sur les dissentiments qu’il prétend 
réellement exister entre MM. Guizot et Duchatel. 

Ce que je viens de vous rapporter, mon Prince, sur 
l'opinion que M. Guizot a du baron d’Arnim, et sur celle 
que celui-ci a de la viabilité du Cabinet français, est 
fondé sur des confidences de ees Messieurs à un tiers, 
qui se trouverait fort compromis s'il en transpirait 
quelque chose. 

Veuillez agréer, … 

Woyna. 


(4) Le baron d’Arnim avait été ministre de Prusse à Bruxelles. I} v 
avait eu une attitude peu favorable au Gouvernement belge notam- 
ment lors de l'aflaire des forteresses à construire dans le nord de la 
Belgique. Voir à ce sujet : A. DE& Ribver, La Belgique et la Prusse en 
conflit, chapitre ler, 
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IL. 


LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 8 février 1848. 


Plaintes au sujet de la tolérance montrée par le Gouverne- 
ment belge vis-à-vis de M. Bôrnstedt, rédacteur de la 
GAZETTE ALLEMANDE DE BRUXELLES, journal communiste. 


Mon PRINCE, 


La Gazette allemande de Bruxelles contenant depuis 
quelques jours des articles plus haineux, plus injurieux 
les uns que les autres sur l'Autriche, articles d’une inso- 
lence vraiment sans pareille, j'ai cru devoir faire observer 
à M. le Ministre des Affaires étrangères, dans un entretien 
particulier que j'ai eu l’honneur d'avoir avec lui, à ce 
sujet, que des mesures de rigueur envers le rédacteur de 
Cette abominable feuille étaient encore plus indispen- 
sables dans l'intérêt de la dignité du Gouvernement belge 
que dans celui que pouvaient avoir les Gouvernements 
allemands à faire cesser une des publications les plus 
Outrageusement radicales qui aient jamais élé imprimées 
en langue allemande et par conséquent à l'adresse de 
l'Allemagne. 

D'ailleurs, M. Bôrnstedt, le rédacteur et propriétaire 
de la Gazette allemande de Bruxelles, ne s'en tient pas 
Seulement à proclamer ouvertement ses principes incen- 
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diaires dans sa feuille, et à y reproduire presque quoti- 
diennement, avec l’audace la plus effrontée, des appels 
aux prolétaires de toutes les nations pour les exhorter à 
venir grossir les rangs des communistes belges et à 
s'organiser ici le plus tôt possible pour travailler en 
commun à leur œuvre de destruction, mais, animé d’un 
zèle démagogique passionné, infatigable, d’un zèle d’un 
caractère remarquablement malfaisant, M. Bôrnstedt n’est 
pas moins actif dans la pratique que dans la théorie. Aussi 
a-t-il établi ici sur une assez large échelle un club 
d'ouvriers qui a déjà des ramifications dans la plupart 
des villes de la Belgique et dont le but avoué est la 
propagation du communisme le plus pur, le moins mélé 
d'éléments sociaux. 

Le Ministère voit cela sans rien dire, sans rien faire; 
il craindrait en s’y opposant de susciter les clameurs des 
sociétés libérales dont il dépend plus ou moins lui-même, 
et s'excuse en rappelant à ceux qui lui reprochent sa 
faiblesse que le précédent Cabinet, qui était plus en 
posilion d’agir avec vigueur contre un homme tel que 
M. Bôrnstedt, n'a pas osé le faire, bien que la loi, qui, 
dans des cas pareils à celui dont il est question, lie, il 
est vrai, les mains au Gouvernement contre les Belges, 
lui donne en revanche suffisamment de latitude pour ce 
qui concerne le droit d'expulsion des étrangers. 

Ce n’est donc pas les moyens d’action qui ont manqué, 
ou qui manquent au Gouvernement, et ce n’est pas non 
plus, je crois, la volonté d'agir, mais c'est le courage 
d'affronter les censures de l'opinion libérale, courage que 
n'ont pas eu, relativement à l’expulsion de M. Bôrnstedt, 
des ministres qui avaient tout le parti conservateur 
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derrière eux pour les appuyer et que n’ont pas, à plus 
forte raison, les Ministres d'aujourd'hui. 

M. d'Hoffschmidt m’a pourtant promis, assez molle- 
ment à la vérité, -d’agiter la question du renvoi de 
M. Bürnstedt dans le Conseil des Ministres, mais comme 
une promesse faite précédemment à mon collègue le 
Ministre de Prusse de faire partir cet individu de 
Bruxelles est restée sans effet, je ne me flatte aucune- 
ment d'un succès, qui serait pour moi, Je dois l'avouer, 
une véritable surprise. 

Veuillez agréer, … 

Woyn. 


LE COMTE pe WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 95 février 1848. 


La présence à la téte des affaires d'un cabinet libéral 
paraît étre une garantie pour la tranquillité publique 
en Belgique. 


Après avoir rapporté les premières nouvelles de la 
révolution parisienne arrivées à Bruxelles, le comte de 
Woyna ajoute : | 

« Un est généralement d’avis ici que si un changement 
de Ministère n'avait pas eu lieu en Belgique après les 
élections du mois de juin, nous aurions déjà éprouvé le 
contre-coup du mouvement révolutionnaire de Paris. 
Cela est, je crois, très vrai, mais j'ai été pourtant surpris, 
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je l'avoue, d'entendre, même des hommes aussi sincère- 
ment conservateurs et aussi complètement dévoués au 
parti catholique que l’est, par exemple, le comte de 
Ribaucourt, considérer la composition du Ministère actuel 
comme une garantie de tranquillité pour Bruxelles et, 
par conséquent, pour la Belgique. 

» Veuillez agréer, etc. Woyna. » 


IV. 
LE COMTE DE WOoYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 27 février 1848. 


Unanimité des partis belges pour maintenir l'ordre. — 
Dangers que peut présenter la question des rapports 
diplomatiques entre la Belgique et le nouveau gouverne- 
ment de la France. — Nécessité de concentrer des troupes 
allemandes le long de la frontière belge. — Doutes sur la 
fermeté du roi Léopold. 


Mon Prince, 


. J'ai déjà eu l'honneur de vous prévenir, mon Prince, 
dans un précédent rapport, qu’on s'accordait ici à consi- 
dérer comme une garantie de tranquillité pour le pays la 
circonstance qu'un Ministère libéral ait eu le temps de 
se consolider en Belgique avant les événements actuels. 
Les clubs belges viennent de déclarer qu'ils feraient le 
sacrifice des nuances d’opinions qui les divisaient pour 
soutenir le Gouvernement, pour concourir avec lui au 
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maintien de l’ordre public et de l'indépendance nationale. 
Les conservateurs en masse, c'est-à-dire tout l’ancien 
parti catholique et les hommes purement gouvernemen- 
laux, sont décidés à agir de même. Mais il y a ici des 
clubs démocratiques étrangers, clubs dans lesquels les 
Polonais sont en majorité, qui remuent déjà et n’at- 
tendent que l’arrivée des émissaires français pour tâcher 
de soulever la populace. Le Ministère et les Chambres 
sont fermement décidés à s'opposer avec énergie à toute 
lentative de ce genre. | 

J'ai eu différentes conversations à cet égard, ces jours 
derniers, avec la plupart des membres du Cabinet, et 
j'ai eu, entres autres, encore hier soir, un long entretien 
avec le Ministre des Affaires étrangères, qui m’a pleine- 
ment convaincu des bonnes intentions du Gouvernement 
pour le moment. — 

Les Ministres ne craignent pas le résultat d’émeutes 
partielles, soit à Bruxelles, soit dans d’autres villes de la 
Belgique; ils croient pouvoir compter entièrement sur 
l’armée, qui va immédiatement être renforcée de tous 
les miliciens en congé, et sur les gardes civiques, qui 
Sont composées en Belgique d'hommes beaucoup moins 
impressionnables, infiniment plus sensés, et surtout beau- 
Coup meilleurs calculateurs que les bourgeois français, 
que les épiciers de Paris. 

Je mets d'autant moins en doute la sincérité du dévoue- 
ment du Cabinet à la cause de la nationalité et de l’indé- 
pendance belge, que son propre intérêt, que l'intérêt de 
sa conservation lui défend de la déserter, et je veux 
même croire que si -des troupes françaises se rappro- 
chaient des frontières, ou les franchissaient pour faire le 
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coup de fusil avec les avant-postes belges, le courage des 
Ministres n'en serait pas ébranlé, mais je n’augure pas 
aussi favorablement de l'effet que produirait sur eux 
l’arrivée d'un Envoyé de la nouvelle République (1). Ne 
pas le recevoir serait déclarer la guerre au Gouvernement 
républicain, et ce courage-là les Ministres ne l’auraient 
quesi des troupes prussiennes étaient échelonnées en assez 
grand nombre entre Cologne et Aix-la-Chapelle et entre 
Trêves et la forteresse de Luxembourg, pour rassurer 
entiérement le Gouvernement belge sur les suites d’un 
refus qui équivaudrait à une déclaration de guerre en 
forme et qui n’amènerait pas seulement quelques bandes 
d'éclaireurs français aux frontières, mais aurait pour 
résultat prévu et redouté par les patriotes belges l'oc- 
cupation immédiate de la Belgique par une armée 
française. 

Cela veut dire, en d'autres termes, que le Gouverne- 
ment belge se sent fort contre les émeutiers indigènes, 
et même contre des maraudeurs français, mais qu’il faibli- 
rait très certainement devant la menace de l'invasion 
d'une armée française, malgré ses 50 à 60,000 hommes 
de troupes belges, s’il ne se sentait pas appuyé par une 
armée prussienne. La concentration de troupes alle- 
mandes le long des frontières de la Belgique est donc de 
la plus grande urgence. : 

1! serait fort à désirer, dans les circonstances actuelles, 


(t) Au sujet de l'établissement de rapports diplomatiques entre 
la Belgique et la France républicaine, -on pourra consulter : 
À. DE Rinoer, La Belgique et la reconnaissance de la deuxième Répu- 
blique, dans la REVUE GENÉRALE de 1914. 
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que le Roi s’effaçàt le moins possible et que la responsa- 
bilité morale des mesures prises et à prendre ne reposät 
pas seulement sur les Ministres. L'exemple du Monarque 
est sans nul doute dans une Monarchie ce qui fait 
marcher le plus sûrement et le plus droit les hommes de 
bonne volonté ; toutefois j'avoue que, d’après des données 
puisées à de bonnes sources, je crois qu'il ne faut pas 
trop compter sur la fermeté du Roi. 

Le Roi étant rentré hier en ville pour présider le Con- 
seil des Ministres, je n'ai pas eu besoin de me rendre 
à Laeken et je suis allé prendre les ordres de Sa Majesté 
au Palais. 

Mais, comme je l’avais prévu, je n'ai pas été reçu. Les 
Ministres ont demandé au Roi, dans l'intérêt de sa sûreté 
personnelle, de venir demeurer au Palais à Bruxelles. 
Le Roi y a consenti et quittera définitivement Laeken 
dans la journée d'aujourd'hui. 

Veuillez agréer. Woyÿna. 


V. 
LE COMTE DE VWVOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 27 février 1848. 


Explique pourquoi il a demandé à étre mieux tenu au 
courant de la situation générale des affaires. — A ppré- 
cialions sur le caractère du Roi Léopold. 


Mon PRiNce, 


Obligé d'attendre le passage d’un courrier autrichien 
pour soumettre à V. A., en réponse à la dépêche qu’Elle 
m'a fait l'honneur de m'adresser en date du 6 du courant, 
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quelques explications relatives à mon très humble rap- 
port n° 3 du 13 du mois passé (!), il n'a pas dépendu de 
moi de m'acquitter plus tôt de ce devoir. 

Je ne crois pas me servir improprement ici du mot 
devoir, car je suis beaucoup trop profondément pénétré 
de celui que m'impose la position dans laquelle je me 
trouve, pour ne pas mettre la plus grande importance à 
vous assurer, mon Prince, que je ne me suis Jamais 
permis d'admettre même en idée la possibilité de me 
créer une sphère d'activité qui ne découlät pas directe- 
ment des ordres les plus précis et les plus exprès de V. A. 
Mais si, malgré cela, j'ai pourtant osé vous exprimer, 
mon Prince, le désir d'être mis un peu plus au courant 
des affaires que je ne le suis en effet, c'était plus encore 
par rapport à la difliculté que j'éprouve souvent à éviter 
de certaines conversations, dont je suis hors d'état de 
prévoir la portée et la tendance, qu'à l'avantage qu'il 
pourrail y avoir à ce que je remplisse un rôle plus ou 
moins actif. 

Ce n'est pas une confiance illimitée dans la fermeté 
des principes du Roi Léopold qui m'a porté à donner 
une très haute valeur à l'influence politique que ses rela- 
tions de famille le mettent à même d'exercer, mais bien 
plutôt l'appréciation des intérêts qui le poussent quel- 
quefois même en sens contraire de la pente que d'anciens 
penchants et des affections de famille lui feraient suivre 
peut-être dans d’autres temps, dans des temps moins 
tourmentés par les menaçantes utopies des socialistes el 
des radicaux de toutes les espèces. Le Roi Léopold a des 


(1) Voir pièce no 1, 
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capitaux et des propriétés foncières dans différents pays; 
il en a aussi en Autriche. L'augmentation de sa fortune 
privée Le préoccupe beaucoup. Sa Majesté acquiert annuel- 
lement de nouvelles propriétés, soit en Son propre nom, 
soit sous celui de quelque prète-nom ; Ses intérêts de for- 
lune sont donc intimement liés au triomphe des principes 
conservaleurs et, quoique je ne veuille aucunement pré- 
tendre que ce soit là le principal motif de Son attache- 
ment à la bonne cause, je me permettrai néanmoins de 
soutenir que c'est celui sur lequel on peut faire fond avec 
le plus de sécurité (1). 
Veuillez agréer. Woyna. 


(1) Dans une lettre adressée le 16 décembre au prince de Schwart- 
zenberg à propos des affaires d'Allemagne, le comte de Woyna 
revient sur celte appréciation du caractère de Léopold Ier. 

« Je profite de l'occasion, écrit-il, pour demander l'autorisation 
d'ajouter à mon rapport quelques ubservations sincères sur l’impor- 
tance qu'il v a lieu d’attacher aux assurances qui vous sont données 
de l'intérêt tout particulier que le Roi déclare porter au sort de 
l'Autriche. 

» Étant donnée l'intelligence extraordinaire du Roi, intelligence 
toutefois au service presque unique de ses intérêts propres, si j'ose 
dire, il est tout naturel que, conformément à son jugement calme, 
peu ordinaire et aiguisé par l'expérience, il ne prenne soin d’une 
affaire que si elle concorde parfaitement avec son intérêt. S’'inté- 
resser sincèrement à une personne ou à une chose, uniquement pour 
celte personne ou pour cette chose, n’est pas dans son caractère. Et 
comme une dose sérieuse de franchise n'est guère conciliable avec 
un jugement aigu, froidement calculateur et rentré en lui-même, on 
ne peut accepter, avec leur pleine signification, les déclarations 
bienveillantes du Roi que si elles sont nettement inspirées par un 
intérêt personnel déterminé. 

» C'est pour celle raison que, par exemple, j'ai la conviction 
absolue que le Roi défendra chaleureusement et énergiquement notre 
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VI. 


LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 29 février 1848. 


Modifications à la loi electorale belge. — Patriolisme du 
parti conservaleur. — Meelings démocratiques. — 
Énergie des ministres. — Répression de tentatives de 


troubles. — Force du sentiment national en Belgigue. 
Mon PRINCE, 


Bien que les clubs (1) de Bruxelles et de Liége aient 
déclaré, comme j'ai eu l’honneur de l'annoncer à V. A., 


cause en Angleterre, parce que je sais qu’il ne voit pas volontiers 
lord Palmerston au pouvoir, et qu'il n’épargnera aucune peine pour 
écarter ce politicien dangereux du Mimistère, si l’occasion s’en 
présente. De mème, j'aurais pleine confiance dans le Roi s’il s'agis- 
sait de combattre Louis Bonaparte, car le succès de la candidature 
bonapartiste est pour Sa Majesté une abomination. Par contre, ce 
n'est qu'avec la plus grande précaution que je me laisserais aller à 
m'entretenir avec le Roi du pouvoir central en Allemagne, car bien 
que Sa Majesté ne conteste pas les excès des hommes de Saint-Paul 
de Francfort, elle est en correspondance avec plusieurs des plus 
influents d’entre eux, et de plus il existe entre le Roi Léopold et 
S. À. I. le Régent les plus intimes relations d'amitié. » 

Nous donnons ce jugement à titre purement documentaire. 
Plusieurs renseignements rapportés par le comte de Woyna dans 
cette lettre pourraient être justement contestés. Il ne serait pas 
difiicile notamment d'établir que Léopold Ier portait à l'Autriche un 
très sincère intérêt. 


(t) Le comte de Woyna donne la qualification de « club » aux 
associations politiques. 
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dans mon dernier très humble rapport, qu’ils étaient 
décidés à employer activement l'influence incontestable 
qu'ils exercent ici sur les esprits pour soutenir le Gouver- 
nement et lui venir en aide contre toute tentative révolu- 
lonnaire des populations belges et contre toute agression 
du dehors, ils ont pourtant fait au préalable leurs condi- 
tions aux Ministres en exigeant d'eux une diminution du 
cens électoral pour les villes. 

Jusqu'ici un citoyen belge domicilié dans une ville 
n'était électeur que si sa cote de contribution atteignait la 
somme de cent florins argent de Hollande; tandis que 
l'électeur campagnard n'était soumis (qu’à un cens de 
2 florins. Or l'assimilation de ces deux classes d'élec- 
teurs, c’est-à-dire la fixation d’un taux commun, comme 
cens électoral, tant pour les électeurs domiciliés dans les 
villes, que pour ceux qui sont habitants des communes 
rurales, a été la condition sine qua non imposée par les 
clubs au Ministère, qui, content d'en être quitte à si bon 
marché, s'est empressé de proposer aux Chambres cette 
réforme électorale au petit pied. 

L'opposition, ou pour mieux dire le parti catholique, 
le parti conservateur, a partagé à cet égard l'avis des 
Ministres. Il a aussi trouvé qu’en tenant compte des 
événements, les radicaux belges après tout ne faisaient 
pas payer exorbitamment cher une chance presque assu- 
rée d'ordre et de tranquillité; il n’a donc point mar- 
chandé sa promesse d'adhésion, mais l’a donnée, au 
contraire, spontanément et unanimement. 

Je dois dire à cette occasion que, dans les circonstances 
difficiles dans lesquelles la Belgique se trouve placée 
maintenant, les conservateurs semblent vraiment avoir à 
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cœur de faire preuve à la face du pays d’une rare prudence 
et d'un généreux esprit de conciliation, en évitant tout 
ce qui pourrait porter ombrage à leurs adversaires. 

Mais en dehors des clubs, deux meetings, le meeting 
international, présidé par un Belge, nommé Jottrand, 
démagogue de 1850, et dirigé par Lelewel, autour duquel 
se groupent une quantité d’autres démagogues polonais, 
ainsi que le meeting des ouvriers, présidé aussi par un 
Belge du nom de Catts, fouriériste enragé, et composé en 
grande partie de communistes allemands, à la tête 
desquels il faut citer Bôrnstedt, le rédacteur de la Gazette 
allemande de Bruxelles, loin d’avoir promis leur concours 
au Gouvernement, s'appliquent avec une infatigable 
ardeur à mettre en combustion des éléments d’émeute, 
par des discours incendiaires et par des articles fulmi- 
nants insérés dans les journaux qui jouissent de leur 
patronage. 

Tous les Ministres, et particulièrement M. Rogier et 
M. Frère-Orban, ont hautement exprimé, dans les termes 
les plus énergiques, les plus positifs, leur inébranlable 
résolution de comprimer, de contenir et même de dis- 
perser à force armée ces meetings, du moment qu'en 
dépassant les limites à la vérité aucunement resserrées 
que la loi leur défend d’enfreindre, ils auront fourni au 
Gouvernement un motif légal d'intervenir. 

Des rassemblements suscités certainement par les 
hommes influents des meetings en question, et proba- 
blement soudoyés par des émissaires de la propagande 
révolutionnaire française, ont provoqué par des cris de 
Vive la République ! l'intervention de la garde civique et 
de la gendarmerie. Traqués de place en place, de rues 
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en rues, ils ont été mis partout en fuite, et 33 de 
leurs meneurs, parmi lesquels plusieurs Allemands et 
entre autres un certain Wolf, connu pour être un apôtre 
du communisme, ont été les uns incarcérés, les autres 
envoyés sons bonne escorte à la frontière prussienne. 
Tous ces individus avaient des couteaux-poignards, dans 
une des poches de leurs habits. 

Une personne ici, qui est en position d'être mieux 
informée que d’autres de ce qui vient de se passer en 
France, m'a assuré que plusieurs milliers d’Allemands 
ont fait cause commune dans les rues de Paris avec la 
populace parisienne. 

Les données qu'on a ici sur la fermentation commu- 
niste qui existe le long des deux rives du Rhin sont fort 
inquiétantes. 

En revanche, l'attitude que prennent toutes les classes 
de la société en Belgique, sans en excepter même les 
ouvriers, devient vraiment de jour en jour moins alar- 
mante. Le fait est que le sentiment de la nationalité 
domine maintenant ici tous les autres et que la crainte 
instinctive qu’inspire aux Belges l’idée de la possibilité 
d'échanger leur liberté très réelle contre la liberté terro- 
riste de leurs voisins agit salutairement sur leur esprit. 

C'est ainsi que j'apprends à l'instant même que Catts, 
le président du meeting des ouvriers, avant voulu 
entonner la #arseillaise au spectacle, à été hué hier soir 
par les spectateurs en masse, qui ne mirent aucun empè- 
chement à son arrestation devenue légalement possible 
par le fait qu'on le prenait en flagrant délit d’excitation 
à la révolte dans un lieu public. 

Veuillez agréer. Woyna. 
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VIL. 


LE comte DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 2 mars 1848. 


Illusions du Roi l'éopold. — Sa proposition de convoquer 
une conférence a Londres pour les affaires de France. — 
Sa confiance dans l'Angleterre. — Énergie et sincérité 
des Ministres belges. — Conseils du comte de Woyna à 
ces Ministres sur la nécessité de maintenir la neutralité 
de la Belgique et sur l'attitude à prendre dans la question 
des rapports diplomatiques avec la France. — Déclara- 
tions de MM. Rogier et Frere-Orban sur le droit de 
la Belgique d'avoir une politique indépendante dans les 
questions intérieures el sur l'utilité en matière extérieure 
de s'appuyer sur l'Angleterre. — Déclarations analogues 
de Léopold I — Son offre d'abdication. 


Mon PRINCE, 


Les:affaires de Belgique ont pris elles-mêmes un carac- 
tère assez grave pour requérir toute mon attention, et il 
est d'autant plus nécessaire que je mette mes soins à 
trier, parmi les faits qu'on s'empresse de me rapporter, 
ceux qui sont vrais de ceux qu’on voudrait faire passer à 
mes yeux pour l'être, que de certaines circonstances 
m'ont récemment mis en garde contre la source où 
j'avais coutume de puiser des renseignements, dont je 
n’ai eu jusqu'ici aucune raison de suspecter la véridicité, 
parce que, comme j'ai eu l’honneur d'en faire l’observa- 
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tion à Votre Altesse dans mon très humble rapport en 
date du 27 février, n° 11, lit. B (1), des intérêts privés et 
posilifs me garantissaient la sincérité des protestations 
d'un attachement réel à nos principes politiques. 

Aujourd’hui ces intérêts privés subsistent encore 
loujours, à la vérité, mais ils ont été reculés par les 
événements sur le dernier plan. Les combinaisons d’un 
esprit d'une perspicacité remarquable, les prévisions 
sagaces de l’homme politique rompu aux affaires ont fait 
place à une inquiétude d’esprit, à une défaillance de 
Cœur, que je caractériserais autrement, pour rester dans 
le vrai, si je pouvais me permettre, en parlant du Roi, 
de désigner par le mot propre le sentiment qui, dans son 
esprit et son cœur, me semble paralyser pour le moment 
loule autre affection morale, toute autre pensée. 

Si Sa Majesté, dans la lettre qu'Elle vient de vous 
écrire, mon Prince, vous a parlé de la fermeté avec 
laquelle Elle est décidée à défendre son Trône, les droits 
de Sa couronne, et l'indépendance de la Belgique, si le 
Roi a cherché à convaincre Votre Altesse de la confiance 
qu'il a dans l’amour de Ses sujets, ou de celle que Lui 
inspire le dévouement à Son Auguste Personne des 
Corps constitués et particulièrement de l’armée, alors, 
mon Prince, je dois le dire, le Roi, en vous écrivant, 
Sest laissé aller à des illusions passagères, qui m'ont 
paru l’animer aussi dans l'entretien qu’il a eu avec moi, 
mais dont il n’y avait certainement plus trace dans son 
esprit l'instant d’après. Aussi demanderai-je à Votre 
Altesse la permission d'omettre ce que m'a dit Sa Majesté 


() Voir pièce no IV. 
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pour vous rapporter, mon Prince, ce qu'Elle ne m’a pas 
dit, surtout comme j'ai lieu de supposer que ce que le 
Roi a daigné me dire n'était que le sommaire tronqué de 
ce qu'il a écrit à Votre Altesse. 

Toutefois, la proposition que Sa Majesté m'a confié 
vous avoir fait, mon Prince, celle d'ouvrir des confé- 
rences à Londres sur les mesures à prendre envers Ja 
France, est bien l'expression sincère de Son opinion; je 
dirai même que cette proposition est actuellement le 
fond de la pensée du Roi; car il est en tout cas décidé à 
se jeter dans les bras de l'Angleterre, et de n'agir que 
selon le bon plaisir de lord Palmerston, dont le système 
politique a été naguère l’objet de Ses plus amères cri- 
tiques, mais qui, de quelque manière que ce système se 
modifie, est devenu par la force des choses l'ancre de 
salut à laquelle leRoï, Ses Ministres et les Belges de toutes 
les nuances d'opinions, se tiendront attachés avec plus ou 
moins d'énergie et de persistance. 

Ce n'est pas aux Ministres, je le sais à leur éloge, que 
manque l'énergie; et la franchise ne leur fait pas non 
plus défaut. Ts parlent en libéraux, mais en libéraux 
constitutionnels et modérés, quand ils ont des colloques 
avec des radicaux et des républicains, tandis que lors- 
qu'ils causent avec mon collègue, le comte de Secken- 
dorff (*}, ou avec moi, au lieu de baisser leur diapason 
libéral, ils le haussent plutôt; ce dont je leur sais gré, 
car on Sait au moins à quoi s’en tenir avec eux. 

Dans une longue conversation que j'ai eue avant-hier 
soir avec M. Rogier et M. Frère-Orban sur les éventualités 


(4) Ministre de Prusse à Bruxelles. 
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de la situation, je me suis appliqué à les pénétrer de la 
nécessité de ne pas perdre un instant de vue l'obligation 
absolue pour eux de prendre pour base de leur conduite 
politique les traités existants, qui établissent la neutralité 
de la Belgique, et sont par là les seules garanties possibles 
de son indépendance; je me suis également eflorcé de 
leur démontrer que, dans le cas très probable de l’arrivée 
à Bruxelles d'un individu qui viendrait en qualité de 
représentant du Gouvernement provisoire insister au nom 
de celui-ci sur la reconnaissance du nouvel ordre de 
choses établi en France par les émeutiers des rues de 
Paris, il serait facile pour le Gouvernement belge de 
gagner tout au moins du temps en objectant à l'agent 
républicain, avec calme et fermeté, que tant que la France 
n'aura pas ratifié l'œuvre de la révolution, tant que celle-ci 
n'élait pas reconnue par la France elle-même, tant qu'une 
lorme appréciable et quelque peu régulière n'aura pas été 
donnée au Gouvernement par la majorité des Français, 
représentés par une assemblée législative, soit à Paris, 
Soit dans une autre ville de la France, il était impossible 
d'admettre qu'un Gouvernement provisoire, qui s'était 
constitué lui-même sans autre mandat que celui de sa 
propre volonté, pût prétendre à être officiellement 
reconnu par un Gouvernement régulier. 

J'ajoutais que d’envisager la difficulté sous ce point de 
vue n'était pas seulement pour les Ministres belges une 
question de devoir, mais que c'était aussi une question 
d'amour-propre pour eux, parce qu'ils ne pouvaient 
manquer d'attirer personnellement sur eux l’attention, 
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les éloges et l'estime de l’Europe, si, grâce à la sagesse 
de leur politique, le peuple belge, peu nombreux et 
habitant un pays ouvert, mais animé des sentiments les 
plus honorables, loyal, religieux, brave et prudent, en 
puisant des éléments de force dans son bon droit et dans 
son courage moral, formait la première digue opposée au 
flot révolutionnaire, au flot républicain. 

Les deux Ministres me répondirent que, sincèrement 
attachés aux institutions belges, ils étaient résolus de 
sacrifier leur vie, s’il le fallait, pour assurer le maintien 
de ces constitutions; ils m'assurèrent que le peuple 
belge, d'un bout du pays à l’autre, prenait la question de 
son Indépendance et de sa nationalité fort au sérieux, 
que dans toutes les classes 1} y avait unanimité à cet 
égard, et qu'il y avait parfait accord sur cette question 
entre le parti catholique et le parti libéral, mais qu’au 
Gouvernement belge seul appartenait l'appréciation de 
la nécessité, de l'opportunité et de l'étendue des con- 
cessions à faire à l'opinion publique; qu’ainsi, pour tout 
ce qui concernait les mesures intérieures, les Ministres 
du Roi étaient très décidés à ne pas prêter l'oreille à des 
conseils ou à des insinuations qui leur viendraient du 
dehors; que, sous ce rapport, ils sauraient tout aussi 
bien résister aux influences du midi qu’à celles du nord, 
mais que, pour ce qui regardait les relations extérieures 
du pays, la Belgique était trop petite, ses ressources 
étaient trop insignifiantes, sa population était trop peu 
considérable pour qu'elle pût avoir la prétention de 
s’isoler. Mes interlocuteurs partirent de là pour conclure 
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que comme seulement un détroit, un simple bras de 
mer, sépare ce pays-ei d’un des plus puissants pays de 
l'Europe, qui sous le double rapport de sa position 
géographique et des institutions qui le régissent, est 
pour la Belgique l'appui le plus à sa portée, il s’en- 
suit qu'à leur avis la ligne politique la plus naturelle à 
suivre actuellement pour le Gouvernement belge serait 
de se régler, sans sortir des limites des convenances et 
des nécessités nationales, sur l'attitude que prendrait 
l'Angleterre. | 

Si ce ne sont pas littéralement les paroles de MM. Rogier 
et Frère-Orban, c'est là du moins très sürement le sens 
de ce qu’ils m'ont dit. 

Le Roi n'a pas été aussi explicite, tant s'en faut. Sa 
Majesté ne m'a pas dit les mêmes choses, mais je crois 
pourtant que le Roi voulait me les donner à entendre. Il 
m'a parlé de l'obligation pour la Belgique de s’eflacer, 
de s'amoindrir. Le Roi s’est fait petit en me parlant, et 
en l'écoutant je ne pouvais m'empêcher de penser que la 
Couronne le génait, et qu'il ne serait pas fâché qu'on 
l'en débarrassât officieusement. Quoi qu'il en soit, le Roi 
ne me l’a pas dit; comme Sa Majesté ne m'a pas fait part 
non plus d’une allocution adressée par Elle en plein 
Conseil, je crois plus particulièrement au Ministre de la 
Guerre, dans laquelle le Roi à déclaré qu’il ne voulait 
pas être un obstacle à la félicité du peuple belge, qu'il 
lui avait déjà fait bien des sacrifices et qu'il était prêt à 
lui faire encore le sacrifice le plus pénible de tous, celui 


162 À. DE RIDDER. 


de se séparer de lui (!). HI y avait de l'émotion réelle, ou 
apparente, dans la voix et dans les gestes du Roi; cette 
émotion gagna les membres du Cabinet, et le résultat de 
cet attendrissement général fut de faire jaillir de la 
bouche des Ministres les plus chaleureuses protestations 
de leur attachement personnel pour le Roi, en se rendant 
garants en même temps de l'amour dont le peuple belge 
entourait son Souverain. 
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Veuillez agréer, … Woyna. 


VIT. 


LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 2 mars 1848. 


Rectification d'erreurs cominises au sujet du projet de 
la nouvelle loi électorale présenté aux Chambres belges. 


Mon PRINCE, 


Dans mon dernier très humble rapport, j'ai commis 
deux erreurs que je m'empresse de rectifier aujourd’hui : 
La première de ces erreurs est que, d’après la lot élec- 


(1) Interrogé par le baron Willmar, Ministre de Belgique à La Haye, 
sur la réalité de cette offre d'abdication, M. d'Hoffschmidt la démentit 
catégoriquement. Vovez la lettre de M. d’Hofischmidt au baron 
Willmar du 8 mars 4848. (Archives diplomatiques du Ministère des 
Affaires Étrangères à Bruxelles. Correspondance de la légation de 
Belgique aux Pays-Bas.) 

De son côté, le baron Nothomb écrivait, le 29 février 1868, de 


UN DIPLOMATE AUTRICHIEN A BRUXELLES EN 1848. 163 


torale du 3 mars 1831, le cens exigé pour être électeur 
dans une des villes de la Belgique n'est pas uniforme, : 
qu'il se règle sur le chiffre de la population et l'impor- 
lance commerciale ou industrielle de la ville, qu'il n’est 
pas non plus uniforme pour les campagnes, que le maxi- 
mum du cens électoral pour les villes est de 80 florins, 
et non pas de 400, comme je l’ai erronément avancé dans 
le rapport précité, que, dans la plupart des provinces, le 
cens électoral des communes rurales est de 30 florins, 
qu'il n’y en a pas de supérieur à celui-là, mais qu’en 
revanche il n’est de 20 florins que dans les provinces de 
Namur et de Luxembourg, et que c’est pas conséquent 
le minimum du cens électoral pour les communes rurales 
qui a été proposé par le Gouvernement aux Chambres, 
comme devant devenir le cens électoral uniforme des 
villes et des campagnes. 

La seconde erreur que je dois signaler dans mon très 
humble rapport n° 12 est que les communistes allemands 
arrélés dans la nuit du 27 au 28 février n'ont pas été 
conduits à la frontière prussienne, fait qui m’a pourtant 
été affirmé par un membre du Cabinet, mais qu’ils se 
trouvent encore à Bruxelles sous les verrous de la police 
belge. 

Veuillez agréer, .…. Woyna. 


——_——..""hhh 


Berlin, à Th. Juste : « Le Roi n’a pas songé (en 1848) à renoncer au 
trône, moins encore il en a fait l'offre. C'est une légende accréditée 
en son honneur. » | 


La gravure même s’appliqua à accréditer cette légende. 


464 À. DE RIDDER. 


IX. 
LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 3 mars 1848. 


Dispositions amicales des Pays- Bas vis-à-vis de la Belgique. 


Mon PRINCE, 


Le Gouvernement des Pays-Bas ayant donné l'ordre à 
son organe près de celte Cour de rassurer complètement 
le Gouvernement belge sur les intentions du Cabinet de 
La Have, le baron de Bentinck, conformément aux in- 
structions qu'il venait de recevoir, a déclaré verbalement 
à M. d'Hotfischmidt que, loin d'être hostile à la Belgique, 
sa Cour était au contraire animée d'un si bon vouloir 
envers elle, qu'aussi longtemps qu'elle continuerait à 
donner des gages de sa ferme résolution de maintenir 
son indépendance nationale, et par conséquent sa neutra- 
lité, qui en était la condition absolue, le Gouvernement 
des Pays-Bas s’abstiendrait de toute mesure qui aurait 
pour but une surveillance extraordinaire des frontières 
belges, ou une concentration de troupes le long de ces 
frontières (1). Je n’ai pas besoin de vous dire, mon Prince, 
que cette déclaration, entièrement spontanée de la part 
du Gouvernement néerlandais, a fait le plus vif plaisir aux 
membres du Cabinet belge, qui ont eu hâte à leur tour 
d'ébruiter la bonne nouvelle. 

Veuillez agréer, … Woyna. 


(*) Le roi des Pays-Bas manda près de lui le baron Willmar, 
. Ministre de Belgique à La Haye, et lui fit une déclaration analogue. 
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X. 


LE CONTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 5 mars 1848. 


Vote à l'unanimité par les Chambres belges de lois donnant 
tours forcé à des monnaies elrangeres et diminuant le 
cens électoral. — Éloge de l'attitude patriotique et désin- 
léressée des partis el des populations belges. — Critique 
de la résolution prise par le Cabinet de Brurelles d'entrer 
en rapports officieux avec le Gouvernement provisoire de 
la France. 


Mon PRINCE, 


Des éloges sont incontestablement dus au Gouverne- 
meut belge pour les mesures qu'il à prises dans les 
Grconslances si éminemment difliciles dans lesquelles 
l'ont placé les événements survenus en France, et ce n'est 
que lui rendre justice de reconnaitre la fermeté, le calme 
el la sagesse qui ont présidé aux résolutions auxquelles 
il s'est arrêté. Aussi est-ce à l'unanimité des voix qu'ont 
tlé adoptés hier par les membres réunis de la Chambre 
des Représentants et par le Sénat les deux projets de lois 
présentés dernièrement par le Ministère aux Chambres, 
pour parer à temps aux embarras de la situation. 

L'une de ces loix a pour but de faciliter l'entrée en 
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Belgique des pièces monnayées étrangères, en détermi- 
nant le cours légal, et forcé par conséquent, des pièces 
d'or anglaises et des pièces d'argent d’un florin et de 
deux florins et demi des Pays-Bas. | 

L'autre des deux loix votées hier unanimement par les 
Chambres décrète l’uniformité du cens électoral; c'est la 
loi dont j'ai eu l'honneur de faire mention à V. A. dans 
mes très humbles rapports n° 12 et n° 13 B. 

Mais si l'on ne peut que donner des éloges à la con- 
duite du Ministère, un devoir encore plus essentiel à 
remplir pour lout observateur impartial, et surtout pour 
un observateur oficiel de la marche des affaires poli- 
tiques en Belgique, c'est de proclamer hautement la 
salisfaction que doit éprouver tout honnête homme à 
même de remarquer et d'examiner de près l'attitude 
pleine de résolution, de dignité et de dévouement à la 
cause de l'indépendance nationale de toutes les classes, 
depuis les plus élevées, jusqu'aux rangs infimes de la 
société, de même que l’accord parfait et l'unanimité, eu 
égard à la position de la Belgique envers la France, de 
toutes les nuances d'opinions d’un bout du pays à l'autre. 

La noblesse est prête à faire de bon cœur des sacrifices 
d’arsent ; l'industriel est décidé à ne diminuer en rien 
l’activité de ses ateliers et de ses usines; le négociant 
remet à un autre temps le soin exclusif de ses propres 
affaires pour s'occuper particulièrement à soutenir le 
crédit public; le prêtre prêche la soumission au Gouver- 
nement, basée sur une confiance entière dans la loyauté 
de ses intentions el dans la prudence de ses actes; le 
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bourgeois endosse l'uniforme de garde civique pour 
maintenir l’ordre dans les rues contre des perturbateurs 
étrangers qui pourraient vouloir le troubler ; car, quant à 
là population indigène de Bruxelles, elle est très tran- 
quille, et il en est de même des autres villes; le soldat 
belge met ses armes en état, sans fanfaronnade, sans 
jactance, et sans autre parti pris que celui d’obéir ponc- 
luellement et silencieusement aux ordres de ses chefs ; 
enfin l’homme du peuple, l'homme en blouse, serre le 
poing et fronce les sourcils lorsqu'il parle de l’accueil 
qu'il ferait aux fransquillons (désignation populaire en 
Belyique mi-flamande des Français provocateurs), s'ils 
voulaient venir faire de la propagande en Belgique. 

Ce n’est pas à dire pourtant qu’on veuille prendre ici 
une attitude guerrière. une attitude menaçante envers la 
France, Rien n’est moins dans les idées du Gouverne- 
ment, ni dans celles de la Nation. 

Les Belges n'ont pas l'esprit pétillant, les passions 
vives des Français; ils n’ont pas non plus leur fougue; 
mais, en revanche, ils ont beaucoup de bon sens, ce 
dont ils viennent de donner des preuves convaincantes, 
et, très heureusement pour eux, 1ls ne sont pas aveuglés, 
comme les Français, par un amour-propre maniaque. 
Aussi se rendent-ils parfaitement compte de la position 
que la Nation belge occupe en Europe, et ils savent très 
bien que ce n’est pas à elle à prendre l'initiative dans 
les grandes questions internationales de la solution des- 
quelles dépendront les destinées du continent. Ce que 
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demande la Belgique c'est de rester belge et de pouvoir 
conserver la paix sous l'égide de sa neutralité. 

Ce vœu si universel en Belgique est une cause bien 
légitime de l’excessive crainte qu'on a généralement ici 
que Îles républicains français ne fassent un crime à Ja 
Belgique de tarder à reconnaitre le Gouvernement de 
fait qui s'est imposé à la France et pourrait à la rigueur 
servir aussi jusqu’à un certain point d’excuse au Ministère 
belge de s'être hâté outre mesure de donner l’ordre au 
prince de Ligne (*) d'entrer en explications avec M. de 
Lamartine à ce sujet. | 

Le Ministère serait, je présume, très enclin à faire 
accroire à ceux qui ont le droit de l'interroger sur les 
relations qu'il compte établir avec la France, que, con- 
formément aux intentions qu'il a manifestées des le 
commencement, 1} a suivi jusqu'ici les errements du gou- 
vernement anglais, mais lord Howard, retourné depuis 
deux jours de Londres, où il était en congé, est là 
maintenant pour le contredire. On peut donc accuser le 
Cabinet belge d’avoir agi pour le moins assez légèrement 
en oubliant que les traités, qui ont fondé l'indépendance 
de la Belgique en garantissant sa neutralité, lui imposent 
sinon explicitement, du moins implicitement, l'obligation 
de consulter au préalable les Cours alliées sur une ques- 
ion aussi importante. 

Les instructions adressées au prince de Ligne, sur la 


(1) Ambassadeur de Belgique à Paris. 
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question susmentionnée, ont élé envoyées, je le sais, au 
comte O’Sullivan de Grass; mais comme j'ignore, mon 
Prince, s’il a été autorisé à vous en donner une copie, 
et que j'en ai une, je crois devoir la transmettre sous ce 
pli à V. A. 

Je n'ai pu me procurer la dépêche tout à fait confiden- 
tielle du prince de Ligne, dont j'ai également l'honneur 
d'annexer ci-jointe la copie, qu’en promettant expressé- 
ment que personne, excepté V. A., ne saurait jamais que 
je l'ai eue en main. C’est cette promesse qui m’a empé- 
Ché d'en parler à mes collègues de Prusse et des Pays-Bas, 
avec lesquels je suis, du reste, dans des termes de grande 
confiance. 

La dépêche du prince de Ligne a provoqué l'expédi- 
lon des instructions qui lui ont été adressées ; mais, 
malgré qu’on se soit empressé de lui complaire sur ce 
point, quelques-uns des raisonnements contenus dans sa 
dépêche n'en ont pas moins encouru le blâme du Minis- 
lère, entre autres celui qui a trait au projet d’une alliance 
Stparée de la Belgique avec l'Angleterre et les Pays- 
Bas (1). 

Veuillez agréer, etc. Wovna. 


————————— 


( Nous n'avons trouvé trace de ce blâme dans la correspondance 
de l'Ambassade de Belgique à Paris avec le Ministère des Affaires 
Étrangères à Bruxelles. 

Îl'est possible que, dans ses conversations avec le comte de Woyna, 
X. d'Hoffschmidt ait indiqué des objections à ce projet d'alliance. 
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XI. 


LE COMTE WOYNA AU PRINCE DbE METTERNICH. 
Bruxelles, le 8 mars 1848. 


La Belgique revendique le droit de diriger à son gré sa 
politique internationale. Tout en reconnaissant ce droit, 
le comte de Woyna a insisté sur la nécessité, pour le 
Cabinet de Bruxelles, de se mettre d'accord avec les 
Puissances garantes sur la manière d'envisager les ques- 
lions politiques d'un intérét général actuel. La Belgique 
n'aura, avec le Gouvernement provisoire, que des rap- 
ports oflicieux. 


MoN PRINCE, 


Ceux de mes collègues avec lesquels je suis mainte- 
nant le plus constamment en rapport avaient puisé, dans 
des entrevues avec le Ministre des Affaires étrangères et 
dans la lecture des instructions envoyées au prince de 
Ligne, la conviction que l'intention du Cabinet belge 
était de reconnaitre purement et simplement le Gou- 
vernement provisoire, je veux dire de le reconnaître 
officiellement et, par conséquent, de se placer envers ce 
Gouvernement de fait, et envers les puissances alliées, 
dans une position tout à fait exceptionnelle. 

Quoique je ne partageais pas l'opinion de mes collè- 
gues sur les intentions du Cabinet belge, parce qu'au fait 
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je ne pouvais fonder une pareille opinion ni sur ma 
conversation avec MM. Rogier et Frère-Orban, dont j'ai 
rendu compte à V. A. dans mon très humble rapport 
n°15 litt. A, ni sur un entretien subséquent que j'ai eu 
dernièrement avec M. d'Hoffschmidt, et que je n’ai passé 
sous silence que par la raison qu'aucun argument n’a été 
soulevé de part et d’autre, qui eût différé de ceux dont 
j'ai pris la liberté de soumettre une courte analyse à 
V. A. dans le très humble rapport précité, j'ai cru 
cependant qu’il était de mon devoir de me rendre encore 
une fois chez le Ministre des Affaires étrangères pour 
m'éclaircir sur le plus ou moins de fondement que pou- 
vaient avoir les appréhensions de mes collègues, en 
posant à M. d'Hoffschmidt, dans les termes le plus précis, 
la question suivante : « Le Gouvernement belge a-t-il ou 
n'a-t-il pas l'intention de reconnaitre formellement le 
Gouvernement de fait en France? » Mais, en même 
temps, pour éviter que le Ministre n'infére de la question 
que je lui avais posée la conséquence que je reconnais- 
Sais au Cabinet belge une entière liberté d'action, je me 
hâtai de faire des réserves en ajoutant que la Belgique, 
en sa qualité de pays neutre, n'avait pas, selon moi, le 
droit de prendre une initiative dans une affaire d’une 
lelle importance, et qu'il me semblait qu’elle aurait dû, 
en tout cas, consulter préalablement les Puissances 
garanties de sa neutralité. 

Le Ministre des Affaires étrangères, avant de répondre 
à ma question, commença par me déclarer qu'il n’admet- 
lait pas et qu'il n'admettrait jamais la dépendance poli- 
lique de la Belgique comme la condition à laquelle sa 
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neutralité lui aurait été garantie par les Puissances 
alliées. 

Je m'empressai de répliquer qu'il ne s'agissait aucune- 
ment de poser en principe la dépendance politique d'un 
pays neutre; que tel n'avait point été le sens de mes 
paroles, mais que j'avais seulement appuyé sur la néces- 
sité de l'accord parfait qui devait exister, dans des cir- 
constances aussi graves que l’étaient celles dans lesquelles 
on se trouvait aujourd'hui, entre la ligne politique suivie 
par un pays neutre et celle sur laquelle voulaient se 
maintenir ses alliés; que, pour que cet accord fût pos- 
sible dans la situation actuelle, 1} eût fallu que la Belgique 
cherchàät à connaitre l'opinion de ses alliés sur la nature 
admissible de ses rapports avec la France avant d'avoir 
pris une décision el non pas après l'avoir prise; que ce 
qu’on était bien certainement en droit de demander à 
la Belgique était le concert qui doit exister entre alliés 
dans leur manière d'envisager des questions politiques 
d'un intérèt actuel et général, el que ce concert ne pou- 
vait être que le résultat d'une entente établie sur ces 
questions par des communications diplomatiques faites à 
Lemps; enfin, que, pour ce qui concernait la position 
spéciale de la Belgique, en sa qualité de pays neutre, je 
me permetlais de rappeler à M. le Ministre des Affaires 
étrangères l'influence prépondérante qu'a eue dans le 
temps sur la solution donnée à un projet d'union doua- 
nière entre la Belgique et la France l'opinion exprimée 
par les Cabinets de Vienne, de Londres, de Berlin et de 
Saint-Pétersbourg sur ce projet douanier, et que je ne me 
permettais de le lui rappeler que pour lui fournir une 
preuve irréfragable de ce que la légitime influence, résul- 
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tant de la position relative d'un Gouvernement neutre 
à celle des Gouvernements garants de cette neutralité 
avait été respectée et, par conséquent, admise non seu- 
lement par la Belgique, mais aussi par la France con- 
stitutionnelle; qu’il ne s'agissait simplement alors que 
de resserrer des rapports existants et reconnus, tandis 
qu'aujourd'hui il s'agirait d'en créer de nouveaux avec 
un nouveau pays. 

M. d'Hoffschmidt m'interrompit pour me faire observer 

que ce n'était pas d'un pays nouveau qu'il était question; 
que ce qu'il y avait de nouveau en France était la forme 
"et le fond des choses, mais non pas le pays, avec lequel la 
Belyique ne pouvait pas entièrement interrompre ses rela- 
tions de voisinage et de commerce. M. d'Hoffschmidt mit 
ensuite dans son argumentation l'urgence en première 
ligne comme motif principal, la proximité de Paris et la 
distance de Bruxelles à Vienne, de Bruxelles à Berlin 
comme raisons subsidiaires. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'assura au reste 
que, d’après son appréciation, le Cabinet belge s'était 
tenu strictement envers la France dans les limites dans 
lesquelles il avait eu, dès le commencement, l'intention 
de se tenir renfermé, celles des relations oflicieuses, 
mais aucunement officielles. D'ailleurs, une dépêche qu’il 
venait de recevoir, me dit-il, du prince de Ligne, faisait 
foi que la position du prince et celle de lord Normanby 
à Paris étaient parfaitement identiques. 

La lecture de cette dépêche du prince de Ligne, dont 
j'ai l'honneur de transmettre à Votre Altesse une copie 
qu'il (est) essentiel que personne ne sache ici avoir été 
en ma possession, a levé tous les doutes que j'aurais pu 
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encore entretenir sur l’exactitude des assertions de 
M. d'Hoffschmidt, auquel je n'ai pu que faire compli- 
ment sur les résultats qu'il avait obtenus ({). 

Veuillez agréer, etc. Woyna. 


Ci-joint la copie de la dépêche du prince de Ligne. 


XIE. 
LE COMTE DE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 12 mars 1848. 


Formation à Paris de bandes révolutionnaires destinées à 
envahir la Belgique. — Mesures de précautions prises 
par le Cabinet de Bruxelles. — Les menées communistes 
en Belgique. — Bon esprit des populations. 


Mon PRINCE, 


Le Ministre belge, averti comme il l'est de l'approche 
de la bande qui à été signalée à sa vigilance, n’a pas la 
moindre inquiétude à l'égard de l'effet que l'apparition 
de cette horde de gens sans aveu pourra faire sur les 

, populations belges; l’excellent esprit de l’armée et celui 
qui règne dans l'immense majorité du peuple, étant aux 
veux des Ministres une garantie certaine. du peu de 


() M. de Lamartine avait promis que la France respecterait la 
neutralité et l'indépendance de la Belgique. 
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sympathie que rencontrera l'expédition républicaine en 
Belgique, dont les chefs aussi bien que les adhérents 
indigénes ou étrangers, pour peu que des insinuations 
ils passent à des excitations ouvertes à la révolte, seront 
arrélés aussitôt par la police, qui à ordre de ne plus les 
perdre de vue. 

Je dois ici vous faire observer, mon Prince, que ce que 
j'ai été plusieurs fois dans le cas de mander à V. A. sur 
les menées communistes en Belgique était tout à fait 
exact. Les meneurs existent, les clubs également, mais 
le nombre des clubistes à diminué au lieu d'augmenter. 
En omettant de vous citer, mon Prince, parmi les cory- 
phées du communisme en Belgique, des noms étrangers 
tels que ceux de Lelewel et autres, je puis vous nommer 
comme travaillant ici les esprits en ce sens, avec le plus 
de zèle et le plus de succès, le sieur Jottrand de Bruxelles, 
un radical gantois du nom de Splitthoorn, ou le nommé 
Catts, par exemple, qui n'a pas été arrêté, comme je 
l'avais annoncé à V. A. et comme me l'avaient positive- 
ment affirmé le chef de la Maison militaire du Roi, le 
général d'Hane, et le gouverneur militaire de la capitale, 
le géuéral Prisse, en précisant même le jour, l'endroit et 
l'heure de son arrestation. 

Mais, quoique l'exactitude des données que j'avais 
recueillies sur le développement des idées communistes 
en Belgique me soit démontrée maintenant plus que 
jamais, il n'en est pas moins vrai pourtant qu'aujourd'hui, 
comme par enchantement, le peuple belge se montre 
très peu disposé à mettre en pratique les théories qu’on 
s'était appliqué avec tant de soin à lui inculquer. 

C’est en rendant le sens électoral uniforme et en le 

BULL. COMM. D'HIST, t, LXXXVIL. 12 
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diminuant jusqu’au minimum fixé par la Constitution; 
c’est en intéressant à une question politique les hommes 
placés par la modicité de leur avoir à l'extrême limite de 
la classe de ceux qui ont un revenu fixe, ou du moins 
imposable; c’est, dis-je, en intéressant à une question 
politique la classe des petites gens qui, tout en ayant un 
mince revenu, vivent pourtant à peu près au jour le jour 
et donnent pour ainsi dire la main aux prolétaires, dont 
ils sont les chefs de file, que le Gouvernement a réussi à 
les rendre indifférents aux progrès de la question sociale, 
qu'on leur avait présentée comme pouvant seule les faire 
sortir du néant politique auquel les condamnaient les 
institutions dé la Belgique; en un mot, c'est, on ne sau- 
rait se le dissimuler, par une concession faite à temps, 
que le Gouvernement a sauvé le pays. 
Veuillez agréer. Worvna. 


XIIT. 
LE COMTE DE \VVOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 
Bruxelles, le 14 mars 1848. 


Approbation donnée par les Gouvernements prussien 
et bavarois à la politique du Gouvernement belge. 


Mon PRINCE, 


Le comte de Seckendorff, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Prusse près 
S. M. le Roi des Belges, et le comte Morogna, ministre 
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résident de Bavière, ont reçu tous deux des dépêches de 
leurs Cours dans lesquelles la conduite pleine de fermeté 
el de sagesse du Gouvernement belge est non seulement 
appréciée comme elle doit l’être, mais est aussi l’objet de 
grands éloges, accompagnés des plus pressantes recom- 
mandations au Cabinet belge de persévérer dans la voie 
qu'il a si prudemment choisie. 

Les deux dépêches, quoique rédigées l’une à Berlin, 
l'autre à Munich, tout en différant quant aux termes, 
disent tellement les mêmes choses qu’on les croirait 
émanées l’une et l’autre de la même pensée. Les deux 
Cours allemandes déclarent de la manière la plus précise 
qu'elles n’ont point l’intention de s’immiscer dans les 
affaires intérieures de la France, mais que l’agression 
française trouverait leurs armées l’attendant de pied 
ferme aux frontières et prêtes à la combattre avec .la 
confiance et l’élan qu’inspire une bonne cause. 

La communication confidentielle de ces deux dépêches 
a été pour le Cabinet belge une marque précieuse d’appro- 
bation qu'il a accueillie avec une reconnaissance sincère. 


L e e e e . e e e e e e e e . e e 


Veuillez agréer… 
Woyna. 


P.S.— Pendant que ce très humble rapport attendait 
le passage d’un courrier autrichien qui avait été annoncé, 
il ÿ a de cela quelques jours, par un voyageur venant de 
Paris, le comte de Seckendorff a reçu une seconde dépêche 
à communiquer au Cabinet belge, qui n’est au fond qu’une 
amplification de la première, mais dont l'effet a pourtant 
été très salutaire sur des Ministres trop nouvellement 
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devenus des hommes pratiques et gouvernementaux pour 
n'avoir pas besoin du double aiguillon de l'exhortation et 
de l'éloge. 


. . . . 0 . . 0 e 0 e e 


XIV. 
LE coute DE WoYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 16 mars 1848. 


Étonnement du Cabinet belge de n'avoir reçu de Vienne 
aucune approbation de sa politique. — Manifestations 
populaires sans importance à Gand et à Bruxelles. — 
Belle attitude de la gendarmerie, — Formation à Paris 
d'une légion de communistes allemands. — Arrivée à 
Bruxelles d'un agent diplomatique français. 


MoN PRiNce, 


Je ne saurais dissimuler à V. A. que, dans la conver- 
sation que j'ai eue hier avec M. d'Hoffschmidt, je me suis 
aperçu que le Ministère belge, qui à récemment recueilli 
de la part des Cabinets de Berlin, de la Have, de Munich, 
de Londres, les marques les plus flatteuses de leur appro- 
bation pour les mesures par lesquelles il a su préserver 
la Belgique des maux dont la menaçait un dangereux 
voisinage, est peiné de voir que l'opinion, manifestée par 
des Cours amies dans des instructions spéciales données 
à ce sujet à leurs représentants à Bruxelles, n'ait point 
été partagée par le Cabinet dont j'ai l'honneur d’être ici 
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l'organe ou, du moins, qu’elle n'ait pas eu les mêmes 
résultats (1). | 

Je serais assez porté à croire qu’on suppose ici que j'ai 
négligé de vous tenir au courant, mon Prince, de ce qui 
s'est passé dernièrement en Belgique et qu’on s'imagine 
que je suis en grande partie la cause du silence du Cabinet 
de Vienne. 

Cette supposition ne pourrait pas m'atteindre si l’on 
savait le nombre des rapports que j'ai eu l'honneur 
d'adresser à V. A. depuis le 25 février, mais comme des 
seize rapports que j'ai pris la liberté d’expédier pour 
Vienne depuis cette époque, trois seulement ou tout au 
plus quatre ont été remis au bureau de la poste, il serait 
lout simple, si l’on en tient note, qu'on m'accusät ici de 
remplir paresseusement mon devoir. 

La soi-disant légion belge qui, comme j'ai eu l'honneur 


() Dans une lettre personnelle que le prince de Metternich avait 
écrite, le £ mars 1848, au roi Léopold, le chancelier disait : 

« La dernière lettre de Votre Majesté, datée du 31 décembre, m'a 
fourni une preuve qu'Elle se trouve sur le terrain de la reconnais- 
sance de la vérité. Aujourd'hui celle-ci est apparue aux veux de tous, 
dans toute sa nudité. La dernière lettre que je vous ai adressée 
Pourra vous prouver que la ruvélation ne me surprend pas. Elle m'a 
ollert du neuf au moment méme. 

» L’Autriche, Sire, ne désertera pas le champ de bataille et saura 
remplir son devoir. Nous pouvons périr, mais, selon toutes les prévi- 
sions humaines, d'autres pourraient nous précéder. Ce n’est pas une 
consolation, mais cela nous pousse à agir, et nous n'avons pas 
l'habitude de nous tromper dans notre direction. 

» Les dernières mesures prises en Belgique sont conçues dans la 
bonne direction. 1 y va de l'indépendance du jeune État, et si la 
fusion avec la France compte beaucoup de partisans dans le pays, 
le peuple ne doit pas la vouloir ». 
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de vous le mander, mon Prince, dans mon très humble 
rapport n° 20, s'était donné pour mission de républica- 
niser la Belgique, ayant été obligée depuis de s'éparpiller, 
ne fera pas, je pense, beaucoup de mal ici. Le plus grand 
nombre des aventuriers qui en faisaient partie ont été 
renvoyés d’où ils étaient venus, parce qu'ils n'avaient 
point de passeports à exhiber. D’autres sont arrivés à 
Gand, où ils ont rassemblé quelques vauriens de leur 
espèce pour aller casser les fenêtres du collège des 
Jésuites, aux cris de : Vive la République! Mais un déta- 
chement de la gendarmerie s’est montré et les a mis 
aussitôt en fuite. 

Hier, quelques centaines d'ouvriers, que des specta- 
teurs, gens du peuple, soutenaient avoir été instigués par 
des Fransquillons, se sont rendus ici, en députation, au 
Palais, pour demander au Roi de l'ouvrage ou des secours. 
Un aide de camp est venu à eux pour leur dire que leur 
demande serait prise en considération, et ils se sont 
retirés alors en criant : Vive le Roi! Aucun autre cri n’a 
été proféré. Toute la journée 1l y a eu une affluence inu- 
sitée de monde sur la place du Palais. Les troupes ont 
été consignées dans leurs casernes, mais il n'y a eu de 
déploiement de la force armée nulle part, et la gendar- 
merie n'a même pas eu besoin de se montrer. 

Parfaitement disciplinés, d'une belle tenue, d’une 
excellente conduite, les gendarmes sont craints ici du 
peuple et bien vus de la bourgeoisie. [ls ont pour chef 
un colonel Quenens, qui a honorablement servi Napoléon 
et le roi Guillaume, qui est resté fidèle à son premier 
maitre jusqu'à son abdication, au second jusqu'après la 
révolution. Grièvement blessé par des émeutiers de 
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Bruxelles et de Liége en 1830, émeutiers compatriotes 
qu'il a sabrés de bon cœur, il n’a quitté le service des 
Pays-Bas que lorsque tout était fini. Rentré plus tard 
dans son pays, sa bonne réputation l’a mis en position 
d'arriver à la place qu'il occupe aujourd'hui, celle de 
chef de la gendarmerie en Belgique. 

On écrit de Paris que Bôrnstedt, ci-devant rédacteur et 
propriétaire de la Gazette allemande de Bruxelles, S'y 
donne toutes les peines imaginables pour recruter une 
légion de communistes allemands. Les hommes de bonne 
volonté pour piller et mettre à feu et à sang l'Allemagne 
ne manquent pas, mais c'est l'argent qui fait défaut et 
personne ne veut en donner à Bôrnstedt. 

M. Sérurier, fils du prédécesseur du marquis de 
Rumigny (!), est arrivé ici en qualité d'agent du Gouver- 
nement provisoire. [1 n'a fait de visites que chez les 
personnes du corps diplomatique qu'il connaissait déjà 
et parait disposé à vouloir s'effacer et se tenir à l'écart. 

Veuillez agréer. Woyna. 


XV. 


LE COMTE bE WOYNA AU PRINCE DE METTERNICH. 


Bruxelles, le 16 mars 1848. 


Échange de lettres entre le Roi Léopold 1" et le Roi 
des Pays-Bas. 


Mon PRINCE, 


(En chiffres.) Il s'est établi une correspondance directe 
entre le Roi Léopold et le Roi des Pays-Bas; c'est le Roi 


4) Ambassadeur de Louis-Philippe à Bruxelles. 
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des Belges qui a écrit la première lettre pour remercier 
son Auguste voisin de la déclaration que le baron de 
Bentinck a faite 1c1 par son ordre au Gouvernement 
belse (1). La réponse de S. M. Néerlandaise contient 
pleinement les assurances les plus généreuses, outre les 
témoignages les plus chevaleresques, tout un plan de 
mesures militaires pour l'éventualité de la guerre. Ce 
rapprochement intime des deux Souverains est ignoré des 
membres du Cabinet belge. Je ne sais pas s'il est connu 
à La Haye, mais je sais qu'à Bruxelles 1 n’v a dans la 
confidence que M. van Praet et M. le baron de Bentinck. 
Veuillez agréer. | 
Woyna. 


XVI. 


LE COMTE DE WOYNA A LA CHANCELLERIE INTIME DE COUR 
ET D'ÉTAT A VIENNE (?). 


Bruxelles, le 22 mars 1818. 


Accuse réception de la depéche annonçant des troubles à 
Vienne. — Reconnaissance du Cabinet de Bruxelles pour 
l'approbation donnée par le Gouvernement autrichien a 
sa politique. — Nouvelles mesures économiques volées par 
les Chambres belges. 


Indem ich mich beeile der hohen K. K. geheimen 
Haus-Hof-und Staats Kanzley den Empfang der hohen 


(1) Voir pièce ne IX. 
?) Le prince de Metternich avait donné sa démission le 43 mars 


1848. À la date du 22, le comte de Woyna ne connaissait pas encore 
Je nom de son successeur. 
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Weisungen vom 15" laufenden Monats gehorsamst anzu- 
zeigen, gebe ich mir zugleich die Ehre, nachträglich zu 
melden, dass, als eine die von Seiner Durchlaucht dem 
Herrn Haus-, Hof- und Staats Kanzler Fürsten von Metter- 
nich, unter dem 12 dieses, an mich gerichten Depeche 
zukam, man von den Unruhen in Wien hier bereits 
Kunde erhalten hatte, wodurch der Eindruck welchen 
der für die belgische Regierung so schmeichelhafte Inhalt 
dieser Depeche zu machen bestimmt war, in so fern 
geschwächt wurde, als während des Besuches, den ich 
behufs der zu machenden Mittheilung bey dem Minister 
der auswärtigen Angelegenheiten abstattete, Wie natürlich 
von den wichtigen Ereignissen, die in Wien Statt gefun- 
den haben, fast ausschliesslich die Rede war. 

In Hinsicht des Inhalts der erwähnten Depeche, ist 
zwar die schuldige Anerkennung des vom Wiener Cabi- 
nette der hiesigen Regierung gezollten Lobes ausgepro- 
chen worüen, jedoch aber mit dem Zusatze, wie sehr es 
dem Herrn d'Hoffschmidt in Beziehung auf die Wirkung 
dieser Billigung Oestrreichs des in Belgien eingeschla- 
genen Mittelweges, leid thue, dass die mehrerwähnte 
Depeche uns die Nachricht der Niederlegung der von 
Seiner Durchlaucht dem Fürsten von Metternich bekler- 
deten Stelle in die Hinde S° Majestät des Kaisers, an : 
einem und demselben Tage in Brüssel angelangt sind. 

In den vorgestrigen Sitzungen der Representanten 
Kammer und des Senates, hat sich das Ministerium durch 
den gefahrdrohenden Zustand der finanziellen Verhalt- 
nisse Belgiens, in die Lage versetzt gefunden, den Kam- 
mern die gezwungene Annahme vorschlagen zu müssen 
der von den zwey privilegierten Privatbanken in Brüssel, 
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la Banque générale, und la Banque de Belgique, in Umlauf 
gebrachten Banknoten, zu 1hrem vollen Nennwerthe, 
gesetzlich festzustellen, und dabey die ehen genannten 
Banken von der Verpflichtung des Auswechselns in barer 
Silbermünze ihrer Banknoten, deren Gesammtbetrag 
dreissig Millionen Franken nicht übersteigen darf, bis 
auf weitere Verfügung zu entheben, mit Ausnahme 
jedoch der Banknoten von fünfzig Franken und darunter, 
die nach wie vor, bei Vorzeigung von den Banken einge- 
lôst werden müssen gegen bare Münze. 

Der Dringlichkeit der Umstände wegen, haben die Kam- 
mern diesen Gesetzvorschlag in derselben Sitzung, wo 
er ihnen vorgelegt worden ist in der Representanten 
Kammer mit 67 gegen 2 Stimmen, im Senate mit 


31 Stimmen gegen 3 angenommen. 
Wovyna. 


X VIT. 


LE COMTE DE WOYNA AU COMTE DE FICQUELMONT (1). 
Bruxelles, le 26 mars 1848. 


Une bande de révolutionnaires qui tentait d'entrer en Bel- 
gique a éle arrélée à Quiévrain. — Bonne attitude du 
Gouvernement provisoire et de ses agents dans cet 
incident. 


MonNsIEUR LE CoMTeE, 


C'est une heureuse circonstance pour moi que de pou- 
voir avoir l'honneur de commencer ma correspondance 


(*) Le comte de Ficquelmont avait succédé au prince de Metternich 
comme Ministre des Aflaires Etrangères. Il n'occupa ce poste que 
pendant peu de temps. | 
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oflicielle avec V. E. en Lui mandant un fait, qui non seu- 
lement lui prouvera que le Gouvernement belge avance 
avec succès et d’un pied ferme dans la voie qu'il s'est 
tracée, mais que même les agents du Gouvernement pro- 
visoire en France commencent à comprendre la nécessité 
de ne pas continuer à encourager l'anarchie et le désordre, 
comme ils l'ont fait jusqu'ici. 

La prétendue légion belge, qui s'était formée à Paris 
et sur laquelle j'ai consigné quelques détails dans mon 
très humble rapport n° 20 en date du 12 (t), avait renoncé 
pour le moment, à ce qu’on assurait, au projet d'entrer 
en Belgique à main armée, et s'était décidée à se diriger 
séparément et par plusieurs routes sur différentes villes 
belges. Plus tard, ainsi que j'ai eu l'honneur de l’annon- 
cer dans mes très humbles rapports n° 22 et 23, on a 
appris que ces aventuriers s'étaient dispersés, que 
quelques-uns d’entre eux étaient arrivés à Gand, et que 
le plus grand nombre était réuni à Lille, ce qui a été 
démenti ensuite. Enfin, avant hier, les autorités à 
Bruxelles ont été prévenues que la légion républicaine, 
qui prenait le nom de belge, réorganisée à Paris, arrive- 
rait vers 3 heures du matin à la frontière, et cela sur le 
Chemin de fer, répartie en deux divisions dans deux 
convois. 

On se hâta ici à cette nouvelle de prendreles meilleures 
mesures possibles pour recevoir ces bandits, et, par un 
expèdient qui a parfaitement réussi, on est parvenu à 
semparer «d’un très grand nombre de ces misérables. 


(t) Voir pièce no XII. 
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À Valenciennes, une locomotive belge avait remplacé 
selon la coutume celle qui avait amené jusqu'à cette ville 
le convoi dans lequel se trouvaient environ 900 légion- 
naires. Après quelques minutes de halte, ce même convoi 
se remit en marche pour conduire les citoyens légion- 
naires, comme ils se l’imaginaient du moins, et comme 
ils l'avaient demandé, à la station frontière française de 
Blanc-Misseron, où probablement ils avaient l'intention 
de faire des recrues dans les houillères des environs, 
avant de franchir la frontière à main armée; mais le 
convoi, une fois lancé, au lieu de s'arrêter à Blanc- 
Misseron, passa outre à toute vapeur et entra dans la sta- 
tion belge de Quiévrain, où il fut reçu par 1500 hommes 
d'infanterie, un détachement de gendarmerie et lartil- 
lerie avec deux canons, et un bon nombre de paysans qui, 
armés de haches, de fourches, de gros bâtons, étaient 
venus des alentours renforcer volontairement la troupe. 

Encore à grande distance de Quiévrain, une centaine 
des incendiaires et pillards qui prétendaient imposer le 
régime républicain à la Belgique, saisis de peur à la 
vue des soldats belges rassemblés pour les recevoir, sau- 
térent hors des wagons et des diligences et ceux qui ne 
se cassèrent pas bras ou jambes prirent la fuite. Parmi 
ces derniers ont dû se trouver les principaux meneurs, 

Malheureusement que le moyen dont on s'était servi 
pour s'emparer à Quiévrain de cette première division 
de la légion républicaine a été connu trop tôt de l'autre 
côté de la frontière; la seconde division, forte de 
300 hommes pour le moins, avertie à temps, a pris la 
détermination de s'arrêter à Valenciennes. 

Les Belges de la division cernée à Quiévrain ont été 
dirigés sous escorte jusqu'à leurs communes respectives, 
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86 Français ont été renvoyés en France, quatre individus, 
porteurs d'armes, ont été mis à la disposition du Procu- 
reur du Roi. Les armes, les cartouches, les proclamations 
et un drapeau révolutionnaire, trouvés dans les wagons, 
ont été saisis par l'autorité. 

Si je me suis permis d'arrêter votre attention, M. le 
Comte, sur ce fait, c’est principalement pour faire obser- 
ver à V. E. qu'il s’y rattache un intérêt politique réel, car 
c'est par le Gouvernement français, sinon directement, du 
moins indirectement, que le Gouvernement belge a été 
instruit de l’arrivée des forcenés qui voulaient révolution- 
ner la Belgique, et ce qui est encore plus remarquable, 
c'est que c’est le commissaire général du Gouvernement 
provisoire dans le département du Nord, autrement dit 
le représentant du peuple dans ce département, un 
nommé M. Delescluse, qui s’est rendu en personne à 
Quiévrain, accompagné de plusieurs autres fonction- 
naires, pour y donner avis aux autorités de l’arrivée des 
Soi-disant émigrés belges, et pour se concerter avec elles 
sur les mesures à prendre. 

Veuillez agréer… 


Woyxa. 
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XVII. 
LE COMTE DE WoOYyNA AU COMTE DE FICQUELMONT. 
Bruxelles, le 29 mars 1848. 
Sympathies des Belges pour la cause italienne. 


[l serait imprudent en ce moment d'augmenter le 
mauvais vouloir que les nouvelles d'Italie répandent ici 
contre nous, car bien que les Belges soient en contact trop 
direct avec leur voisine la République, et qu'ils soient à 
même d'observer de trop près ses excès, ses déchirements, 
ses souffrances, pour être tentés de les importer chez eux, 
ils n’en sont pas moins des partisans très exaltés de ce 
qu’on appelle maintenant ici la cause des nationalités. 
Aussi, depuis quelques jours, leurs feuilles reproduisent- 
elles journellement des variations ad libitum sur un thème 
venu ici de Paris la semaine passée. D'après ce thème 
évidemment apocryphe, les journaux de Bruxelles pro- 
clament une victoire qu'aurait remportée le peuple de 
Milan sur nos troupes qu'un jour les feuilles bruxelloises 
font passer à l'ennemi et fraterniser avec lui, et qu’un 
autre jour elles représentent demandant quartier aux 
émeutiers qui le leur refusent; accumulant ainsi men- 
songes sur mensonges, ces feuilles les offrent effrontément 
aux lecteurs sous la rubrique de faits constatés. 

Ce qu’il y a surtout de déplorable dans cette guerre de 
la presse périodique bruxelloise contre notre brave armée 
et son illustre chef, c'est que, sous ce rapport, il y a une 


UN DIPLOMATE AUTRICHIEN A BRUXELLES EN 14848. 189 


honteuse émulation entre les journaux catholiques et 
libéraux, qui, à l’envi les uns des autres, veulent se dis- 
Uinguer par leurs chaleureux articles en faveur de la 
Lombardie révoltée. 
Veuillez agréer… 
| Wovyna. 


XIX. 


LE comTE DE WoYNA AU COMTE DE FICQUELMONT. 
Bruxelles, le 30 mars 1848. 


Rend compte de la tentative révolutionnaire pres de 
Risquons-Tout et de l'attitude des agents français en 
celle occasion. — Se plaint des articles des journaux 
bruxellois relatifs à l'insurrection lombarde. 


MONSIEUR LE COMTE, 


Tous les journaux de la capitale ont donné ce matin 
la nouvelle d’un engagement qui a eu lieu sur la frontière 
belge du côté de Menin, près du village de Risque- 
Tout, entre un détachement de troupes royales de 225 à 
250 hommes, avec deux canons, sous les ordres du général 
Fleury, et une bande d'environ 2,000 individus, faisant 
partie de la prétendue légion belge déjà si souvent dis- 
persée et même détruite, pour renaître aussitôt de ses 
cendres. 

Les républicains, à peine qu'ils eurent passé la fron- 
tière, attaquèrent avec assez d'élan la troupe commandée 
par le général Fleury, et continuèrent à faire bonne con- 
tenance tant que le feu n’était engagé qu'entre tirail- 
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leurs, mais les assaillants avant eu la malencontreuse idée 
pour eux de se former en colonne serrée, le général 
donna ordre de démasquer ses deux pièces; il laissa 
avancer la colonne jusqu'à un quart de portée et, par une 
décharge à mitraille, ainsi que par un feu de peloton 
bien nourri, 11 balava si bel et bien la bande républi- 
caine que trois à quatre cents morts el blessés du côté 
de l’enremi, et quatre à cinq cents fusils ramassés sur le 
terrain ont été le résultat de ce brillant fait d'armes, 
dont l'effet moral déjà appréciable sur la population de 
Bruxelles, sur les membres des deux Chambres, et je 
dirai même sur le Ministère, a été des plus satisfaisant. 

Les détails que je viens d’avoir l'honneur de rapporter 
à Votre Excellence sont parfaitement exacts, mais il ÿ en 
a d’autres, ignorés des Journalistes, qui ne le sont pas 
moins et qui sont d'une bien autre importance. 

Le même commissaire général du Gouvernement pro- 
visoire, M. Delescluse, auquel je me suis cru obligé, non 
sans répugnance, de faire sa part d’éloges, dans mon 
avant-dernier très humble rapport n° 25 B (1), pour sa 
coopération à la mesure par laquelle une division de la 
légion belge s'était fait prendre dans la souricière pré- 
parée pour elle à Quiévrain, revenu tout à coup à ses 
instincts révolutionnaires, s'est comporté cette fois-ci 
absolument au rebours de la manière dont il avait 
agi alors. 

D'abord, il a autorisé la seconde division des légion- 
naires, qui, avertie du piège dans lequel était tombée la 
première, n'a pas voulu sortir hors de la France avant 


(1) Voir piñce n° XVIL. 
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d'avoir fait de nouvelles recrues, de camper dans Îles 
environs de Lille; il a fait toucher une solde d'au delà 
d'un franc par jour et par homme à ceux qui composaient 
cette seconde division: il a fait porter en outre des vivres 
au camp, et enfin il a non seulement permis à la légion 
de se renforcer par de nouveaux détachements, mais, 
après avoir reçu, à la vérité, un courrier de Paris qui lui 
en donnait probablement l'ordre, il a fourni aux légion- 
naires quinze cents fusils, tirés de l'arsenal du Gouverne- 
ment de Lille. 

Une autre circonstance, également fort remarquable, 
c'est que les renforts que la légion a reçus ces jours-ci de 
Paris étaient accompagnés par des élèves de l'école poly- 
technique, circonstance qui prouve assez clairement que, 
malgré les belles assurances de M. Lamartine, le Gouver- 
nement, ou du moins une partie du Gouvernement, était 
de connivence. 

Les journaux de Bruxelles, qui se glorifient avec raison 
de la valeur dont des soldats belges ont fait preuve, 
devraient hésiter, ce me semble, à insérer inconsidéré- 
ment dans leurs colonnes des articles injurieux contre 
l'armée autrichienne, dans les rangs de laquelle les 
Belges ont toujours tenu à l'honneur d’être admis. Aussi 
l'empressement avec lequel ces journaux recueillent tous 
les bruits les plus absurdes, pourvu qu'ils nous soient 
préudiciables, m'oblige à prier V. E. de me mettre 
officiellement à même de les contredire, et de m'auto- 
riser en même temps à avoir recours à cet effet à la 
presse périodique soit en mon nom, soit au nom de la 
légation impériale, afin de rendre la justification aussi 
publique qu'a été l’outrage. 

BULL, COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 43 
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Après avoir raconté les faits qui se sont passés à Milan 
avec une indigne partialité, après avoir prétendu qu'en 
une rencontre huit cents Autrichiens ont été forcés de 
mettre bas les armes par trois cents Milanais; après 
s'être permis d'affirmer que, des troupes autrichiennes 
qui se sont retirées de Milan, il y avait eu 4,000 soldats 
tués et 1,200 faits prisonniers, tandis que les Milanais 
ne comptaient que deux cents morts et pas de prisun- 
niers, ces mêmes feuilles ont l'audace de soutenir que, 
parmi les trophées de la victoire, se trouvait l'épée du 
maréchal comte Radetzky, mais elles avouent que, quant 
à lui-même, on ignorait ce qu'il était devenu. 

Dans un pays où la liberté de la presse est illimitée, 
comme en Belgique, ce n’est qu'en faisant usage pour la 
défense des mêmes armes dont on s'est servi pour 
l'attaque, qu'on peut espérer d'éclairer le public sur les 
infâmes mensonges dont on l’abreuve. 

Agréez, Monsieur le Comte. Woyna. 


XX. 


LE comte DE WOYNA AU COMTE DE FICQUELMONT. 
Bruxelles, le 4er avril 1846. 


Rectifie les renseignements qu'il a donnés au sujet 
de l'affaire de Risquons-Tout. 


MoxSiEUR LE COMTE, 


Ce n’était pas seulement après avoir lu les journaux du 
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jour, mais après avoir eu un long entretien avec M. van 
Praet que j'ai été induit avant-hier à exagérer beaucoup 
les résultats de l’échauffourée qui a eu lieu près du village 
de Risque-Tout, entre un détachement de troupes belges 
et une bande de brigands ({). 

Le nombre de fusils ramassés sur le terrain à vraiment 
excédé le chiffre de 500, mais quant à celui des blessés 
et des morts, on avoue maintenant qu'au lieu de 300, il 
n'atteint pas même au chiffre de 30, ce qui prouve 
évidemment que la troupe belge a fait plus de peur que 
de mal à ses assaillants. 

Il paraît que, dans le premier moment, on a voulu 
donner ici les plus larges proportions possibles à cette 
escarmouche pour produire une grande sensation dans le 
public. Ceci peut avoir été bien imaginé, mais cela ne 
m'explique pourtant pas comment et pourquoi l'on a 
trouvé nécessaire de me faire participer à la mystifi- 
cation. 

Veuillez agréer. Woyna. 


() Le meilleur récit qui ait été fait de l'affaire de Risquons-Tout 


Se trouve dans l'Histoire de la seconde République par P. DE LA GORCE, 
1 I, p. 180. 
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XXI. 
LE COMTE DE WOYNA AU COMTE DE FICQUELMONT. 
Bruxelles, le 8 avril 1848. 


Eloges donnés à la loyauté et à l'habileté de la politique du 
Roi Léopold et du Gouvernement belge. — Esprit national 
des classes ouvrières, leur indifference vis-à-vis de la 
forme du Gouvernement. — Intérét de la France à faire 
de la Belgique un État républicain. — Esprit de conquéte 
de la France arrété par la crainte de l'Angleterre. — 
Pacifisme de celle-ci; elle prendrait vraisemblablement 
les armes pour empécher la conquéte de la Belgique, mais 
non pour y empécher l'établissement d'une République. — 
Prédominance en Belgiaue du sentiment national sur le 
sentiment monarchique. — Relevement moral du Roi. — 
Acceptalion par le Saint-Siège de M. Leclercq comme 
Ministre de Belgique. 


MONSIEUR LE COMTE, 


(La Belgique) a échappé miraculeusement, il est vrai, 
au contre-coup de la chute de la royauté en France, et 
quand je dis miraculeusement j'ai tort, car la Belgique, 
tout bien considéré, a dû jusqu'ici son salut au calme, à 
la prudence et à la sagesse pratique du Roi Léopold, 
ainsi qu'à la franchise et à la droiture avec lesquelles 
l'application des institutions qu’elle s’est données a con- 
stamment été faite aux affaires du pays par tous Îles 
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Ministères d'opinion et de tendances diverses qui s’y 
sont succédé depuis que la nation belge à pris rang 
parmi les autres nations de l’Europe. Tous, à l'exception 
peut-être du Ministère Nothomb, ont compris que ce qui 
seul peut donner de la force à un Gouvernement en des 
temps aussi difficiles, c'est de déclarer ouvertement quel 
est le but auquel il vise, c’est d’être vrai, de tenir parole, 
de remplir consciencieusement les engagements con- 
tractés; c'est, en un mot, jouer cartes sur table, parce 
que la finesse, la ruse et tous les petits moyens qui 
constituaient le fond de la politique d'autrefois perdraient 
infailliblement aujourd’hui le Gouvernement qui voudrait 
s'en servir. 

Dans ce moment-ci, le Cabinet belge a, outre l’avan- 
tage de pouvoir faire valoir la droiture de ses intentions 
et la franchise de ses actes, celui de s'appuyer sur une 
circonstance qui lui est particulièrement favorable; cette 
circonstance, c’est la comparaison que chacun peut faire 
ici de la liberté réelle dont on jouit en Belgique avec 
celle dont la République a doté la France, où cent cin- 
quante à deux cent mille individus au plus de la popu- 
lace de Paris, trouvant plus facile de se procurer des 
moyens d'existence par l'intimidation que de gagner 
laborieusement leur vie par le travail, exercent une 
domination tellement tyrannique sur la capitale que 
l'alarme qui s’en répand au loin suflit pour imposer 
l'obéissance passive, le silence et la résignation de la 
peur à trente-six millions de Français. 

Mais la comparaison de la liberté constitutionnelle de 
la Belgique et de la liberté terroriste de la France n'est 
toutefois un encouragement à se tenir tranquille que pour 
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le grand et le petit propriétaire, pour le paisible bour- 
geois, pour l'honnêéte artisan. 

Quant au prolétaire, auquel on raconte que 3 francs 
par jour sont payés à Paris à tous les vagabonds qui 
veulent bien promettre à ceux qui les payent de ne pas 
trop épouvanter les habitants tranquilles par leurs bru- 
talités et leurs excès, celui-là n’est guère effrayé du 
régime républicain; il n’aime pas les Français, mais il 
est loin de hair les doctrines qu'ils prêchent; il veut 
rester Belge, mais il ne tient pas au triomphe des prin- 
cipes monarchiques et s’arrangerait très bien des mœurs 
républicaines. 

Aussi est-ce surtout sur la sympathie des hommes qui 
vivent au jour le jour, des hommes réduits à la misère, 
dont le nombre s'accroît journellement par un manque 
presque Lotal de travail, que calculent ceux qui organisent 
de l’autre côté de la frontière ces bandes destinées à 
venir républicaniser la Belgique. On s'attend ici d'un 
jour à l’autre à être de nouveau attaqué par elles et on 
a lieu de croire que cette fois-ci elles viendront en plus 
grand nombre. On parle de quatre à cinq mille hommes 
et de six pièces d'artillerie. C'est pourquoi une partie de 
la garnison de Bruxelles a’ été envoyée renforcer le cordon 
des troupes sur les frontières qui séparent la Belgique de 
la France. 

L'intérêt du Gouvernement provisoire français à faire 
proclamer la République en Belgique est trop évident 
pour qu’on puisse mettre en doute qu'il ne protège sous 
main les tentatives des bandes armées dont le but avoué 
est d'y provoquer un soulèvement, car ce pays-ci, une 
fois républicanisé, le Gouvernement provisoire n'aurait 
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plus aucunement à s'occuper des frontières du nord de 
la France et il pourrait même augmenter au besoin ses 
forces agressives de plus de cent mille Belges, qui 
feraient alors cause commune avec les républicains fran- 
çais. Mais quelque positif que soit l’intérêt du Gouver- 
nement provisoire de s'assurer de l'alliance et de la 
coopération des Belges, il ne peut pourtant pas avoir et 
il n'a certainement pas l'intention de faire entrer une 
armée française en Belgique pour l’envahir et en prendre 
possession, parce qu'il sait très bien que ce serait le seul 
casus belli que l'Angleterre prendrait au sérieux et que ce 
n'est pas au moment où la France s'apprête à une guerre 
continentale qu'elle peut vouloir s'attirer aussi une 
guerre maritime. 

Mais, d’un autre côté, le Gouvernement provisoire 
n'ignore pas que les Anglais sont décidés à ne pas se 
laisser entraîner à une guerre et qu'il leur faut la paix 
presque à tout prix; que, par conséquent, les Ministres 
de Sa Majesté britannique ne peuvent compter sur la 
majorité parlementatre que s'ils évitent toutes les occa- 
sions d’une rupture qui forcerait l'Angleterre à prendre 
les armes et qu’ainsi il est très probable que si la nation 
belge était amenée, füt-ce même par une bande armée 
de propagandistes soi-disant Belges, à proclamer la 
République, Île Gouvernement anglais, feisnant de 
prendre le semblant pour la réalité, se borneraït à pro- 
tester contre tout changement de drapeau et de cocarde, 
qu'il insisterait pour que le pays conservàt le nom de 
même que les frontières actuelles de la Belgique et que, 
se contentant d'assurer pour le moment aux Belges le 
maintien de ce simulacre de nationalité, il se considére- 
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rait être suflisamment à couvert par l'existence d’une 
République belge distincte de la République française et 
ferait bon marché des principes. 

L'affaire importante, le grand point pour le Cabinet 
de Saint-James, c’est de satisfaire le négociant, le rentier 
et le cultivateur anglais en réglant sa politique sur leurs 
calculs, c'est-à-dire sur leurs intérêts, qui, actuellement, 
les poussent à être tous de si grands partisans de la paix ; 
que pour faire consentir à la guerre l'immense majorité 
qui s'y opposerait en Angleterre à l'heure qu'il est, il 
faudrait pour le moins, je le répète, qu'une armée fran- 
çaise, en traversant la Belgique, fit mine de vouloir 
s'emparer d'Anvers. 

Le Roi Léopold, qui ne se fait certainement aucune 
illusion sur l’égoisme politique du Cabinet anglais, doit 
donc nécessairement sentir sa couronne chanceler sur sa 
tête, et, malgré les intentions sincèrement loyales du 
Ministère belge, malgré lunanimité des sentiments 
patriotiques qui ont été manifestés dans plusieurs occa- 
sions récentes par le pays, Sa Majesté doit savoir que 
c'est principalement la question de la nationalité qui 
s'est emparée de tous les esprits en Belgique; que pour 
ce qui est de celle de la royauté, elle est si bien reléguée 
sur le second plan, que même beaucoup de conservateurs 
catholiques commencent à soutenir tout haut la compa- 
tibilité du rigorisme religieux catholique avec la liberté 
politique républicaine, Mais, soit qu’au fond du cœur le 
Roi désire être délivré des embarras et des ennuis d’un 
trône dont Îl paraissait être fatigué longtemps avant la 
dernière révolution française, soil aussi que, depuis que 
l’inminence du danger a diminué, Sa Majesté ait retrouvé 
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dans Son âme un élan et une énergie qui Lui avaient 
d'abord fait défaut, il est positif que depuis quelque 
temps le Roi est singulièrement remonté. A en juger 
d'après des conversations qui m'ont été rapportées, et 
que Sa Majesté a eues avec des personnes d'humeur et 
d'opinions différentes, 1! semblerait que le Roi a depuis 
quelques jours une foi profonde dans une destinée tout 
à fait exceptionnelle réservée à la Belgique monarchique, 
et comme cette impression m'a été communiquée par 
des individus qui, comme j'ai eu l'honneur d'en faire 
l'observation à V. E., n’ont aucun rapport d'idées et de 
sentiments entre elles, j'en fais mention sans y ajouter 
aucune remarque, parce qu'il ne m'apparlient pas d’exa- 
miner si les prévisions qu’on attribue à Sa Majesté sont, 
en effet, l'expression sincère de Sa pensée et le produit 
de Sa perspicacité habituelle. 

Des frontières de la France et même de Paris, Île 
Gouvernement belge ne reçoit guère que des nouvelles 
peu propres à le satisfaire; mais, en revanche, il vient 
d'en recevoir une de Rome qui lui a été infiniment 
agréable; c'est la notfication faite par Me° le Nonce au 
Ministre des Affaires étrangères, M. d'Hoffschmidt, de la 
résolution qu'a prise le Pape, après une longue hésita- 
üon, d’agréer enfin la nomination de M. Leclercq au 
poste d'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de S. M. le Roi des Belges près de Sa Sainteté. 

Au reste, 1l eût été difficile que la Cour de Rome per- 
sistàt plus longtemps à élever des objections contre la 
nomination de M. Leclercq, qui, professant des opinions 
libérales très modérées, se trouverait plutôt aujourd'hui 
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lui-même dans le cas de faire des difficultés, dépassé 
comme il l'est dans ses opinions par le libéralisme 
romain. 

Veuillez agréer, etc. _ Woyna. 


XXII. 


LE COMTE DE VWOYNA AU COMTE DE FICQUELMONT. 
Bruxelles, le 10 avril 4848. 


Le Roi Léopold passe en revue l'armée et la garde civique. 
Enthousiasme de la foule. 


Le Roi a passé hier en revue la garde civique et la 
garnison de Bruxelles. La troupe avait une très belle 
tenue, et la garde civique, qui n'a jamais été aussi nom- 
breuse, comptait dans ses rangs toute la haute aristo- 
cratie de Bruxelles. Mais ce qui a donné une bien plus 
grande importance à cette revue que la tenue des troupes 
et que les cinq ou six mille gardes civiques qui étaient 
sous les armes, ce sont les acclamations du peuple, ce 
sont les cris de Vive le Hoi, sortis simultanément de 
plusieurs milliers de bouches à la fois. 

Veuillez agréer. 

Woyxa. 
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XXIIL. 


Le coMTE DE Woyna AU BARON DE LEBZELTERN- 
CoLLENBACH (1). 


Bruxelles. 24 mai 1848. 


Abolition du timbre des journaux. Vote d'une loi 
sur les incompalibililés parlementaires. 


Je me permettrai. de profiter de l'occasion présente 
pour vous annoncer sommairement, Monsieur le Baron, 
que les Chambres belges ont de nouveau voté d'urgence 
dans ces derniers temps plusieurs lois financières d’un 
intérêt trop exclusivement local pour que je les énumère 
ici, à l'exception toutefois de celle de l'abolition com- 
plète du timbre des journaux, disposition législative qui 
donnera un nouvel essor à l’activité déjà excessive de la 
presse périodique en Belgique. Je ne puis pas non plus 
omettre, Monsieur le Baron, de vous mander que le 
Gouvernement belge étant pressé de clore la session 
actuelle à cause de l'époque des élections générales, qui 
auront lieu à ce que l'on croit le 13 juin prochain, les 
Chambres seront probablement dissoutes tout de suite 
apres que le Sénat aura admis ou rejeté la loi sur les 
incompatibilités, par laquelle a été complétée hier soir, 
à la Chambre des Représentants, la réforme parlemen- 


() Conseiller d'État et chef de département au Ministère des 
Affaires étrangères à Vienne. 


202 À. DE RIDDER. 


taire préparée par la nouvelle loi des élections dont il est 
fait mention dans mes très humbles rapports n° 12, 13 B 
et 15. 

La loi, qui a été adoptée hier par la Chambre des 
Représentants à la majorité de 60 voix contre 25 et qui 
décrète l’incompatibilité absolue pour le mandat parle- 
mentaire de tous les fonctionnaires salariés par l'Etat, y 
compris les gouverneurs de province et les lieutenants 
généraux, pour lesquels une exception était réclamée, et 
avec la seule admission à la représentation nationale des 
Ministres, chefs des départements ministériels, situant 
en outre que les membres des Chambres ne pourront être 
nommés à des fonctions salariées par l'Etat qu'une année 
au moins après la cessation de leur mandat, a eu l’assen- 
timent presque universel des membres du parti catholique 
dans la Chambre, qui, depuis qu'ils sont revenus, en 
présence du calme et de l'ordre qui règnent dans le pays, 
de leur terreur d'une république improvisée, se montrent 
de plus en plus hostiles au Gouvernement. Aussi n’ont-ils 
fortement insisté sur l'exclusion complète de tous Îles 
fonctionnaires au lieu des exclusions partielles proposées 
par le Ministère, que parce que par là ils éloignaient 
des Chambres plusieurs des soutiens les plus fermes du 
Cabinet actuel, tels par exemple que les gouverneurs de 
Bruxelles et de Liége, MM. Liedts et de Macar, ainsi que 
plusieurs autres membres des deux Chambres dont l'appui 
est acquis au Cabinet libéral. De telle sorte que sous le 
prétexte de la solution d'une question de principes, la 
loi sur les incompatibilités n’a au fond résolu qu'une : 
question de personnes. 

Veuillez agréer, etc. Woyna. 
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XXIV. 


LE CouTE DE WoynA AU BARON DE LEBZELTERN-COLLENBACH. 


Bruxelles, le 29 mai 1848. 


Dissolution des Chambres législatives. — Effet possible de la 
loi des incompatibililés parlementaires sur les futures élec- 
tions. — Présentation de ses lettres de créance de minis- 
tre plénipotentiaire de la République française par 
M. Bellocq. 


XXV. 
Le CouTe DE Woyna AU BARON DE VWESSENBERG (1). 
Bruxelles, le 14 juin 1848. 


Résultat des élections législatives. — Loyauté des hommes 
politiques influents en Belgique. 


MoxsIEuR LE BARON, 


En m’empressant de me conformer à l’ordre que je 
viens de recevoir de Vienne d'adresser désormais mes 
très humbles rapports à V. E., je suis heureux de pouvoir 
avoir l'honneur de commencer la correspondance que je 


(t) Successeur du comte de Ficquelmont comme Ministre des 
Affaires étrangères d'Autriche. Le rôle qu'il avait, comme délégué 
autrichien, joué en 1830 en faveur de la Belgique à la conférence de 
Londres l'avait fait disgracier par le prince de Metternich. 
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suis appelé à entretenir avec vous, Monsieur le Baron, 
par la nouvelle de la victoire parlementaire que l'opinion 
libérale modérée a remportée hier en Belgique sur les 
opinions extrêmes. | 

Une dernière épreuve restait à subir à ce pays, dont la 
tranquillité n'a pas été ébranlée un seul moment jusqu'ici 
par la tourmente révolutionnaire qui agite les autres pays 
de l’Europe : c'était l'épreuve des élections générales. 
Dans la capitale, elle a si complèteinent réussi que non 
seulement tous les candidats de l'association libérale, 
c'est-à-dire tous les candidats ministériels, ont été élus à 
Bruxelles, qui avait à nommer cing sénateurs et neut 
membres de la Chambre des Représentants, mais qu'ils 
y ont été élus à une si grande majorité que celui des 
candidats de l'association, dont l'élection a éprouvé le 
plus d'opposition, avait pourtant au delà de deux mille 
votes de plus pour lui que le candidat le mieux traité de 
l'Alliance, club ultra-démocratique, qui seul à Bruxelles 
a essayé de combattre le Gouvernement sur le terrain 
électoral, le parti catholique n'ayant pas même osé tenter 
la lutte. | 

Les nouvelles arrivées ici des provinces ce malin nous 
apprennent que le parti ultra-démocratique, le parti 
républicain, a été complètement battu partout où 1l a eu 
la hardiesse d'entrer en lice avec l’opinion modérée, que 
celle-ci a été considérablement renforcée dans les deux 
Chambres, et que, pour ce qui est du parti catholique, 
il sera représenté par les hommes les plus distingués, 
les plus habiles, et par conséquent les plus sages de ce. 
parti, qui devra probablement reprendre son ancienne 
dénomination, celle de parti conservateur ne le distin- 
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guant plus suffisamment des adhérents directs et constants 
du Gouvernement. | 

Au reste, le Ministère s’est abstenu d'intervenir dans 
les élections, tant dans la capitale que dans les provinces. 
Émané lui-même de l'opinion actuellement prédominante 
dans le pays, fort des actes qu’il a posés, il a compté sur 
l'action toujours victorieuse de l'opinion publique aban- 
donnée à elle-même, et les résultats obtenus lui ont 
prouvé de la manière la plus concluante qu'il avait eu 
raison d'y compter. | 

Ilest incontestable que la Belgique, malgré le peu 
détendue de son territoire et malgré le chiffre peu élevé 
de sa population, a acquis dans ces derniers temps une 
tres grande importance morale par sa résistance aux 
dangereuses influences qui menaçaient sa nationalité, et 
qu'elle est devenue pour les autres pays constitutionnels 
de l'Europe une source féconde des plus utiles enseigne- 
ments. 

Ce n'est pas qu'en Belgique il n’y ait eu comme 
ailleurs antagonisme des partis, aveuglement, exagération 
des opinions, mais ce qui a distingué les hommes poli- 
tiques qui, depuis 1830, ont exercé, soit par leur esprit, 
soit par leur caractère, une influence plus ou moins 
prépondérante sur les destinées de la nation belge, c’est 
la vérité, c’est la rectitude de leurs opinions. 

En Belgique, comme ailleurs, on a vu les hommes au 
pouvoir être dominés par des préjugés et se passionner. 
pour des idées creuses, mais on n'y à jamais vu un 
membre du parti catholique feindre des tendances libé- 
rales ni un libéral mentir à ses convictions. Il n’y a pas 
eu de désertion d’un camp à l’autre, et c’est précisément 
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parce que les Belges tiennent tout aussi consciencieuse- 
ment à leur opinion qu'à leur parole, c'est parce qu'ici 
le culte de la vérité est au fond du cœur d'un chacun, 
qu’au jour du danger un rapprochement a été possible. 
Il n’y a eu ce jour-là ni convertis, ni transfuges, mais, 
en présence des événements survenus en France, les 
membres du parti catholique, frappés de ce qui se passait 
autour d'eux, s’avouèrent franchement à eux-mêmes que 
si les élections aux Chambres belges du 8 juin 1847 
n'avaient pas amené un ministère libéral aux affaires, la 
proclamation de la République en France eût été indubi- 
tablement suivie de la proclamation de la République en 
Belgique, et cet aveu que leur bon sens les forçait à se 
faire à eux-mêmes, ils ont eu la loyauté de le faire hau- 
tement à leurs adversaires. Les Ministres qui, sortis des 
rangs libéraux, sont eux aussi des hommes sincères, 
consciencieux, pleins de lovauté, et qui, lorsqu'ils sié- 
gaient sur les bancs de l'opposition, avaient attendu tran- 
quillement l'époque où leur opinion en grandissant autour 
d'eux devait les porter au pouvoir, eurent confiance dans 
l'offre que leur fit le camp ennemi de les appuyer tant 
que durerait le danger commun, et ils acceptèrent sans 
crainte, sans arrière-pensée, l'alliance d'hommes qui 
avaient été leurs adversaires et qui l’étaient encore, pour 
combattre avec eux lesprit révolutionnaire et commu- 
nisle. 


Veuillez agréer, etc. 
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XXVI. 
LE comMTE WOYNA AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, le 26 juin 1848. 


Accueil enthousiaste fait au Roi et à la Reine des Relges 
à l'ouverture des Chambres législatives. 


MONSIEUR LE BARON, 


Aujourd’hui à l'ouverture des Chambres, le Roi a été 
reçu au Palais de la Nation aux acclamations et aux 
applaudissements unanimes des Sénateurs, des Repré- 
sentants et des spectateurs. La Reine, à son entrée dans 
Sa tribune, a aussi été accueillie avec les plus vives 
démonstrations. Ces acclamations, ces applaudissements 
n'étaient pas seulement des manifestations d’attachement ; 
ils n'étaient pas non plus le produit éphémère d’un élan 
spontané d'enthousiasme; ils étaient l'expression d’un 
hommage réfléchi de la nation belge à la Royauté protec- 
trice qui couvre ia Belgique de son égide et à la Consti- 
lution sagement libérale qui la régit; c'était un noble cri 
d'amour et de reconnaissance, constatant à la fois le 
triomphe des principes monarchiques et celui des insti- 
tutions franchement constitutionnelles qui ont si heureu- 
rement préservé ce pays-ci des déceptions du régime 
républicain et des horreurs de l’anarchie, horreurs dont 
des récits épouvantables abreuvent depuis quelques jours 
l'inquiète curiosité de la population de Bruxelles. 


D . e Q - Q] 0 e e e e Q] e e 


Veuillez agréer, etc. no. | Woyxa._ 
BULL. COMM. D'HIST.. t. LXXXIX. 14 
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XX VIL. 


LE COMTE DE VVOYNA AU BARON DE WESSENBERG. 


Bruxelles, le 8 juillet 1848. 


Politique d'économie au Parlement belge. 
MonstEUR LE BARON, 


Une députation de la Chambre des Représentants 
ayant eu l'honneur de présenter hier au Roi l'adresse 
de la Chambre, et celle-ci s'étant réunie ensuite pour 
recevoir la communication de la réponse de Sa Majesté, 
M. le Ministre de l'Intérieur a déclaré close la session 
extraordinaire de 1848. 

Pendant cette session, qui n’a duré que douze jours, 
la grande, l'unique affaire a été la discussion des adresses 
au Roi, des deux Chambres. Au Sénat, bien qu’on y ait 
sérieusement débattu la nécessité absolue d'entrer fran- 
chement dans des voies d'économie, les conseils donnés 
à cet égard par les Sénateurs aux Ministres n'ont point 
pris le caractère acerbe de la censure ; aussi une adresse 
exprimant les sentiments les plus loyaux a-t-elle été 
votée à l'unanimité par le Sénat dès les premiers jours 
après l'ouverture de la session et présentée au Roi. 

Dans la Chambre des Représentants une discussion 
beaucoup plus passionnée a obligé le Ministère de poser la 
question de cabinet préalablement au vote de l'adresse, 
rédigée comme celle du Sénat dans les termes du plus 
chaleureux dévouement au Roi et aux institutions consti- 
lutionnelles de la Belgique. Des orateurs de droite et de 
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gauche, pour la plupart des débutants sur la scène poli- 
tique, avaient voulu persuader au Cabinet d'adopter 
in globo et de confiance, à l’occasion de l'adresse, un plan 
informe d'économies dicté à ces nouveaux législateurs 
par des électeurs dont l’idée fixe est une réduction 
énorme, absurde, et par conséquent impossible, des 
dépenses publiques. 

Le mandat à peu près impératif de tous les Représen- 
tants est évidemment d’insister avec opiniâtreté sur les 
réductions voulues, et plusieurs d’entre eux, plus zélés 
que sages, ont eu hâte de remplir au plus vite leur 
mission, sans s'inquiéter aucunement des suites désas- 
creuses qu'auraient pour le service de l’État des écono- 
mies excessives, qui, en forçant la main au Ministère et 
en le contraignant à consentir à des suppressions non 
seulement intempestives, mais essentiellement dange- 
reuses pour la cause de l’ordre, compromettraient grave- 
mont la sécurité du pays. 

Heureusement, ces fougueux orateurs, en faisant leurs 
véhémentes attaques contre les prétendues prodigalités 
du Gouvernement, n'avaient d'autre but, selon toute 
probabilité, que de gagner leurs éperons aux yeux de 
leurs commettants. 

C'étaient des discours à effet, destinés à être répandus 
dans les provinces par la presse périodique et qui, tout 
véhéments qu'ils étaient, n’ont point empêché ceux qui 
les ont prononcés de participer à un vote de confiance 
en faveur des Ministres, vote dont le résultat a été 
de quatre-vingt dix voix pour le Ministère contre seule- 
ment troix vOIx opposées. 

Veuillez agréer, etc. Woyna. 
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XX VIII. 


LE COMTE DE WOYNA AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, 12 juillet 1848. 


Remplacement de M. Bellocq comme Ministre de France 

à Bruxelles par M. Quinette, fils d'un conventionnel 
_. comme M. Cavaignac, chef du pouvoir exécutif français, 
et comme le général Chazal, ministre de la guerre en 
Belgique. 


XXIX. 
LE CONTE DE WOYNA AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, 29 juillet 1848. 


Le Ministre des Finances, M. Veydt, est remplacé à ce 
département par M. Frere-Orban, ministre des travaux 
publics, à qui succède M. Rolin, avocat à Gand. Eloge 
de ce dernier. Sa nomination répond au désir exprime à 
la Chambre de voir un Flamand faire partie du Gouver- 
nement. Des élections partielles au Parlement ont amené 
un nouveau succès du parti libéral. 
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XXX. 


LE COMTE DE WOYNA AU BARON DE VVESSENBERG. 


Bruxelles, le 13 août 1848. 


Animosité de la presse belge dans la question tlalienne 
contre l'Autriche. — Mauvais vouloir du Cabinet de 
Bruxelles à ce sujet. 


MonsŒur LE BaARoN, 


Dès les premières nouvelles de l'insurrection de la 
Lombardie, tous les journaux belges sans exception célé- 
brèrent à l'envi les uns des autres les prétendus hauts 
faits des révolutionnaires italiens, ‘en ayant soin d'ampli- 
fier encore les récits merveilleux de leurs victoires, qui 
allaient en grossissant de Milan à Turin, de Turin à 
Paris, et devenaient ici des contes tout à fait absurdes. 

On voulait bien avoir l’ordre, la paix et la tranquillité 
en Belgique, mais ni les journalistes à Bruxelles, qui sont 
presque tous Français et qui sont tous foncièrement jaco- 
bins, ni le parti libéral, dont la modération en fait de 
principes politiques était de très récente date, ni le clergé, 
qui, prenant fort au sérieux la fusion opérée au nom 
de Pie IX du catholicisme romain et de l'esprit révolu- 
lionnaire italien, avait épousé la cause de la révolution 
en ltalie avec le plus aveugle enthousiasme ; ni les hommes 
en place enfin, dont plusieurs ont joué un rôle dans la 
révolution belge, ne voulaient laisser échapper l'occasion 
qui s'offrait à eux de prouver à tout le monde, par l’in- 
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térêt exalté qu'ils prenaient au succès des armes du Roi 
Charles-Albert, que, bien que devenus conservateurs par 
Ja force des choses, ils n’en avaient pas moins conservé 
leurs souvenirs et leurs sympathies révolutionnaires. 

C'était à qui s’extasierait le plus sur l’héroisme pié- 
montais; c'était à qui déprécierait davantage les troupes 
autrichiennes. L'ancienne noblesse belge faisait cepen- 
dant sous ce rapport une honorable exception et mettait, 
il faut le dire, encore plus de chaleur à prendre fait et 
cause pour nous, que les autres n’en mettaient à nous 
attaquer. Toutefois les injures à notre adresse pullulaient 
dans les feuilles quotidiennes, et comme je ne recevais 
absolument aucune nouvelle, je ne pouvais pas réfuter 
par des communications oflicielles les mensonges dont 
on abreuvait le public, ni me servir à cet effet des rapports 
contenus dans la Gazette de Vienne, qui ne me parvenait 
pas assez à temps pour me fournir des armes contre nos 
détracteurs. Le silence valait mieux, à mon avis, que des 
répliques incomplètes ; je me déterminar donc à ne point 
tenir compte du mauvais vouloir des donneurs de nou- 
velles, ni de l’inconcevable crédulité de ceux auxquels on 
les débitait. 

Les journaux qui, entre tous, se sont le plus constam- 
ment distingués 101 par leurs sorties contre le maréchal 
comte Radetzky et contre son arméeétaient l'Indépendance, 
feuille réputée ministérielle, et le Journal de Bruxelles, 
l'organe avoué du parti catholique. Le Ministère nie ses 
rapports avec l'Indépendance, mais, malgré ses dénéga- 
lions, je crois pourtant pouvoir affirmer qu'ils subsistent. 
Le Ministère ne subventionne pas, il est vrai, la feuille 
en question, parce qu'il n’a point de fonds à sa disposi- 
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ion pour cela; mais il lui fournit presque journelle- 
ment des extraits des dépêches des légations belges; el, 
d'ailleurs, il lui accorde beaucoup trop ouvertement son 
appui pour n'être pas au moins moralement responsable 
de ses écarts. 

: Mussi, lorsque dernièrement l'Indépendance s'est per- 
mis d'avancer qu’une possession de trente années expli- 
quait en partie les prétentions de l'Autriche sur la 
Lombardie, je me suis rendu sur-le-champ chez le 
Ministre des Affaires étrangères pour me plaindre de 
celte ridicule observation, car cette fois-ci il ne s'agissait 
pas de faits récents, plus ou moins exacts, plus ou moins 
controversables, plus ou moins travestis, mais d’une 
absurdité chronologique facile à rectifier. M. d'Hofr 
Schmidt m’ayant répété à cette occasion ce qu’il m'avait 
déjà dit précédemment et plus d’une fois sur la liberté 
de la presse en Belgique, sur l’impossibilité pour le 
Ministère de tenir un journaliste en bride, et sur quantité 
d'autres obstacles à l'intervention ministérielle; en un 
mot, S. E. s'étant retranchée derrière une foule de lieux 
communs, nous convinmes que Je lui écrirais une Îettre 
particulière, dans laquelle j'insérerais les remarques que 
je venais de lui faire verbalement, et je tenais à la lui 
écrire, parce que je savais que ses collègues avaient 
encore bien plus besoin que lui d'une remémoration 
historique. Mais, le surlendemain, un insolent article de 
l'Indépendance, et plus insolent que tous ceux qui l'avaient 
précédé, me remit aussitôt la main à la plume. Je n'hési- 
lai plus à m'adresser ofliciellement et sans entretien 
préalable au Ministre des Affaires étrangères, par la raison 
qu'ayant à lui signaler un outrage fait à toute l’armée 
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autrichienne, je ne me sentais pas la patience d'attendre 
et de consulter les convenances de M. le Ministre pour 
en causer avec lui. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, M. Île 
Baron, les copies des deux lettres dont je viens de faire 
mention, ainsi que la réponse de M. d'Hoffschmidt (1), qui 
n'est qu'une fin de non-recevoir, et je prie en même temps 
V. E., au cas que ma protestation contre l'impudente 
attaque de l’Indépendance ne Lui paraitrait pas suffisante, 
de vouloir bien ne pas tarder à me faire parvenir ses 
ordres. 

Veuillez agréer. Woÿnxa._ 


XXXI. 


LE COMTE DE WOYNA AU BARON DE VVESSENBERG. 
Bruxelles, le 28 août 1848. 

Les idees conservatrices du parti libéral belge sont inspirées 
par des intéréts particuliers; elles ne sont pas le produit 
de principes. — Le Cabinet de Bruxelles se montre roya- 
liste en Belgique, républicain quand il s'agit de la France 
et révolutionnaire vis-à-vis de l'Italie. — Le comte de 
Woyna, n'est parvenu à obtenir des Ministres aucune 
satisfaction pour les articles de l'Indépendance. — Le 
Roi ne partage pas les preventions de ses Ministres contre 
l'Autriche. — Rapprochement du Tsar Nicolas et du 
Roi Leopold. 


MONSIEUR LE BARON, 


Les éloges que la conduite des Belges leur a valus tout 
de suite après la proclamation de la République en France, 


(1) Nous n'avons pas trouvé trace de cette correspondance dans les 
archives du Ministère des Aflaires Etrangères à Bruxelles. 
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et depuis ce temps-là jusqu’au jour d'aujourd'hui, ont été 
mérités, je me plais à le reconnaître; mais ces éloges 
ont toutefois besoin d'un commentaire, et c'est pour 
soumettre à V. E. des explications devenues nécessaires 
sur le degré de confiance que doit nous inspirer l'attitude 
politique tant vantée aujourd’hui du Gouvernement belge 
que je me permets d’expédier M. le chevalier de Havm- 
merlé en courrier pour Vienne. 

A l'époque où la nouvelle tourmente révolutionnaire 
S'est élevée en France, menaçante pour tous les autres 
Pays, et surtout pour les pays voisins, la question de 
politique intérieure avait atteint ici une solution com- 
plète et ne présentait plus aucun prétexte au débordement 
de la question sociale. Le parti libéral était triomphant ; 
il n'avait donc pas besoin d'ouvrir ses rangs à des fauteurs 
de révolle pour s'assurer de la victoire et, se sentant fort, 
il déclara franchement la guerre au communisme, et par 
conséquent aussi au parti républicain belge, plus turbulent 
au reste que dangereux, plus criard qu’actif. 

Mais était-ce bien pour le triomphe des principes 
Monarchiques et par dévouement pour la Royauté que le 
Cabinet belge s'est décidé à suivre la ligne politique dans 
laquelle il s'est maintenu depuis le 24 février” Je ne le 
crois pas, et je suis sûr de ne pas me tromper en-aflirmant 
que si les mêmes hommes qui, à l'époque du 24 février, 
élaient ici au pouvoir et qui y sont actuellement, avaient 
élé encore à celte époque-là sur les bancs de l'opposition, 
ils n'auraient certainement pas hésité en pareil cas à 
épouser avec éclat la cause du nouvel ordre de choses en 
France et qu’ils ne s’en seraient probablement pas tenus 
à de simples témoignages de sympathie. C’est ce qui leur 
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fait dire naivement aujourd'hui qu'il est fort heureux 
pour la Royauté belge que le triomphe du parti libéral 
en Belgique eût précédé la chute du trône en France. 

Le procès qui s’est instruit à Anvers contre des indi- 
vidus pris pour la plupart les armes à la main sur le 
territoire belge, auprès du village de Risquons-Tout, où 
ils élaient venus avec la légion organisée dans le temps 
à Paris pour révolutionner le pays, a donné par-ci par-là 
des éclaircissements sur les idées et les sentiments intimes 
des hommes influents du parti aujourd'hui ministériel en 
Belgique, qui ne sont point à dédaigner pour l'observa- 
teur impartial. 

La preuve incontestable et incontestée que c'esi 
M. Lebeau, l’ancien collègue et le plus constant ami de 
M. Rogier, ministre de l'Intérieur, qui s'est empressé au 
sortir du Conseil, auquel 1! a voix consultative, de rap- 
porter lui-même à l'avocat Jottrand, le chef ou plutôt 
l'âme du parti républicain en Belgique, quelques paroles 
échappées en plein Conseil au Roi, après les événements 
de Paris du 24 février, sur l'intention de Sa Majesté 
de ne pas être un obstacle à l'adoption d’une autre forme 
de Gouvernement en Belgique, si tel était le vœu de 
la Nations preuve fournie par les dépositions du sieur 
Jottrand, suflirait à elle seule, je pense, pour indiquer la 
nuance particulière du conservatisme ministériel belge. 
Je suis loin du reste de vouloir contester ni suspecter le 
zèle monarchique de nouvelle date du parti qui s’est 
emparé 1c1 du pouvoir après les élections du mois de 
juin de l'année passée; mais je le crois seulement être 
bien plus le produit de calculs égoistes que celui de 
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principes arrêtés fondés sur d'anciennes et de fermes 
convictions. 

Ce qui d’ailleurs fait encore mieux ressortir la couleur 
réelle des opinions des ministres belges, c'est la discor- 
dance très apparente qui existe entre leur système 
d'administration intérieure et leur appréciation de la 
politique étrangère. Le point de vue sous lequel le 
Cabinet belge juge les positions relatives des Gouverne- 
ments et des Peuples étrangers est absolument le contre- 
pied de celui sous lequel il envisage ses propres rapports 
avec le pays dont l'administration lui est confiée. ei 1! 
veut un pouvoir fort; il prêche l'obéissance et entend 
maintenir sévèrement l'ordre et la tranquillité. En 
France, la scène change déjà d’aspect pour lui, et ce 
qui à ses yeux ne serait simplement ici que des précau- 
üons utiles et même indispensables, lui fait à distance 
l'effet d’être des mesures réactionnaires. Ïl est sincère- 
ment royaliste, en Belgique, qui en doute? mais cela ne 
l'empêche pas d’être tant soit peu républicain quand il 
est question de la France et d’être tout à fait révolution- 
naire quand il s’agit de l'Italie. 

H y a longtemps que je savais que la nouvelle de nos 
revers au début de la révolution lombardo-vénitienne 
avait été accueillie avec une très grande satisfaction par 
le Cabinet belge; je savais aussi qu'il avait une foi 
aveugle dans la véridicité des bulletins piémontais et 
qu'il ne songeait même pas à consulter les nôtres pour 
contrôler les récits mensongers des victoires de Charles- 
Albert. Tous ces faits m'étaient connus, mais ils n'étaient 
venus et n'a Yaient pu venir à ma connaissance qu'indirec- 
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tement. C'est pourquoi, avant d'en faire l’objet d'une 
plainte, j'ai voulu les constater jusqu'à l'évidence. 

Ce n'est donc pas pour me donner la vaine satisfaction 
de relever avec indignation des injures contenues dans 
une feuille belge contre l'Autriche et contre sa vaillante 
armée, que j'ai pris dernièrement la plume; j'ai trop 
longtemps habité des pays où régnait la liberté de la 
presse pour ne pas m'être habitué même à ses excès les 
plus révoltants; mais j'ai voulu donner au Ministère une 
occasion de se disculper d'avance de l'accusation que 
j'avais l'intention de diriger contre lui pour son mauvais 
vouloir à notre égard. M. le Ministre des Affaires étran- 
gères n'a pas Saisi ma pensée, et se bornant à déclarer 
que la feuille citée n'était point proprement dite une 
feuille ministérielle, il n'a pas su, ou peut-être n’a-t-il 
pas voulu, profiter de l’occasion qui lui était offerte de 
manifester ses propres sentiments et d'établir que non 
seulement 1} blämait les haineuses attaques, contre 
l'Autriche, du journal qui passe généralement ici pour 
être un organe ministériel, mais qu'elles le révoltaient 
d'autant plus que la valeur wallonne a une glorieuse 
part à revendiquer dans les exploits des armées autri- 
chiennes aussi après la guerre de Sept ans et notamment 
dans les dix dernières années du dix-huitième siècle. 

J'ai appris que les deux lettres, dont j'ai eu l'honneur 
de joindre des copies à mon très humble rappoñt n° 50, 
en date du 13 courant, ont été disculées dans le conseil 
des Ministres, et que sur les six membres qui le com- 
posent, il n’y en a eu que deux qui n'aient pas fait de 
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vives sorties contre moi. De ces deux membres, l’un a 
insisté sur la nécessité de ne pas laisser percer la mauvaise 
humeur de la majorité du Conseil dans la réponse dont il 
s'agissait d'arrêter la rédaction : c'était M. le Ministre des 
Affaires étrangères; l'autre, allant plus loin, a soutenu 
que j'avais fait ce que je devais faire et m'a donné raison 
en tous points : c'était M. le lieutenant général baron 
Chazal, Ministre de la Guerre, qui, soldat avant tout, 
s'est senti entrainé à prendre chaleureusement parti en 
quelque sorte pour une armée qui venait de se couvrir 
de gloire et sur laquelle un misérable folliculaire avait 
voulu répandre la bave du mensonge et de la calomnie. 

Les opinions d'hommes d'État aussi nouvellement 
arrivés aux 2ffaires que le sont les membres actuels du 
Cabinet belge n’ont par elles-mêmes aucune importance, 
je le sais, mais au moment qu'à Londres et à Paris on 
cherche à exciter partout d'injustes préventions contre 
l'Autriche, pour masquer l'impuissance dans laquelle se 
trouvent certaines notabilités politiques de pousser 
l'Angleterre et la France à la réalisation de leurs hau- 
taines et impertinentes menaces, il n’est certes pas 
indifférent pour notre cause que nos ennemis politiques 
trouvent ici des auxiliaires placés à la tête du Gouverne- 
ment. L: Belgique occupe bien peu de place sur la carte 
de l'Europe, mais sa conduite prudente et sage dans les 
circonstances très difficiles lui a donné un poids moral 
dans la balance des grands intérêts européens, fort supé- 
rieur à celui qui lui appartiendrait sans cela, relativement 
à son étendue territoriale et à sa population. 

Le Roi est loin de partager les préventions de ses 
Ministres à l'égard de l'Autriche. Il est resté trop Alle- 
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mand pour cela. Aussi son ancien patriotisme s’enor- 
gueillit-il de nos succès en Îtalie, et quoique Sa Majesté 
soit très directement intéressée au maintien de la paix, 
Sa haute intelligence des affaires l'empêche de s'inquiéter 
beaucoup des menaces de la France, que le Roi sait être 
dans une position tellement plus critique encore que 
celle dans laquelle on la suppose, que l'impossibilité 
matérielle pour elle d'intervenir en ftalie Lui paraïit un 
fait absolument hors de doute. 

D'ailleurs, la maison Rothschildi et tous les capitalistes 
qui reçoivent le mot d'ordre de cette maison ont mis à 
ieur appui la condition expresse de la continuation de la 
paix ; le Gouvernement français, de son côté, est intime- 
ment convaincu que, sans leur assistance, la banqueroute 
de l’État est imminente, qu’elle est inévitable; or la 
banqueroute livre la France aux torches des incendiaires, 
au pillage des hordes communistes. 

L’Autriche, m’a-t-il été dit, peut être sûre qu'on ne 
fera aucune tentalive sérieuse pour lui enlever la Lom- 
bardie si elle se montre très décidée à vouloir s'y main- 
tenir. Le Roi, qui a bien voulu s’entretenir assez longue- 
ment avec moi, il y a de cela quelques jours, parle plus 
volontiers des affaires des autres pays que de celles de la 
Belgique, et qui plus est, il s'en préoccupe mème davan- 
tage. Mais ce ne sont pas toujours les affaires qui ont 
le plus de retentissement auxquelles Sa Majesté donne la 
préférence. En ce moment, par exemple, ce ne sont pas 
les nôtres, ce ne sont pas nos intérêts en Îtalie qui 
attirent particulièrement Son attention. La politique, qui 
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se développe au grand jour, n’est pas à beaucoup près 
autant le fait du Roi que celle qui se déroule sous 
main; et comme les relations qui existent depuis quel- 
ques mois entre Sa Majesté et le Roi des Pays-Bas ont 
ouvert à cet égard un nouveau champ à l’activité de Son 
esprit, le Roi Léopold, qui, par l'entremise de son auguste 
voisin, a pris langue, je crois, à la Cour de Russie, pour- 
rat bien prévoir déjà un virement de bord de la politique 
russe relativement à la France, dans lequel le rôle de 
réconciliateur ne serait assurément pas sans importance. 

IL'est à peu près certain que les quelques jours qu’a 
passés ici M. de Seebach, ministre de Saxe à Saint- 
Pétersbourg et gendre du comte de Nesselrode, de même 
que le séjour que fait maintenant à Bruxelles le prince 
Paul de Wurtemberg, père de la grande-duchesse Hélène, 
ne sont pas étrangers au rapprochement de la Russie et 
de la Belgique, ou plutôt de l'Empereur Nicolas et du 
Roi Léopold, rapprochement qui ne serait probablement 
plus un secret pour personne, si le Roi Léopold, pour ne 
Päs donner l'éveil à ses voisins, les républicains, et pour 
ne pas inutilement effaroucher le parti libéral belge, deux 
motifs qui lui ont aussi fait décliner l'invitation de se 
rendre au jubilé à Cologne, n'avait proposé de remettre 
prudemment à un temps plus favorable, et qui ne saurait 
étre fort éloigné, la nomination d’un Envoyé belge à 
Saint- Pétersbourg et celle d’un Envoyé russe à Bruxelles. 

Veuillez agréer, etc. Woyna. 
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XXXH. 


LE comMTE DE WOYNA AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, 31 août 1848. 


Expose les condamnations prononcées par le jury de la 
cour d'assises d'Anvers contre les chefs de l'expédition 
de Risquons-Tout. — Égards montrés par le cabinet de 
Bruxelles envers Louis Blanc. 


MonsiEUR LE BARON, 


Tandis qu'à Anvers on sévissait au nom dé Gouverne- 
ment avec une juste sévérité contre des fauteurs subal- 
ternes de révoltes, on a entouré de toutes sortes d’'égards 
à Gand, par ordre du Gouvernement, un professeur de 
révolie de premier rang. C'est l'histoire rebattue des 
petits et des grands coupables. 

Le citoyen Louis Blanc était arrivé, il y a de cela 
deux jours, à Gand, sans passeports et furtivement. Un 
commissaire de police eut l'irrévérence très grande de 
l'arrêter pour ce fait. On apprend la chose à Bruxelles 
au grand émoi du Cabinet, qui expédie aussitôt un 
courrier à Gand pour enjoindre aux autorités gantoises 
de relâcher au plus vite Pillustre fugitif et de lui faire 
des excuses empressées. Aussi, après s'être acquitté 
envers lui de ce devoir et lui avoir prodigué les soins les 
plus délicats, le fit-on reconduire à Ostende, non comme 
un vagabond qu'il s’agit d'expulser du pays, car, en 
pareil cas, il aurait été confié à un ou deux gendarmes, 
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mais comme un prince voyageant incognito, qui prend 
à sa suite quelque personnage du pays pour lui en faire 
les honneurs. C'est au chef de l'état-major à Gand, au 
colonel Proszynski qu'est échu l'honneur d'accompagner 
l'ex-membre du Gouvernement provisoire français jus- 
qu'au bateau à vapeur sur lequel il s'est embarqué pour 
passer d’Ostende à Douvres. 
Veuillez agréer, etc. Woyna. 


XXXIIT. 
LE COMTE DE WOoYNA AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, le 30 septembre 1848. 


Un ordre parfait règne en Belgique. — Éclat donné 
aux fétes de septembre. 


MonsiEUR LE Baron, 


Tandis que, dans presque tous les pays de l’Europe, il 
n'y a que tumultes, troubles et émeutes, dans ce pays-ci 
le calme est parfait, l’ordre est maintenu sans le moindre 
effort, et l'union des différentes classes de la société est 
complète, sans que pour cela il y ait confusion de droits 
et de devoirs, sans qu’une classe de la société empiète 
sur les prérogatives ou sur les avantages matériels des 
autres. 

Le Roi est aussi heureux qu'il est fier de cet état de 
choses. Dans une conversation que j'ai eu l'honneur 
d'avoir il y a de cela trois jours avec Sa Majesté, qui 
m'avait fait appeler auprès d'Elle ad hoc, ainsi que dans 
un fort long entretien subséquent que le Roi a daigné 
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avoir hier avec moi, Sa Majesté a bien voulu entrer dans 
des détails du plus haut intérêt sur le mécanisme gouver- 
nemental et administratif belge, auquel sont dus princi- 
palement, selon Elle, les brillants résultats que je viens 
de signaler à Votre Excellence. 

Ces résultats n'ont jamais été plus frappants que le 26 
de ce mois, dernier jour des fêles de septembre. Dans la 
matinée de ce jour, comme dans celle du jour précédent, 
un cortège des plus extraordinaires, composé d'immenses 
chars, dont quelques-uns étaient attelés de vingt-quatre 
chevaux, et sur lesquels étaient artistement groupés les 
attributs particuliers, soit de la richesse du sol, soit de 
la prospérité industrielle ou commerciale de chaque 
province, a fait passer, sous les yeux de la population 
bruxelloise et de plus de quatre-vingt mille étrangers, les 
causes, pour ainsi dire palpables, du bien-être de la 
Belgique, bien-être dont la constatation matérielle a 
encore élé répétée, le soir du 26, par une illumination 
artistique, c'est-à-dire à décorations, de toute la ville, 
par deux bals populaires sur l'échelle la plus grandiose, 
et enfin par un bal dans un marché couvert, transformé 
par le génie des grands et nombreux peintres, sculp- 
teurs et architectes de la nouvelle école belge, en une 
salle spacieuse, dans laquelle plus de cinq mille per- 
soùnes circulaient à l'aise et qui, construite dans Île 
style moresque, relevé et rendu plus riche encore par des 
ornements dans le goût byzantin, par une profusion 
de glaces, d’arbustes, de fleurs, d'eaux jaillissantes, de 
flots de lumières, el surtout par d’admirables tableaux 
peints de main de maitre pour l’occasion, était une créa- 
tion féerique des artistes, auxquels un patriotisme intel- 
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ligent a inspiré cette fête offerte par les arts à l’opulence 
au profit des pauvres. 

Pendant qu'on dansait à Bruxelles, on élevait des 
barricades à Cologne, on se battait dans le pays de Bade, 
et l’apparition de Louis Napoléon dans l’Assemblée 
nationale à Paris, en menaçant le statu quo républicain, 
était un nouveau sujet d'angoisse et de terreur pour la 
France. Glorieux contraste pour la Belgique, et si glo- 
rieux qu’il n’est pas étonnant que le Roi, dans les deux 
dernières conversations qu'Il a bien voulu avoir avec 
moi, en faisant la part très large aux affaires belges, ne 
se soit occupé qu'incidemment des grandes affaires 
européennes. 


Veuillez agréer, etc. Woyna. 


XXXIV. 


M. D’OTTENFELS, CHARGÉ D'AFFAIRES D'AUTRICHE 
A BRUXELLES (1), AU BARON DE WESSENBERG. 


Bruxelles, le 6 novembre 1848. 


Impression produite à Bruxelles par la nouvelle de la 
capitulation de Vienne. — Jugement de l'esprit public 
et de la presse belges sur la révolution autrichienne. 


On sait maintenant que la capitale (Vienne) est entiè- 
rement au pouvoir des troupes et que tout combat 


à cessé. 


4) M. d’Ottenfels dirigeait la légation d'Autriche à Bruxelles pen- 
dant un congé que le comte de Woyna était allé passer en Autriche. 
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C'est avec une véritable satisfaction, je le répète, que 
celte nouvelle est accueillie dans ce pays-ci. L'opinion 
publique s'était déjà prononcée très positivement à cet 
égard. Ce n'est certainement pas à une sympathie parti- 
culière pour l'Autriche qu'il faut attribuer ce jugement. 
On se tromperait en voulant admettre une pareille idée. 
L'injustice, l'animosité contre l'Autriche et sa brave 
armée, dont on a fait tout dernièrement preuve en 
Belgique pendant la guerre de l'Italie, ne saurait être si 
vite oubliée. Mais on possède ici assez de jugement et 
d'expérience politique pour ne pas se laisser abuser sur 
Ja véritable tendance du mouvement révclulionnaire de 
Vienne; on eut bientôt reconnu que dans cette ville allait 
‘se résoudre la question entre l'ordre et l'anarchie, entre 
le pouvoir légal et le terrorisme, entre les véritables 
patriotes qui veulent l'existence d’un Empire d'Autriche 
nécessaire au maintien de l'équilibre et du repos de 
l’Europe, et le parti qui désire sa destruction, son démem- 
brement au profit du radicalisme le plus effréné. On se 
répétail surtout que la guerre civile en Autriche menaçait 
d'embraser l'Europe entière et que la Belgique, dont 
l'existence politique dépendait du maintien de la paix, 
serait immanquablement entrainée et submergée dans ce 
tourbillon. 

Plus éclairée que la presse allemande, la presse helge, 
tant libérale que catholique, s'est, dès le commencement, 
déclarée, à peu d'exceptions près, contre l'insurrection 
de Vienne, et elle a sévèrement blâmé les journaux alle- 
mands, et surtout ceux qui, Lout en prétendant défendre 
_les principes conservateurs, ont cru devoir prendre si 
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ouvertement le parti de la révolte qui s'est couverte, avec 
plus d’audace que de bonheur, d’un manteau allemand. 

Les passages suivants que je me permets d'emprunter 
au Journal de Bruxelles et à l'Emancipation, journaux qui, 
tous les deux, occupent une place honorable parmi la 
presse de Belgique, font preuve du jugement sévère que 
l’on porte ic sur les événements de Vienne : 

« C’est au radicalisme », dit le premier, « que cette 
malheureuse capitale est redevable des maux qui viennent 
de fondre sur elle; la leçon a été terrible, Il faut espérer 
qu’elle en profilera et que les honnêtes gens, qui, par 
leur inertie, ont laissé une poignée de meneurs attirer 
sur leur tête des malheurs sans nombre, sauront se réveil- 
ler enfin et combattre partout l’anarchie au profit de la 
vraie liberté. Si les peuples allemands ne sont pas pris 
de vertige, les succès du prince Windischgrätz rendront 
parmi eux une grande force aux partis modérés ». 

L'Emancipation s'exprime dans des termes non moins 
énergiques : « Vienne s’est soumise au prince Windisch- 
graätz. Ceux qui gémissent aujourd'hui sur le sang répandu 
dans l'attaque de la ville oublient trop vite que l’assas- 
sinat du malheureux général de Latour a servi de signal 
à l'insurrection et que le triomphe de cette insurrection 
n'était pas seulement la perte de l'Empire d'Autriche, 
mais un bouleversement en Europe, plus général et plus 
profond encore que celui du 24 février. C'était une mêlée 
sanglante dans laquelle tous les peuples auraient été 
entraînés. Le prince W., ouvrant à l'Empereur les portes 
de sa capitale, comme il vient de le faire, lui rend la cou- 
ronne, relève l'Empire et donne à la paix en Europe des 
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garanties qu'elle allait perdre. On comprendra mainte- 
nant toute la grandeur de cel événement ». 
Agréez, Monsieur le Baron. 
OTTENFELS. 


XXXV. 


M. D'OTTENFELS AU BARON DE WESSENBERG. 
Bruxelles, 7 novembre 1848. 


Réouverture des Chambres législatives. —  l’rogramme 
d'économies el de reformes administratives du Gouver- 
nement. — Mécontentement des employés et dangers de 
trop grandes économies pour l'armée. 


MONSIEUR LE BARON, 


Les Chambres se sont réunies hier pour l'ouverture de 
la session législative de 1848 à 1849. Cette ouverture 
s'est faite sans discours du Trône. 

Le Sénat a d’abord procédé à la vérification des pou- 
voirs des nouveaux Sénateurs élus et a ensuite formé son 
bureau définitif. 

La Chambre des Représentants, après avoir validé 
l'élection des membres élus dans l'intervalle des deux 
sessions, s’est également occupée du renouvellement de 
son bureau. M. Verhaegen a été réélu président à la 
presque unanimité des voix. MM. les vice-présidents et 
secrétaires ont été aussi maintenus dans l'exercice des 
fonctions dont ils étaient revêtus l'été dernier. M. le 
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Ministre des finances est monté ensuite à la tribune pour 
présenter les budgets de 1849 et il a accompagné cette 
présentation d’un exposé sommaire de la situation finan- 
cière de la Belgique. 

Il ressort de cet exposé que le Cabinet, déférant aux 
vœux exprimés par la Chambre pendant la dernière ses- 
sion et fidèle aux promesses qu’il avait faites alors, a 
sérieusement cherché à réaliser des économies. 

Ces économies s'élèvent, pour les services administra- 
üfs et le budget de la guerre, à environ quatre millions 
quatre cent mille francs. 

L'ouverture des Chambres a passé presque inaperçue 
à Bruxelles. On serait tenté de penser qu’en présence des 
grands événements qui se sont accomplis et qui se pré- 
parent dans les pays voisins de la Belgique, celle-ci soit 
moins disposée à vouer de l'attention à ses affaires et à ses 
préoccupations particulières. Les anciens partis se sont 
effacés et combattent même, pour le moment, sous la 
même bannière. Is se sont franchement réunis pour 
défendre la Royauté, la Constitution et la Nationalité 
belge, et ils savent fort bien qu’au delà il n’y a plus que 
république et le renversement de la propriété. 

La situation du Ministère à l'entrée de cette session 
peut, par conséquent, être regardée comme favorable. 
Il peut compter sur l'appui des catholiques et du parti 
libéral modéré, c'est-à-dire de la grande majorité des 
libéraux. 11 n'aura au fond à combattre que le parti 
radical proprement dit, qui reproche au Ministère et 
Surtout à M. Rogier d'avoir renié, trahi la cause du 
peuple. Mais ce ne sera pas la Chambre, où ce parti n’est 
Presque pas représenté, qui servira de champ de bataille. 
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Au reste l'esprit public est aux réformes dans l’admi- 
nistration et surtout aux économies. Le Ministère ne se 
refusera pas aux premières et, quant aux dernières, 1} a 
déjà prouvé par son exposé financiel qu'il était entré 
dans cette voie. Cependant, il est à craindre qu'en pré- 
sence de la situation peu brillante des finances, la 
Chambre se montrera très exigeante et demandera des 
réductions et des économies bien plus fortes. Déjà un 
grand mécontentement règne parmi les employés dont 
les traitements ont été diminués ou qui redoutent que 
leur tour n'arrive bientôt. La suppression d’une grande 
quantité de places, dont beaucoup, il est vrai, ne sont 
nullement indispensables pour le service, sera toujours 
une mesure diflicile, sinon dangereuse, dans un pays où 
les différents partis qui se succédaient au pouvoir étaient 
forcés de créer des emplois pour se procurer des parti- 
sans ou pour récompenser des amis. 

Si enfin les réductions devaient aussi s'étendre à 
l’armée d'une manière considérable, il pourrait en naïitre 
un véritable danger. Le Gouvernement perdrait ainsi, ou 
verrait au moins s'affaiblir une arme qui, malgré le bon 
esprit dont la population est animée, lui sera toujours 
bien nécessaire pour faire échouer les efforts de la propa- 
gande républicaine et communiste qui n’a point renoncé 
à son activité en Belgique. 

Agréez, Monsieur, etc. OTTENFELS. 
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XXXVL. 


Le COMTE DE VVOYNA AU PRINCE DE SCHWARTZENBERG (!). 
Bruxelles, le 20 décembre 1848. 


Séjour à Bruxelles de l'avocat Berryer. — Ses déclarations 
à M. Verhaegen, président de la Chambre des Représen- 
lants, au sujet des projets de conquéle de la Belgique de 
Louis Bonaparte. — Sympathies des légitimistes pour ces 
projets. — Projets de fusion des deux branches de la 
Maison de Bourbon. 


Mon PRINCE, 


Une courte apparition qu'a faite ici M. Berryer, venu 
en Belgique, disait-on, pour donner apparemment le mot 
d'ordre aux familles légitimistes qui y résident en ce 
moment et y attendent la fin des événements, attente 
qui pourrait bien se prolonger indéfiniment, a tellement 
absorbé l'intérêt du public de Bruxelles que, pendant 
un jour ou deux, on ne s’enquérait même plus guère des 
millions de votes que recueillait Louis Bonaparte, car ce 
qui était beaucoup plus intéressant, beaucoup plus impor- 
lant, c'était de chercher à savoir quelle serait l'attitude 
que prendrait le parti légitimiste envers le nouveau chef 
du pouvoir en France. 


ne 


() Nommé président du Conseil en Autriche le 21 novembre 1848. 
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Je me permettrai, Mon Prince, de vous rapporter 
d'abord à ce sujet un résumé succinct d’une conversation 
de M. Berryer avec un des avocats les plus éminents du 
barreau de Bruxelles, avec M. Verhaegen, aujourd'hui 
Président de la Chambre des Représentants, conversation 
dont ce dernier a bien voulu me confier les points les 
plus saillants. 

Le parti légitimiste, d’après ce qu'il a plu à M. Berryer 
d'affirmer à son confrère belge, se tiendra tranquill: 
jusqu'à nouvel ordre. Ce parti a aidé de ses votes un 
premier pas de fait vers le retour à des idées monar- 
chiques, tout en prévoyant que ce premier pas n’avance- 
rait pas de beaucoup les chances de la restauration de 
Henri V. Les légitimistes ont préféré grossir le nombre 
des votes pour Louis Bonaparte que de faciliter, par leur 
abstention, ou par des votes isolés, la consolidation de 
la République sous Cavaignac. L'idée favorite des Bona- 
partistes, la pensée dominante de leur système politique, 
M. Berryer est le premier à le proclamer, c'est de s'em- 
parer de la ligne du Rhin, en englobant la Belsique, 
plan grandiose auquel le parti légitimiste non seulement 
ne s'opposera pas, mais à la réalisation duquel il partici- 
pera, au contraire, pour avoir plus tard à offrir au Roi 
légitime le royaume de ses Pères, avec ce que les 
Français de toutes les opinions appellent les frontières 
naturelles de la France (1). 


(t) Lorsqu'elle préparait son expédition de Vendée, la duchesse de 
Berry avait entamé des négociations avec le roi des Pays-Bas pour 
qu’il abandonnût ses droits sur la Belgique à Henri V. — Voir à ce 
sujet : THiRRiA, La duchesse de Berry, pp. 96 et suiv., Paris, 
Th. J. Plange; et DeseaN, La duchesse de Berry et les Monarchies 
européennes, chapitre IT. Paris, Plon. 


UN DIPLOMATE AUTRICHIEN À BRUXELLES EN 1848. 933 


Aux objections de son interlocuteur, qui n’est pas Belge 
à demi, et qui est très fier du développement prodigieux 
auquel le sentiment de nationalité est parvenu en Bel- 
gique, M. Berryer a répondu, en haussant les épaules, 
par des considérations banales sur de prétendus avan- 
lages commerciaux et industriels pour le moins très 
hypothétiques (1). 

Mais c'est qu'au fait peu importait à M. Berryer de 
convaincre son adversaire des avantages qu'il pourrait y 
avoir pour la Belgique de se réunir avec la France. Ce 
n'était certainement pas pour enrôler des adhérents à la 
cause de Louis Bonaparte qu’il s'était rendu ici, mais 
C'était au contraire bien plutôt pour répandre la convic- 
ion dans le pays que l'avènement de ce dernier au pou-’ 
voir équivalait pour les Belges à la cessation de leur 


(1) En réponse à ce rapport, le comte de Woyna reçut, le 2 janvier 
1849, du comte de Colloredo, une lettre dont nous extrayons ce qui 
Suit : « Ce que vous me mandez sur la visite à Bruxelles de 
M. Berryer me prouve que le parti dont il est l'organe (fort ambigu 
à la vérité) tidèle à ses traditions, n’a rien oublié ni rien appris. Il 
cherche de regagner le terrain perdu par l'intrigue et il n’est pas trop 
Scrupuleux dans le choix des moyens pour arriver au but. J'avouerai 
franchement à V. E. que nous n'avons pour la branche ainée pas plus 
de sympathies que pour la dynastie Orléans ou pour l'édition pos- 
thbume de l'Empire. Nous n'avons, à vrai dire, de sympathie pour 
personne. Ce qu'il nous faut en France, c’est une autorité quelconque 
assez forte pour comprimer les velléités belliqueuses qui font partie 
du caractère français, et pas assez solidement établie pour pouvoir 
s'en faire l'organe. Ce sera d’ailleurs ce qui pourra arriver de plus 
heureux à la France. Si Louis Bonaparte est destiné à remplir cette 
mission, il aura fait, comme il disait dans son programme, sinon de 
grandes choses, du moins le bien de son pays ». 
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existence nationale, et que si on lui en laissait le temps, il 
ferait marcher les choses de manière à ce que Bruxelles 
redevienne sous peu un chef-lieu de département, le siège 
d'une préfecture. En un mot, je ne crois pas me tromper 
en affirmant que malgré que M. Verhaegen soit un homme 
d’un grand sens, et l’un des membres les plus distingués 
de la représentation nationale en Belgique, il n'en a pas 
moins élé mystilié pour cela par M. Berryer, dont la 
visite à Bruxelles avait évidemment un autre but que de 
venir parler au Président de la Chambre des Représen- 
tants de l'accord parfait qui régnait en France entre légi- 
Uimistes et bonapartistes, mais qui, en passant, n'était pas 
fâché de proliter d'une bonne occasion de jeter l'épou- 
vante dans l'esprit d'un patriote belge de bon aloiï en le 
mettant en même temps en garde contre Îles résuliats 
probables du triomphe de Louis Bonaparte. 

C'est sans doute auprès du Roi Léopold que M. Berryer 
a eu une mission à remplir. Le Roi Léopold, s'il ne 
représente pas ouvertement vis-à-vis de l'Europe la cause 
de Louis-Philippe et de sa famille, protège du moins 
assez manifestement leurs intérêts; c’est donc avec lui 
que le chef du parti légitimiste est venu négocier la 
question de la fusion, avec l'intention de mettre ici fin 
à ce qui rencontrait de grands obstacles à Paris (1). Car 


(t) Pour le rôle de Léopold Ier dans les tentatives de fusion des 
deux branches de la maison de Bourbon, il convient de consulter le 
livre très documenté de M. N. Dessoyaux, La Fusion monarchique. 
Paris, Plon, 
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bien que MM. Molé et Montalivet se soient montrés assez 
disposés, à ce qui m'est revenu de bonne source, à prêter 
la main à la combinaison proposée par les habiles du 
parti légitimiste, ni M. Thiers, ni le maréchal Bugeaud 
n'ont voulu consentir à restreindre les droits du comte 
de Paris à ceux d’un premier prince du sang, droits de 
succession que pourrait compromettre d'un moment à 
l’autre un événement qu'il est ridicule de vouloir faire 
admettre comme à peu près impossible, tant que le comte 
et la comtesse de Chambord sont tous deux en vie. D’ail- 
leurs cinq millions de votes ont transporté la question sur 
un autre terrain et ont singulièrement diminué les 
chances du comte de Chambord. Ce n'est pas, par consé- 
quent, avec un prétendant soutenu par un parti plus 
opulent que puissant, plus intrigant qu'énergique, qu'il 
s'agit de compter aujourd'hui, mais bien avec l'élu de 
toute la France. | 

Aussi paraît-il que la chose a été jugée à Bruxelles 
comme elle l'avait déjà été à Paris par les meilleures 
têtes du parti orléaniste et qu’ainsi la négociation légiti- 
mise n’a pas eu plus de succès ici qu’elle n’en a eu sur 


les bords de la Seine. 


Il résulte de ce que je viens d'avoir l'honneur de 
relater à V. A. que le Roi Léopold est parfaitement au 
fait de ce qui se passe à l'heure qu'il est en France, 
et qu'il sait très bien de quel côté sont les amis dont 
la Belgique a tout à craindre, et de quel côté sont ceux 
sur l'appui desquels elle peut compter pour l'aider à 
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maintenir son indépendance nationale et pour faire res- 
pecter sa neutralité. Aussi est-ce sur la persuasion intime 
qu'avec un jugement aussi sain, aussi solide que l’est celui 
du Roi toute erreur sous ce rapport est impossible, que je 
fonde ma confiance dans la sincérité des sym pathies que 
le Roi dit avoir pour l’Autriche et pour le système de son . 
Gouvernement actuel. 

Veuillez agréer, mon Prince, . . . . . . . . 

Woyna. 
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H. Lonchay et J. Cuveuier, Correspondance de la cour d'Espagne SuT 
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(1) Voir la liste détaillée sur la couverture des publications in-4°. 


“ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE 


—, « 

6 DR 

ri. te”, 
+ À EL 


f 


et 


= - BULLETIN 


DE LA 


SION ROYALE D'HISTOIRE 


TOME LXXXIX 


Fa 


u = file BULLETIN 


ji monte 
Dre ET Cr 


ITS, SUCCESSEUR 
 COUDENBERG, 42-44 


192 


de l'Académie royale 
vain, 112, Bruxelles 
ee 
% 


B1[e 10H06) D, == 


n 
h 
4 
D nn ne SE Vice ve hay AT du. 


© Se ed ne 


." SMTP vs 


LE 1.1: ETS 2 is r 


LIT RE 


TABLE DES MATIÈRES 


Séance du 2 juillet 1928. 


Pages. 
Correspondance. . . . . nn, ne SU M A] 
Budget. 4 4 5 oO hou D Ca à ee à Mi 
Contrats d'impression . . . . . . . . .  E XVI 
Institut histor:que belge de Rome . . . . + + XVII 


Documents relatifs à l’histoire de l'assistance Sin à Mons. xxi 


Inventaire de la correspondance des Ministres belges à Londres 
de 18314839 . . . . . . . . . . . . . . . xx 


Communications : 


LÉON VAN DER ESSEN. — Les « Nations » estudiantines à l’an- 


cienne Université de Louvain. Documents inédits . . . . 31 
P. BONENFANT. — Un aspect du régime culviniste à Bruxelles 
au XVIe siècle : la question de la bienfaisance . . . . . 965 


AVIS. — Tous les imprimés destinés à la Commission doivent lui être 
envoyés à l’adresse suivante : M. le Secrétaire de la Commission royale 
d'histoire, Palais des Académies, à Bruxelles. 


———— OO See e——— 


BULLETIN 


DE LA 


(COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE 


TOME QUATRE-VINGT-NEUVIÈME 
Jile BULLETIN 


a nd 


Séance du 2 juillet 1926. 


Sont présents : dom URSMER BERLIÈRE, président 
MM. Hexm PIRENNE, secrétaire ; EucèNe Huerr, 

OUarv PonceLgr, ALFRED DE Rinner, membres effectifs ; 
GuiLLauuE Des MaREz, LÉON van DER Essen et HERMAN VAN 
ER Lien, membres suppléants. 

M. le vicomte Crarces TerLinpen s'est excusé de ne 
POUVOIr assister à la séance. 


Correspondance. 


sh rl une lettre de M. le Bibliothécaire de la 

. sen la Commission décide de faire don de la 

de ee Publications à cette ville pour lui permettre 

as uer sa bibliothèque détruite par le bombarde- 
U Cours de la Grande Guerre. 


vl 
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M. J. Van de Weyer, professeur à l'Université de Lou- 
vain, sollicite le don de diverses publications à son 
séminaire de philologie néerlandaise. — Accordé. 


Budget. 


La Commission statue sur les propositions budgétaires 
à soumettre à l'approbation de M. le Ministre des Sciences 
et des Arts. 


Contrats d'impression. 


Il est décidé de conclure un nouveau contrat pour 
l'impression des publications in-8°. 


Institut historique belge de Rome. 


Le Comité directeur soumet à la Commission le rap- 


port suivant adressé à M. le Ministre des Sciences et des 
Arts : 


MonsiEUR LE MINISTRE, 


Nous avons l’honneur de vous transmettre le rapport 
annuel sur les travaux et sur la situation de l'Institut 
historique belge de Rome pendant l'exercice 1924-1925. 

Le nouveau statut donné à l’Institut par l'arrêté royal 
du 21 juin 1922 limite à trois ans la durée des fonctions 
de son Comité directeur. Celui-ci, en assumant sa charge, 
après les troubles de guerre et la brusque disparition du 
directeur, M. le chanoine Cauchie, devait surtout veiller 
à reprendre les publications interrompues depuis 1914 
et, en dépit des ressources restreintes mises à sa dispo- 
sition, à faire face aux dépenses imposées par les impres- 
sions, la location de l'immeuble et les nécessités du 
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service. Le budget n’a pas été majoré en proportion de 
la moins-value de notre devise. 

Si l'institut a pu en 1924 publier trois gros volumes 
In-8 des Analecta Vaticano-Belgica, la raison en est que 
l'impression d’une partie de ces ouvrages remonte à plu- 
sieurs années déjà. Aux Documents sur le Grand Schisme, 
de M. Karl Hanquet, sont venus, cette année, s'ajouter le 
premier volume des Lettres de Clément VI, recueillies par 
M. Philippe Van Isacker et publiées par dom Berlière, et le 
Premier volume de la Nonciature de Flandre, contenant 
la correspondance d’Ottavio Mirto Frangipani (1396-1598), 
par M. Léon van der Essen, vivement attendue depuis 
longtemps. La prémière série des Analecta Vaticano- 
Belgica pourrait se poursuivre facilement et régulière- 
ment, les manuscrits de plusieurs ouvrages étant aujour- 
d'hui terminés, si des crédits suffisants étaient mis à notre 
disposition. Dans les conditions actuelles l'impression 
d'un volume doit se répartir sur plusieurs exercices. De 
À un ralentissement forcé de l'activité de l’Institut. Un 
Seul volume est sous presse : le tome I: des Lettres 
d'Urbain V, commencé jadis par M. Alph. Fierens et 
achevé par M. Camille Tihon. 

Le Bulletin de l'Institut historique belge paraît avec plus 
de régularité, en raison du poste fixe qui lui a été assigné 
red sd annuel. Quatre fascicules ont paru succes- 
Fa en 1919, 1992, 1935, 1924; le cinquième va 
paru : presse: Des études DODORAURS y ont 
be Co laboration sérieuse est assurée. Cette 
Le ne à la bonne réputation de notre 

RE Le te grandement les échanges de publica- 

‘C 1ES Sociétés Savantes, qui sont, en ce moment, 
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presque l’unique moyen d’accroitre sa bibliothèque de 
consultation. 

La bibliothèque, réorganisée en grande partie par les 
soins du secrétaire résidant à Rome, Ms Vaes, s’est 
enrichie de nouveaux périodiques, à la suite de relations 
créées avec les savants étrangers qui viennent la 
consulter. Elle profite largement du service des envois, 
qui a été concentré aux Archives générales du Royaume et 
qui se régularise de plus en plus, grâce à l’obligeance 
de M. Cuvelier, archiviste général, membre-secrétaire du 
Comité directeur. 

Les conférences ont été reprises cette année, attirant 
de plus en plus un public choisi dans les locaux de 
l’Institut. Lors de la cérémonie grandiose qui a marqué 
le jubilé du cardinal Ehrle et qui s’est déroulée au 
Vatican même en présence de S. S. le Pape Pie XI, ce 
fut le président de notre Comité, dom Berlière, désigné 
par Pie XI lui-même, qui prit la parole au nom des 
sociétés scientifiques et des savants du monde entier, 
pour retracer la carrière et relever les mérites de l’ancien 
préfet de la Bibliothèque vaticane. 

Le 17 mars, notre secrétaire de Rome, Me Vaes, 
donna une conférence sur Le séjour de van Dyck en Italie, 
et le 31 du même mois, le R. P. Fr. Callacy en donna 
une autre sur La vie belge au temps jadis d'après les 
manuels de conversation. Cet usage, si utile aux intérêts 
de l’Institut, sera continué au cours du prochain exercice. 

Conformément à une disposition du statut, le président 
du Comité directeur a séjourné à Rome de la mi-octobre 
àala mi-décembre 1924 et il a utilisé son temps à achever 
l'Inventaire des instrumenta miscellanea des Archives 


nt 
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Vaticanes qu'il a publié dans le quatrième fascicule du 
Bulletin, en le munissant d'un index détaillé. Les 
ressources limitées du budget n’ont permis d'accorder 
qu'une seule mission temporaire, confiée à M. Tihon, qui 
a séjourné à Rome de janvier à mai 1925 pour y préparer 
l'édition du tome II des Lettres d’Urbain V. Grâce à un 
travail assidu, M. Tihon a pu réunir toutes les lettres de 
ce pape relatives à notre pays. Cette année, ses recher- 
ches ont porté sur les registres des années 7, 8 et 9, soit 
quatre registres de la série d'Avignon (reg. 250, 259, 260). 
Il faut y ajouter les trois registres vaticans 244L, Met N, 
qui sont des recueils de minutes des lettres curiales et 
secrètes des papes Clément VI à Grégoire XI ; ces recueils 
sont d'autant plus importants que les registres de la 
septième, année du pontificat d'Urbain V sont perdus 
pour les lettres curiales et secrètes. Les documents 
réunis formeront, avec l'introduction, la description des 
registres et les tables, un volume respectable. 

M. Tihon a pu achever une étude sur les « Expectatives 
de bénéfices octroyées aux clercs pauvres », qui paraîtra 
dans le prochain fascicule du Bulletin. 

L'Institut à pu offrir l’hospitalité à M. Cosemans, 
archiviste aux Archives générales du Royaume. M. Fer- 
nand Collin, docteur en droit, lauréat des bourses de 
voyage à la suite d'une publication sur Enrico Ferri 
el ses théories pénales, à trouvé à l’Institut, de mars à 
mai, toutes les facilités pour continuer ses études sur le 
droit pénal et sur le régime pénitentiaire en Italie. 

Vous pourrez constater, Monsieur le Ministre, que 
malgré une situation budgétaire assez précaire, l’Institut 
historique belge a poursuivi sa mission scientifique avec 
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ténacité et avec fruit. Mais cette situation précaire pour- 
rait devenir inquiétante si le loyer de l’immeuble subis- 
sait une nouvelle augmentation et si, faute de ressources, 
le Comité se voyait forcé de suspendre les missions scien- 
tifiques et d'arrêter les publications. D’importants travaux 
pourraient être mis sous presse. Eu égard à la limitation 
des crédits, on ne peut y songer, et ces délais continuels 
sont hautement préjudiciables, car les auteurs, incertains 
de l'avenir de leurs travaux, sont obligés de les abandon- 
ner pour vaquer à d’autres occupations. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, agréer l'expression de 
notre haute considération. 


Le Comité directeur : 


(S.) dom UrSMER BERLIÈRE, président ; 
HENRI PiRENNE, membre ; 
JosEPH CUVELIER, membre-secrétaire. 


La Commission renouvelle pour un nouveau terme de 
trois ans les fonctions de dom Ursmer Berlière comme 
président, de M. Joseph Cuvelier comme secrétaire et de 
M. Henri Pirenne comme membre du Comité directeur 
de l’Institut historique belge de Rome. Elle renouvelle 
également les fonctions de Mer Vaes en qualité de secré- 
taire résidant à Rome. 

Il sera donné connaissance de ces décisions à M. le 


. Ministre des Sciences et des Arts. 


Documents relatifs à l’histoire de l’assistance publique 
à Mons. 


Après avoir pris connaissance du rapport de M. Pon- 
celet, la Commission décide l'impression de ces docu- 
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ments, recueillis et annotés par M. Heupgen, dans la 
série de ses publications in-8°. 


Inventaire de la correspondance des Ministres belges 
à Londres de 1881-1889. 


Sur la proposition de MM. Hubert et Terlinden, la 
Commission décide en principe la publication de cet 
inventaire rédigé par M. de Ridder. 


Communications. . 


Érienne DeLcamBne, archiviste de la Haute-Loire, Les 
rapports de Jean 11 d’Avesnes, comte de Hainaut, avec le 
royaume de France, jusqu'à l'alliance franco-hennuyère 
(1280-1297). 

L. LECONTE, conservateur du Musée de la Guerre, Les 
mémoires du Général Baron François-Xavier de Wauthier. 

Léon Le FEBVE DE Vivy, juge au tribunal de Dinant, 
La situation du duché souverain de Bouillon vers 1780. 


Les « Nations » estudiantines 
à l’ancienne Université de Louvain. 
Documents inédits, 


par 


Léon VAN DER ESSEN. 


On connait l'existence des Nations estudiantines dans 
les universités d'autrefois, groupements d'étudiants ori- 
ginaires de la même région ou du même pays, corpora- 
tions d” « escholiers » qui répondaient aux corporations 
et aux Nations ouvrières (!). 

On n'ignore pas non plus que cette division des étu- 
diants en nations est, dans presque toutes les universités 
médiévales, une particularité de la Faculté des Arts. On 
constate le fait aussi bien dans les anciennes universités 
françaises que dans les universités italiennes ou alle- 
mandes. À Paris surtout, la division en nations était 
importante; elle était cependant artificielle, en ce sens 
oue toutes les nations n'étaient pas représentées séparé- 
ment; elle devait son origine au désir de faciliter 
l'administration. Chaque nation avait, en effet, à sa tête 


te 


(*} Cf. HasTINGs RasHDaLL, The Universities of Europe in the 
middle ages. Oxford, 1895; Ca. H. Hasxins, The rise of the Univer- 
sities. New-York, 1994, et, à titre d'exemple, M. FOURNIER, La nation 
allemande à l'Université d'Orléans au XIVe siècle, dans NOUVELLE 
REVUE HISTORIQUE DE DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER, 1888, t. XII, 
pp. 386 et suiv. 
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un procureur, qui représentait ses « nationaux » et qui 
traitait en leur nom avec les autorités académiques (1). 

Cette organisation particulière de la Faculté des Arts 
se retrouve aussi à l’ancienne Université de Louvain. Les 
historiographes de l’Alma Mater, Valère André, dans ses 
Fasti Academici (?), et Nicolas Vernulaeus, dans son 
Academia Lovaniensis (5), ont tous deux consacré un 
passage aux ÂVations de la Faculté des Arts. 

De leurs renseignements, il ressort que les Nations de 
Louvain furent érigées en 1435, par sentence arbitrale, 
el qu'elles étaient au nombre de quatre : Brabantia, 
Gallia, Flandria, Hollandia. 

Les actes de la Faculté des Arts nous citent pour la 
premièré fois la nation de Flandre en 1455 (#), celle de 
Brabant en 1437 ({), celle de Hollande en 1440, celle de 
Gaule ou de France en 1436 (*), à propos de la part 


tt 


(1) L. VAN DER ESSEN, Une institution d'enseignement supérieur sous 
l'Ancien Régime. L'Université de Louvain, 1425-1797 (collection 
« Lovanium »). Bruxelles, 1924, p. 94. 

(3) Fasti academici studii generalis Lovaniensis. Louvain, édit. 
de 1650, pp. 240 et suiv. 

(3) Academia Lovaniensis libri 111. Louvain, edit. de 1627, pp. 112 
et Suiv. 

(#) « [1436] Et fuit electus magister Guillermus de Eechoute per 
nacionem Flandriae, cui pertinebat turnus eligendi lecturum Ethi- 
cam. » (REUSENS, Documents relatifs à l'histoire de l'Université de 
Louvain. Louvain, 1882-1895, t. Il, p. 232.) — « [1435] Et fuit electus 
viva voce a venerabili natione Flandriae, cui incumbebat electio 
[quodlibetarii]. » ({bid., p. 242.) — « [1436] Quae electio [ethici] 
spectabat ad nacionem Gallie. » (fbid., p. 231.) — « [1437] Quae 
electio [quodlibetarti] spectabat ad venerabilem nationem Braban- 
tiae. » (/bid., p. 242.) — « [1440] Super quibus, ex quo iste electiones 
ambo spectabant ad nacionem Hollandiae, nacio Hollandiae elegit.… » 
(Ibid., p. 232.) 
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qu'elles prennent à l'élection de l’ethicus — le professeur 
pablie de morale — ou du quodlibetarius, le président 
des exercices quodlibétiques (1). | 

La nation de France (Gallia) comprenait les étudiants 
‘du royaume de France et des domaines y soumis, ävec 
le territoire de Cambrai; celle de Flandre groupait les 
étudiants du comté de Flandre, des comtés de Hainaut 
et de Namur et de la ville de Malines; celle de Hollande 
embrassait les étudiants de Hollande, de Frise, d'Utrecht 
et de tous les pays du Nord (Anglais et Scandinaves). 
Enfin, la nation de Brabant comptait les étudiants du 
duché de Brabant et de tous les territoires non compris 
dans les autres catégories. En 1448, les étudiants du 
pays de Liége et du comté de Looz furent annexés à la 
nation de France (?). 

On le voit, cette division en nations était, à Louvain 
aussi, en ce qui concerne la Faculté des Arts, plus ou 
moins artificielle et ne correspondait pas strictement à 
des divisions nationales. 

Ce caractère artificiel et tout administratif, en dehors 
de toute idée de strict groupement géographique, appa- 
rait clairement au début du X VI[° siècle. Une ordonnance 
de la Faculté des Arts datant de 1615 établit que, désor- 
mais, feront partie de la natio Brabantiae : le régent du 
Collège du Lys, les sous-régents du Collège du Château, 
le professeur primaire du Collège du Lys, etc. Il est 
évident que ces dignitaires n'étaient pas toujours des 


() Sur ces exercices, voir REUSENS, Syntagma doctrinae theologicae 
érées Sexti Pont. Max. Louvain, 1862, pp. xxu-XxxvI1. 
() VaLËRE André, Fasti academici, pp. 240-244. 
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Brabançons et que leur classification dans la natio Bra- 
bantiae n'était point motivée par leur lieu d'origine (1). 

Chaque nation avait son procureur, qui la représentait, 
et qui la convoquait lorsque le besoin s'en faisait sentir. 
Les quatre nations élisent le doyen de la Faculté des 
Arts ainsi que le receveur (?). Nous avons vu plus haut 
qu’elles interviennent aussi dans l'élection du professeur 
public de morale et du président des exercices quodlibé- 
tiques. Chaque nation a son tour d'élection, et dans 
l'ordre suivant : 1° Brabant ; ® France ; 3° Flandre; 
4 Hollande (5). Ensemble avec le doyen et le receveur 
de la Faculté et avec les régents des quatre pédagogies 
du Lys, du Faucon, du Château et du Porc, les procureurs 
des quatre nations forment une sorte de petit conseil de 


(*) Ordinatio venerandae Facultatis Artium, dans DE Ra, en 
annexe à son édition de Molanus, 1. Il, pp. 1193-1124. 

(3) VALÈRE ANDRÉ, 0. C., p. 240; Nic. VERNULAEUS, 0. c., p. 113. 

(5) C'est dans cet ordre que les classent Valère André et Nic. Ver- 
nulaeus (loc. cit.) : « Dignitatesque ejusdem Facultatis secundum 
ordinem Nationum innovari et mutari solent » dit Valère André. 
Les Statuts de la Faculté des Arts de 1639 disent : « Bis in anno... 
decanus eligatur, ex quatuor nationibus secundum ipsarum ordinem, 
videlicet Brabantiae, Galliae, Flandriae et Hollandiae.…. Novi quatuor 
nationum procuratores, iisdem diebus cum novo decano eligantur, 
et codem die cum illo officium suum terminent. » (Statuta vene- 
randae Facultatis Artium, édit. DE RAM, en annexe à son édition des 
Quatorze livres sur l'Histoire de la ville de Louvain, de Molanus. 
Bruxelles, 1864 [Commission ROYALE D'HISTOIRE, in-4e], t. II, p. 4093.) 
L'Ordinatio venerandae Facultatis Artium de 1615 dit : « Porro cum 
tota Facultas seu ejus concilium in quatuor nationes sit divisum, 
Brabantiae, Galliae, Flandriae, Hollandiae, in iïis hie ordo perso- 
narum sen officiorum, potissimum in paedagogiis, perpetuo serva- 
bitur, quemadmodum sequitur... » (DE RAM, loc. cit., p. 1123.) 
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la Faculté (1). Ce petit conseil s'occupe des questions de 
moindre importance et a le droit de nomination aux 
bénéfices en faveur de ses maîtres. Les questions impor- 
tantes ne sont pas traitées par ce conseil : elles sont 
du ressort du Sénat de la Faculté, ou Grand Conseil, 
composé des docteurs ès arts et en philosophie et 
des licenciés en théologie ou in utroque (droit civil et 
droit canon). 

C'est dans les nations que, trois fois par an, on élit le 
doyen de la Faculté des Arts, du moins jusqu'en 1639. 
À partir de cette date, la dignité de doyen est semes- 
trielle (2). 

À côté de ces quatre nations administratives de la 
Faculté des Arts, il existait à Louvain d’autres nations 
encore, qui, elles, sont strictement géographiques ou 
nationales, en ce sens qu’elles ne comprennent que les 
étudiants originaires d'un seul pays ou d’une seule région. 
A ce titre, elles ressemblent aux associations nationales 
et aux groupements provinciaux ou régionaux d'étudiants 
dans nos Universités modernes. De ces nations-là, les 
historiographes de l’Alma Mater ne nous ont rien dit, et 
leur existence n’est connue que par des documents d’ar- 
chives. 

C'est le mérite de M. Jos. Wils, archiviste de l’Université 
de Louvain, d’avoir appelé l'attention sur ces groupe- 
ments nationaux d'étudiants par la publication, en 1909, 
de son intéressant travail : Les étudiants des régions com- 


(*) VALÈRE ANDRE, 0. c., p. 240; Nic. VERNULAEUS, 0. c., p. 413. 
(*) VALÈRE ANDRÉ, 0. c., p. 241. 
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prises dans la nation germanique de l'Université de Lou- 
vain (1). Nous y apprenons que, en 1642, les étudiants de 
l’Inclyta natio Germaniae obtinrent de l’autorité acadé- 
mique l'autorisation de fonder une bibliothèque qui 
serait exclusivement réservée aux membres de la nation 
allemande. Celle-ci tenait régulièrement des réunions; 
elle avait un directeur, choisi parmi les nobles, un syndic- 
bibliothécaire et quatre assesseurs. Elle conservait avec 
soin son livre d'inscription, ses procès-verbaux et elle 
possédait un sceau (?). L'activité de la nation avait sur- 
tout un caractère philanthropique. 

Ce serait dès lors une grave erreur de la confondre avec 
là nalio Alemanniae de la Faculté des Arts, nom que l’on 
donnait quelquefois à la nation de Hollande, ou avec une 
des autres nations purement administratives de cette 
Faculté. 

La Inclyta natio Germanica étudiée par M. Wils est, 
en réalité, une de ces sociétés régionales ou nationales 
qui groupaient des étudiants de toutes les Facultés et qui 
n’exerçaient aucune mission qui leur aurait été dévolue 
par l’Université même. 

A côté de ces groupements nationaux comme celle des 
Allemands, l’ancienne Université de Louvain comprenait 
encore des sociétés purement estudiantines, formées par 
des étudiants suivant les mêmes cours ou originaires de 
la même ville. C’estle cas de la « Congrégation des théo- 
logiens campinois », des « Nobles et doctes juristes 


nn —— —————————————_———_—_——_—— — 


(t) 2 vol. Louvain, Smeesters, 1909-1910. 
(2) J. Wizs, o. c., t. I, pp. 12-43. 
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anversois», des étudiants de la ville de Turnhout, qui ont 
fait l’objet d’études ou de publications (t). 

Ces sociétés, appelées facultates ou congregationes, doi- 
vent, elles aussi, être soigneusement distinguées des qua- 
tre nations de la Faculté des Arts. 

C’est cette distinction qui n’a pas été faite jusqu'ici 
d'une façon suffisamment catégorique. 


* 
+ * 


Nous avons trouvé, aux Archives Générales du Royaume, 
quelques documents qui sont de nature à préciser : 4° Je 
rôle administratif des quatre nations de la Faculté des 
Arts; 2 la différence à établir entre ces nations et les 
autres; 3° l’existence d’un nombre relativement grand 
de nations, dans le sens géographique et national du mot, 
à l'Université de Louvain avant 1797. Aussi avons-nous 
jugé utile de les publier ici. 

Le premier document est une requête de la Nation 
allemande, datant de l'époque du gouvernement de Margue- 
rite de Parme (1559-1567) et adressée à cette dernière. 
Il montre que le groupement national des étudiants alle- 
mands existait déjà au X VE: siècle et est donc bien anté- 


(+) 3. Wizs, La Congrégation des théologiens campinoïis de l'ancienne 
Université de Louvain, dans les ANALECTES POUR SERVIR À L'HISTOIRE 
ECCLÉSIASTIQUE DE LA BELGIQUE, 1905, 3° série, t. I, pp. 360 et suiv. ; 
E. LALoIRE, L'Union des étudiants anversois à Louvain, dans les 
ANNALES DE L'ACADÉMIE ROYALE D'ARCHÉOLOGIE DE BELGIQUE, 1898, 
5e série, t. I, pp. 585 et suiv.; L. BooNE, Een Turnhoutsche studenten- 
kring in de oude Hoogeschoo! van Leuven, dans TAXANDRIA (Turnhout), 
1906-1907, t. IIE, pp. 435 et suiv. 
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rieur à 1642, année où ils demandèrent l'autorisation 
d'organiser une bibliothèque. Ce document fait connaître 
aussi des côtés peu connus de la vie estudiantine el con- 
crétise quelque peu ce qu'il faut entendre par « excès 
nocturnes » et « extravagances estudiantines ». Émanant 
des étudiants allemands, il est cependant rédigé en ita- 
lien. Les auteurs de la requête, sachant que la gouver- 
nante affectionnait cette langue et s’en servait de préfé- 
rence, l'ont employée dans la composition de la pièce, 
afin que celle-ci eût une suite plus rapide et plus certaine. 

Le second document est une requête tendant à obtenir 
du Conseil privé un sauf-conduit pour le messager des 
étudiants de la « nation de Frise ». La pièce montre 
qu'il s’agit d’un groupement national d'étudiants frisons, 
analogue à celui des étudiants de la nation allemande, 
existant en 1597. 

Le troisième document, daté de 1626, nous apprend 
l'existence d’une ANatio polonica, groupement national 
d'étudiants polonais (1), et d’une natio Leodiensis, d’une 
« nation liégeoise » : il nous révèle aussi qu'il existait 
entre ces deux nations, du moins dans le premier quart 
du XVII< siècle, une hostilité déclarée. | 

Ces trois documents montrent ainsi qu'il devait exister 
un nombre relativement grand de vraies « Nations », 
entièrement estudiantines quant à leur origine et à leur 
organisation, et qui n'avaient rien à voir avec les « Nations » 
officielles de la Faculté des Arts, tout en étant distinctes 


(1) Nic. Vernulaeus (Academia Lovantiensis, pp. 324-395) donne une 
liste d'étudiants appartenant à des familles nobles de Pologne. 
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des groupements facultaires ou des congregationes avec 
but bien limité. 

Le quatrième des documents que nous publions se 
rapporte, au contraire, aux Nations de la Faculté des 
Arts. 

Nous ne savons pas grand’chose de leur activité ou de 
leur rôle en dehors de ce qu'ont bien voulu nous en dire 
les historiographes de l’Alma Mater. La pièce que nous 
publions, et qui date de 1720, outre qu’elle montre 
l'organisation des quatre nations des Arts encore en 
pleine vigueur au XVIIIe siècle, nous fournit nombre de 
détails sur le rôle joué par ces nations dans la vie 
académique. Surtout à ce titre, elle sera particulièrement 
la bienvenue. 

Enfin, le cinquième document montre que les procu- 
reurs des quatre nations de la Faculté des Arts étaient 
convoqués lorsqu'il s'agissait de statuer sur la peine à 
appliquer à des étudiants qui s'étaient rendus coupables 
de quelque’ délit et qui tombaient de ce fait sous la 
juridiction de la Faculté. 
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Supplique des étudiants de la Nation allemande 
à la gouvernante Marguerite de Parme. 


(Sans date.) 


À la suite d’une sortie nocturne, les étudiants de la nation alle- 
mande ont été soupçonnés d’un méfait grave au détriment d'un 
religieux et l’un d'eux a été arrêté par la justice universitaire 
et traité comme un vulgaire malfaiteur. Comme il a été libéré de 
force par d’autres étudiants allemands, et malgré les preuves de 
soumission données par la nation, la justice universitaire menace 
les suspects d’arrestation et de mise à la torture. La gouvernante 
est priée d'intervenir en faveur de la nation et de faire observer 
par l’Université les formes ordinaires de procès et les privilèges 
des étudiants. 


ÎLLUSTRISSIMA ET EXCELLENTISSIMA SIGNORA, 


La dominica Letare passata che fu a 12 di Marzo, si 
ritrovorno insieme in compangnia alcuni della nation 
alemaña, li quali di notte con tortsche accese andorno 
visitar lor amici e conpagni con un tamboro. 

Hor accorse che la medesmia note sia stato ataccato 
ala porta d’un religioso un osso overo carne, de la qual 
cosa (veramente malfatta) la detta compagnia è ni tale e 
si gran suspetto che a 22 del presente, un gentilhomo 
alemano, ali 5 hore verso la sera, da Îi ministri della 
Università et città è stato preso, messo a’ ferri e ligato 
publicamente, non manco che si fosse stato un fadro, 
assassino 0 altro malfatore, senza haverlo prima (como 
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solito è) chiamato à cittato avanti la justicia. Non obstante 
che il sopradetto se sia alla fede di gentilhomo oferto 
d’esser obediente e di andar pacificamente con lor a pre- 
gione, na pututo sfuiggir tal afronto d’esser da lor si vitu- 
perosamente legato e strassinato. Avene che menandolo 
in detta maniera alla volta della pregione, incontrorno 
in tre Alemani, li quali vedendolo si miserabilmente 
legato e menato, mossi a pietà, lo liberarno, senza danno 
pero d’alcuno di ministri. 

Essendo questo caso avenuto, la nation alemana fece 
scelta di quattro di loro per li quali si oferirono ala 
Università et città di Lovanio che tutevolte che lor haves- 
sero o di lui o d’altro alcun suspetto o di questa o di 
altra cosa malfata, di representar loro quelli che sarano 
in suspectione in qual si voglia loco che fusse da lor 
richiesto, pür che-se procedisse secundo la lege e li 
privilegi di scolari. Ma si poco profitto fece la oferta 
della natione che subito nela medesima hora publicorno 
un mandato tanto vigoroso, che tutti queli che sono in 
lali et altri malfacti suspetti fossero di novo incarcerati 
con intentione, non confessando il fatto, di metterli agli 
lormenti, non riguardando la suspitione non esser bas- 
lante di metter un gentilhomo per suo di bona casa, 
honesta vita, il cui padre è consiglier intrinseco del 
IF Ducca di Baviera, a tormenti come un ladro e 
asSasino, massimamente non essendo culpevole del fatto. 

Di questo caso, Illustrissima et Excellentissima Signora, 
la nation alemana se tien infinitamente agravata, venendo 
per succurso à Vostra Alteza, pregandola humilissima- 
mente che quella si voiglia dignare di mittigare o annihi- 
lare la lor rigorosa intention, comandando che procedano 
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con legittimo processo secundo li privilegi della Univer- 
sità contra li suspetti. 

Speramo che la Maestà del Re mancho vostra Alteza 
non vorà che la nation alemana, sbigotita di simil 
vigoroso proceder, sia sforzata d’absentarsi dalla Univer- 
sità di Lovanio. Non è perd, Illustrissima e Excellentis- 
sima Signora, la intention nostra che quelli che sono 
ritrovati in errore e malfatori non siano secundo il delitto 
castigati. Ma como prima è detto, che Vostra Alteza lor 
comandi che, transportati dala colera, non procedino 
contra noi con tal furia. Speriamo che molte cose delle 
quale per odio e malevolencia fi Alemani sono in sus- 
petto, in conclusione saranno trovate false e senza 
fondamento. 

Per lor innocentia alhora Vostra Alteza potrà cognoscer 
la malevoleria di falsi accusatori. Suplichiamo adunque 
di novo a Vostra Alteza humilissimamente che quella 
voiglia al più presto proveder a tal inconveniente, coman- 
dando lor quello che justo gli pare. Di questo la Nation 
alemana resterà obligatissima a Vostra Alteza, oferendosi 
a ogni servitio e comandamento di S. Maestà, Vostra 
Alteza e di tuto il regimente, pregando Dio che longa- 
mente salva e sana la mantenga. 


Di Vostra Ill"? Ex‘! 
Humilissima et obedientissima, 


NATIiO ALEMANA 
DELLA UNIVERSITA D1 LOVANIA. 


Archives générales du Royaume : Conseil 
privé espagnol, carton 1981. — Original, 
sans date, écriture du XVIe siècle. 
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Il 


Lettre de l'Université de Louvain à Philippe II. 


414 février 1597. 


L'Université recommande Lambert Munertscha, messager des étu- 
diants de la nation de Frise, et atteste que la nation a besoin 
de ses services. 


Au Roy, 


Nous, Recteur et ceulx de l’Université de Louvain, 
ayantz receu les lettres de Vostre Majesté du VIe de ce 
. mois et suyvant le commandement d'icelles ayantz veu et 
visité la requeste et pièces joinctes, qu’avoient esté pré- 
sentées à Vostre Majesté par Lambert Munertscha, messa- 
gier (1) des estudians de la nation de Frize se tenans en 
vostre Université de Louvain, disons et attestons que 
led. Lambert a fidellement et honestement servy et faict 
l'office de messagier plusieurs années, selon le contenu 
de sad. requeste, au proufict et secours des estudiants de 
Frize, desquelz combien qu'il n’y at si grand nombre 


(1) Les messagers universitaires tenaient les étudiants en contact 
avec leurs parents, apportaient les lettres et se chargeaient de 
l'argent que les parents faisaient parvenir à leurs fils à Louvain. Il 
ÿ avait un ou plusieurs messagers pour chaque province des Pays- 
Bas, comme l’apprend l’article XXXVII de la visite des archidues 
Albert et Isabelle : ad unamquamque provinciam nuntius unus. 
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comme ès temps passez, si est-ce touttefois que ceulx qui 
présentement y demeurent ne se pouroyent pourveoir de 
leurs nécessilez sinon par moyen de messagier, car oultre 
ceulx qui se tiennent en divers collèges el maysons, il y 
en at cincq au Colliege du feu Président Viglius (!). 
Tellement que jugeons estre la requeste (?) du supplyant 
raysonnable et par ainsy de nostre part le recommandons 
humblement à Vostre Majesté. 

De vostre ville et Université de Louvain, ce 14° de 
février 1597. 

V'e Maté très humble 
et cbéissant subiect. 


Archives générales du Royaume : Conseil 
privé espagnol, carton 1281. — Original. 


(1) Le « Collège de Viglius » avait été érigé en 1569 pour des 
étudiants frisons ou gantois. Les soldats espagnols incendièrent une 
partie de ce beau collège en 1577. Connu sous le nom de La gerbe 
de blé, — armes de Viglius sculptées au-dessus dela porte —il existe, 
encore aujourd’hui rue de Namur et sert de caserne de cavalerie. 

(?) Le messager avait demandé un sauf-conduit. 
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A) Lettre de l'Université de Louvain à Egidius de Vivario, 
dataire du pape Urbain VIII. 


Louvain, 12 juillet 1626. 


L'Université annonce à de Vivario la mort de son neveu, l’archidiacre 
cambrésien Egidius Dama, étudiant à Louvain, tué au cours d’une 
rixe entre étudiants de la nation de Pologne et étudiants de la 
nation de Liége. Le meurtrier s'étant mis sous la protection du 
droit d'asile et les Liégeois l’assiégeant dans sa retraite, l'Infante 
Isabelle et l’Université unissent leurs efforts pour que le coupable 
n'échappe point au châtiment de son crime. 


[me ac Rev” Domino D. Aegidio a Vivario (1), 
I. U. Doctori et S. D. N. datario Domino suo 
observandissimo. 


ILLUSTRISSIME ET REVERENDISSIME DOMINE, 


Credimus Illustrissimam Celsitudinem Vestram dolenter 
intellexisse miserrimum casum mortis, in quem hepos 
Illustrissimae Celsitudinis Vestrae, D. Aegidius Dama, 
archidiaconus Cameracensis incidit, per quem et tota 
nostra Academia et Respublica tota perturbata fuit, et 
adhuc de presenti est. 


() Egide Vasino de Vivari. Le ms. 6796 (LXXIX, 55) de la Biblio- 
thèque Barberini au Vatican contient, fo 17, une relation autographe 
de ce personnage sur sa réception à Liége, datée du 3 juillet 1620, 
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Contigit iste ex concitato odio inter nationem polo- 
nicam et leodiensem, quod sopire adlaboremus omnes et 
sopitum iam existimaveramus. Verum indignabundus 
adhuc nepos Illustrissimi Celsitudinis Vestri quadam die 
domo suae habitationis excurrit in plateas et forum 
publicum, plane inermis, ubi Polonos quosdam reperit 
quibuscum cepit contendere, primum verbis minacibus 
ac deinde colluctatione, sic ut, pluribus Polonibus con- 
currentibus, unus stricto gladio adolescentem ita letaliter 
vulneravit in femore, ut non ita diu post, obtenta a sacer- 
dote absolutione, sese ad mortem pie ac devote compo- 
suerit et expiraverit, cuius animae Deus misereatur, 
quod ei precamur. | 

Author caedis ad asylum confugit ecclesiasticum cum 
pluribus suis complicibus in monasterio Franciscanorum 
Hibernorum, ubi eos cinxerant Leodienses ne impune 
elabarentur, sed author saltem paenam condignam caedis 
lueret. Indeque factum est, ut ne res in maiorem flam- 
mam abiret, Ser”* Infans (‘) Bruxella emiserit primum 
equitatum suae custodiae, deinde certos consiliarios (?) 
qui sese de tota re gesta informarent et sibi referrent, et 
interea nos omnes partibus nostris non defuimus quin 
omnibus modis adstetimus quo debitam paenam lueret 
saltem ipse homicida, in quo etiamnum quantum possu- 
mus elaboramus, existimantes id fore ex voto et desi- 
derio [llustrissimi Celsitudinis Vestrae, cui placere omni 
studio desideramus. 


(*) La gouvernante archiduchesse Isabelle. 
(?) Leurs noms sont donnés dans la pièce qui suit (B). 
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Rogamus itaque ut certo credat nos partibus nostris 
non defuisse nec defuturos donec author ex demerito 
paenam condignam luat, commendantes interea Illustris- 
simae Celsitudini Vestrae hanc nostram Academiam et 
orantes Deum Opt. Max. ut lIlustrissimam Celsitudinem 
Vestram nobis diu conservet. 

Lovanii, 12 Julii 1626. 


Jiirae C. V. observantissimi Rector et Universitas 
Studii Generalis Lovaniensis. 


J. Baelmans 
d. Universitatis notarius. 


Archives générales du Royaume : Fonds 
de l'Université de Louvain, Liber Dicta- 
toris, fes 252 ro-253 vo, — Copie. 


B) Sententia lata Bruxellis 43 Julii 1626 per Supremum Concilium 
Brabantiae pro jurisdictione rectorali contra magistratum Lova- 
niensem annitentem suae jurisdictioni et correctioni subjicere 
quosdam Polonos nobiles non immatriculatos accusatos homi- 
cidii. 


Gehoort in den Raede van Sijne Majesteyt geordonneert 
in Brabant, etc. het rapport van de Heeren Raeden 
Fourneau ende Favrius gecommitteert, om te remedieren 
die discordien al-reede begonst, ende die geschaepen 
waaren te vermeerderen in de stadt ende Universiteyt van 
Loven ter oirsaecken van den doodt-slagh by sekere 
Polonnoisen gecommitteert in den persoon van M Gielis 
Dama archidiaken van Cameryck, ende van allen’t ghene 


PS CE gemmes orme 
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de selve Commissarissen volgende henne ecommissie 
hebben gedaen ende gebesoigneert, is naer voorgaende 
rapport gedaen aan heure. Hoocheyt, goet gevonden, 
geadvoyeert ende verclaert bij provisie ende sonder pre- 
judicie van eens ieders gerechticheyt in andere saecken, 
te weten : Jerst aengaende de resolutie van de voorsz. 
Heeren Commissarissen, van dat den Poelschen edelman 
met sijnen dienaer die in den voorsz. doodt-slage souden 
gehauden sijn, sullen staen ter correctie ende jurisdictie 
. van den Rectoir van de Universiteyt voorsz. mede oock 
die twee gebroeders Balingan, die geseght worden pre- 
sent geweest te hebben daer het krakeel waer ende naer 
den voorsz. doodt-slagh gevolgt is, begost worden nyet 
tegenstaende dat nyet en blyckt dat de voorsz. vier per- 
soonen oft eenige van hen souden geintituleert syn ofte 
inne-geschreven in de boecken van de voorsz. Universi- 
teyt, ende dat uyt dyen claerlyck blyckt dat sy om der 
studien wille zyn tot Loven gecomen, ende aldaer narti- 
culiere ofte private lessen hebben gehoort, ten anderen 
oock aengaende die twee Poelsche edelmans dye nyet om 
der studien wille, maer om andere particuliere conside- 
ratien tot Loven syn gecomen, gelyck die van de Univer- 
siteyt genoech hadden bekent, sullen die insgelycx sonder 
prejudicie van eens iders gerechticheyt ende by provisie 
staen ter jurisdictie van den Rechter militair, in dyen sy 
bevonden worden geassenteert te syn op de boecken van 
de militie, en indven nyet, ter jurisdictie van den Hove. 
Hebbende voorts ’t selve Hoff naer voorgaende rapport 
gedaen als voren aen heure Hoogheyt anderwerft goet 
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gevonden ende verclaert dat voortaen egheene studenten 
van wat staet, qualiteyt oft conditie deselve oock mochten 
wesen, hen sullen mogen vervoorderen voortaen rappie- 
ren oft andere waepenen te draegen, alles achtervolgende 
den vonnisse van 30. Mey des jaers 1624, gewesen 
tusschen den Heere Rectoir der voorsz. Universiteyt ter 
eenre, ende Guilliaume Richardot ter andere zijden, 
d'welck ’t Hoff verstaet dat plaetse sal hebben indis- 
tinctelvck ende soo wel ten respecte van die voorsz. 
Poelsche Natie, als van alle andere studenten, van wat 
qualiteyt, conditie ofle natie de selven sauden moghen 
wesen, ende op dat nyemant van de selve declaratie igno- 
rantie en pretendere, sullen die van de voorsz. Universi- 
teyt de selven met den iersten doen publiceren. Gedaen 
in de stadt van Brussele, den 13. Juli 1626, ende waer 
onderteeckent VANDEN PERREN. 


Publié dans Privilegia Academiae Lova- 
niensi per summos ponlifices et supre- 
mos Belgii Principes concessa. Louvain, 
Eg. Denique, 1798, pars altera, pp. 19-20. 
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IV. 


Requéte de la Faculté des Arts à l'Empereur Charles VI (1). 


(1720.] 


À L'EMPEREUR ET ROY EN SON SOUVERAIN CONSEIL 
DE BRABANT. 


Remontrent en deu respect les sieurs Jean Opstraet (?), 
comme procureur de la nation hollandoise de la Faculté 
des Arts dans l’Université de Louvain; Antoine Cineq (5) 
comme procureur de la nation flamande de la même 


(*) En 1720, la Faculté des Arts cita devant le Conseil de Brabant 
Égide Van Dijck, ex-doyen de la Faculté, parce que, contrairement 
à son serment, il avait inscrit dans le livre des procès-verbaux de la 
Faculté les actes de son décanat comme « vera et legitima », alors 
qu'ils n'avaient pas été approuvés et ratifiés, conformément aux 
statuts. (Archives générales du Royaume, Conseil d'État, carton 407.) 
C'est à cette affaire que se rapporte la pièce. 

(?) Jean Opstraet, né à Beeringen, fit sa philosophie à la pédagogie 
du Porc. Licencié en théologie, il devint, le 6 octobre 1675, professeur 
de syntaxe au Collège de la Sainte-Trinité et, le 12 septembre 1677, 
professeur de poésie. En 1685, il fut nommé professeur de théologie 
au Collège du Pape. Il devint ensuite président du Collège du Faucon. 
Il mourut le 29 novembre 1729. Chaud partisan du jansénisme, il 
publia septante-six tracts et ouvrages pour en défendre les erreurs. 
(RE&USENS, Documents..., t. V, 3, pp. 39-54.) 

(3) Antoine Cinck, de Bois-le-Duc, sorti cinquième ès arts en 1687 
à la pédagogie du Porc, bachelier en théologie, professeur de philo- 
sophie au Collège du Porc. Il devint ensuite professeur d'éloquence 
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Faculté, joints à eux les sieurs Pierre Tassart (1), S. T. 
B. F. (?), le plus ancien de la Faculté des Arts dans 
l'Université de Louvain; Pierre Melis (5), président du 
Collège de Hollande (#), S. T. L.; Alard Van den 


chrétienne. En 1712, il put être président du Collège de Craenen- 
donck. (REUSENS, Documents..., t. III, pp. 315-316.) 

On se rend compte ici du caractère artificiel de la « Nation » à 
cette époque : Cinck, procureur de la nation «flamande », n'était pas 
flamand. 

(1) Pierre Tassart, Bruxellois, né le 42 mai 1646. Étudiant au 
Collège du Pape, bachelier en théologie, économe du Collège du 
Pape, puis, en 1676, régent du Collège de la Sainte-Trinité. En 1691, 
il devint régent du Collège du Faucon. Il mourut le 4er août 1724. 
(REUSENS, Documents…., t. IV, 2, pp. 376-371.) 

(*) Ceci veut dire sacrae theologiae baccalaureus formatus. À ce 
sujet, Paquot écrit : « Baccalaureatus hic duplex est, unum biblicum 
(vulgo currentem) altrum formatum (olim etiam sententiarum) appel- 
laat; quod illo Biblia sacra, hoc Magistri [Pierre Lombard] sententias 
praelegendi potestatem accipiunt »,(Fasti Academici Lovanienses, I, 
F 42, à la Bibliothèque royale de Bruxelles, ms. n° 17567.) 

(5) Pierre Melis, d'Amsterdam, devint président du Collège de 
Hollande en 1680. D'abord licencié en théologie, professeur de philo- 
sophie à la pédagogie du Porc, il fut élu doyen à la Faculté des Arts 
en 1689 et devint membre du Conseil de l'Université. Il fut recteur 
en 4690, 1700 et 1705. Fougueux janséniste, il fut obligé de résigner 
la présidence du Collège de Hollande, se retira à Delft et y mourut 
en 4736. (REUSENS, Documents..…., t. IIL, p. 456.) 

(4) Le Collège de Hollande ou de Sainte-Pulchérie fut ouvert en 
1617 par PbilippeRovenius, vicaire apostolique des Provinces-Unies : 
il avait pour but de former des prêtres pour la mission de Hollande. 
Les bâtiments sont occupés actuellement, place Saint-Antoine, par 
l'Institut des Filles de Marie ou Institut Paridaens. (REUSENS, Docu- 
ments, t. III, pp. 450-453.) 
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Steen (1), président du Collège Mily (?) et chanoine de 
Saint-Jacques; Sébastien de la Derrière (5), professeur de 
la poésie dans le Collège de la Très-Sainte-Trinité (4); 
Jacques Kerreman, chanoine de Saint-Jean, à Liége; 
Jean-François Haccourt (), régent du collège de la Très- 


(4) Alard Vanden Steen, né à Dordrecht, le 12 mars 14663, étudiant 
ès arts au Collège du Pore, puis étudiant en théologie au Collège de 
Hollande, régent du Collège de la Sainte-Trinité en 1688. En 1709, il 
fut nommé receveur, et, la même année, président du Collège 
Mylius. Accusé de jansénisme, il dut résigner sa charge. mais la 
reprit en 4706. Il fut recteur en 1707 et 1720. Il souscrivit à la consti- 
tution Unigentitus. Il mourut en 1744. (REUSENS, Documents..., t. III, 
p. 473.) 

(?) Le Collège Mylius ou de Luxembourg, érigé en 1610, en exécu- 
tion du testament du Luxembourgeois Jean Mylius. Ce collège était 
réservé de préférence aux étudiants luxembourgeois. Les bâtiments, 
rue du Canal, sont actuellement occupés par l'École moyenne. 

(5) Sébastien de Laderière, bruxellois, bachelier formel en théo- 
logie, fit sa philosophie au Collège du Faucon. Il fut professeur de 
poésie au Collège de la Sainte-Trinité dès 4697. Partisan acharné du 
jansénisme, il se retira, vers 1729, en Hollande, et y demeura 
jusqu'à sa mort. (REUSENS, Documents..., t. V, 3, p. 5.) 

(*) Le Collége de la Sainte-Trinité succéda, en 1657, au Collège de 
Gand ou Collegium Vaulxianum, pour l’enseignement des humanités. 
Les locaux, au Vieux-Marché, sont occupés actuellement par les 
RR. PP. Joséphites. 

(5) Jean François Haccourt, de Hannut, fit sa philosophie au Collège 
du Porc, et fut proclamé, en 1694, 38e sur 122 concurrents. Il rem- 
plit, pendant environ treize ans, les fonctions de sous-régent du 
Collège de la Sainte-Trinité, et il en devint régent le 12 janvier 4711. 
Il mourut le 4 décembre 1730. (REUSENS, Documents..., t. V, ‘8, 


p. 21.) 
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Sainte-Trinité; Pierre van Tieghem ({), professeur pri- 
maire de la philosophie au pédagoge du Faucon; George 
Collet (2), subrégent dudit collège et chanoine de Saint- 
Denis, à Liége; Michel Bessemers (5), professeur de la 
philosophie au pédagoge du Faucon; Jean Willemarts (#), 


(:) Pierre-Joseph Van Tieghem, de Courtrai, étudiant ès arts à la 
Pédagogie du Faucon, bachelier en théologie, en 1709, professeur 
de rhétorique au Collège de la Sainte-Trinité. Il fut nommé protes- 
seur primaire de philosophie au Faucon en 1741. Il fut exelu de 
l'Université en 1129 pour avoir refusé d'adhérer à la constitution 
Unigenitus. Il se réfugia en Hollande, où on le trouve en 1732. Il 
finit ses jours à Courtrai. (REUSENS, Documents..., t. IV, 2, p. 491.) 


() Georges Collette, d'Erneuville, étudiant ès arts à la pédagogie 
du Faucon, bachelier en théologie, chanoine de Saint-Denis à Liége, 
professeur de théologie au séminaire de Tournai. En 1719, il devint 
sous-régent du Faucon et doyen de la Faculté des Arts. Régent du 
Faucon de 1720 à 1729. Il se retira en Hollande pour ne pas devoir 
adhérer à la constitution Unigenitus. 1] y enseigna au gymnase 
d'Amersfoort. Il mourut le 3 avril 1748. (REUSENS, Documents... t. IV, 
2, pp. 378-379.) 


(5) Miche] Bessemers, de Malines, primus du Faucon en 1706, 
bachelier en théologie et licencié in utroque, professeur primaire de 
philosophie au Faucon. Il refusa d’adhérer à la constitution Unige- 
nilus et se réfugia, en 1729, en Hollande. Il enseigna pendant 
quelque temps au gymnase d’Amersfoort, puis devint vicaire à Hil- 
versum. Il devint curé de Saint-Jean à Gouda et y mourut le 2 février 
1731. (REUSENS, Documents.…., t. IV, 2, pp. 419-420.) 


(t) Jean Willemaers, de Louvain, fit ses humanités au Collège de 
la Sainte-Trinité et sa philusophie au Faucon. Bachelier en théologie, 
il enseigna pendant deux ans la grammaire et devint. en 1741, pro- 
fesseur de rhétorique et de dialectique. Janséniste, il fit, en 1727, un 
voyage en Hollande. Le clergé schismatique d'Utrecht lui ayant offert 
le poste de directeur du Collège d’Amersfoort, il l’accepta. Il mourut 
en cette dernière ville, le 40 novembre 1762. (REUSENS, Documents…., 
LV, 3, pp. 32-33.) 
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professeur de la rhétorique au collège de la Très-Sainte- 
Trinité, et Pierre du Thoit (!}, professeur primaire de la 
philosophie au pédagoge du Chasteau, tous membres de la 
dite Faculté des Arts, que cette Faculté ayant été instituée 
et dressée sur le pied de celle de Paris, elle fut d’abord 
divisée en quatre nations, sçavoir : la Brabançonne, la 
Gallicane, la Flamande et la Hollandaise, que chaque 
nation élit tous les semestres son procureur comme aussi 
chaque par tour élit par semestre un de son corps pour 
doven de la Faculté. Après la nouvelle élection faite, les 
quatre procureurs décédents, au nom de leurs respectives 
nations, s'adressent à l’ancien doyen, qui préside encore 
ce jour-là, pour l'approbation ou désapprobation des 
actes de son décanat, et le remercie en même temps de 
son bon régime lorsqu'il s’est bien acquitté de son 
devoir. Ce qui se fait à peu près en ces termes : Vene- 
rande Domine Decane, natio (v. g. Brahantiae) habet acta 
rd Dni Decani rata et grata, et gratias agit pro bono et 
tranquillo regimine. 

Il est donc évident que les actes de l'ancien doyen sont 
sujets à la ditte approbation ou désapprobation des 
nations, et qu'avant cette approbation ils ne peuvent être 


(*) Pierre Du Toict, de Houplines, primus de la pédagogie du Chi- 
teau en 1713, devint professeur de philosophie dans ce collège le 
5 décembre 1714. Licencié in utroque, il fut nommé chanoine de 
Saint-Lambert à Liége; mais il fut obligé de résigner sa prébende 
pour refus d’adhérer à la constitution Unigenitus. Il quitta Louvain, 
où il dut aussi résigner sa charge professorale, et alla enseigner au 
gymnase d'Amersfoort. Il y mourut le 23 novembre 1752. (REUSENS, 
Documents.., t. IV, 2, pp. 60-61.) 
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considérés comme vrais et valides actes de la Faculté, 
mais que cette ratification y mette la dernière main et 
leur donne le véritable être ou perfection pour être à 
jamais réputés comme Actes de la Faculté. Ce qui se 
prouve encore plus amplement, parce que les dits actes 
ne sont insérés in Libris Actorum Facultatis qu'après la 
ratification susdite. 

Or, il est arrivé le 28 février 1719, après l'élection du 
nouveau doyen de la Faculté des Arts, que deux nations, 
la Flamande et la Hollandoise, ont non seulement refusé 
d'approuver les actes de l’ancien doyen, le S' Van 
Dijck (!}, lors quittant le décanat, mais qu’au contraire 
elles y ont ouvertement contredit, déclarant ea se non 
habere rata aut grata, neque gratias agere pro regimine, ob 
raliones, ut aiebant, satis notas. 

On a toutefois appris que, ce non obstant, le dit S Van 
Dijck a ensuite inséré ou fait insérer les actes de son 
décanat in Libro Actorum Facultatis, tanquam legitima, 
rata et approbata, laquelle insertion, outre la fausseté 
évidente qu’elle contient, renferme une voye de fait par 


(*) Egide Van Dyck, de Rumpst, fit ses études d’humanités chez les 
Oratoriens de Louvain, et ses études de philosophie au collège du Lis, 
Élève du Grand Collège du Saint-Esprit, il devint bachelier formel en 
théologie, lecteur de théologie chez les Oratoriens de Montaigu. En 
1714, il devint professeur primaire au collège du Lis. Il devint par 
la suite professeur ordinaire de théologie et chanoine de Saint-Pierre. 
Il reçut aussi une prébende canoniale à Saint-Paul, à Liége. Au mois 
d'août 14722, il devint recteur de l'Université. Il mourut le 44 mars 
1724, du cancer, au collège du Lis. (REUSENS, Documents..., t. IV, 
2, p. 232.) 
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où les nations de la Faculté, et singulièrement la dite 
Hollandoise et la Flamende, sont troublées dans l’ancien 
droit et possession de ratifier ou blämer les actes et n'en 
permettre l’enregistration qu’en suite de la ratification 
des Nations ou de la plus grande partie d’icelles : outre 
que les Remontrants ont interest particulier à ce que tous 
les actes du dit S° Van Dijck ne soient enregistrés tan- 
quam rata et grata : ils prennent donc leurs recours à 
Votre Majesté. 

La suppliant très humblement d’être servie (maiate- 
nant les suppliants dans l’ancienne possession d'approu- 
ver ou désapprouver les actes du doyen décédant) de 
déclarer pour droit que les susdites actes ne doivent ni 
peuvent être considérés comme actes légitimes et valides 
de la Faculté, tant qu’ils ne sont ratifiés et aggréés par les 
dites quatre Nations, ou par la plus grande part d'icelles, 
aut alias salutariter cum expensis. 


Archives générales du Royaume : Conseil 
d'État, carton 107 À. — Original. 
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V. 


Extrait des Actes de la Faculté des Arts. 


1548. 


1548. Die 2° Novembris hora 3° a prandio convocati 
per me comparuerunt in rubra camera (t) domus Facul- 
tatis Dominus Decanus, quatuor procuratores Nationum 
el regentes paedagogiorum et Magister Theodericus Pel- 
mans, syndicus Facultatis, quibus Dominus Decanus 
exposuit de quodam Joanne de Heez, logico paedagogii 
Falconis, apprehenso per promotorem: Universitatis, 
detento super ezxcessibus iam die Sabbathi ultime ves- 
peri publice cum suis consociis in platea S. Quintini 
extra portem interiorem Lovaniensem commissis non 


(*) La rubra camera ou chambre rouge de la Faculté des Arts était 
appelée ainsi à cause de la couleur de la peinture qui recouvrait les 
murs, C'est là qu'avait lieu d'ordinaire la correction administrée aux 
étudiants coupables d'un délit. Paquot dit à ce sujet : « Punitio mitivr 
quaedam est animadversio, quae virgàa olim in favorem lubricae 
adolescentiae et studiosorum absolvebatur, post verberibus aliquot, 
hune passim mulctà peeuniaria infligitur : idque vel in publica olim 
Arüum schola, nunc frequentius in domo facultatis paulo ante memo- 
rala seu ejus atrio, quod Cameram rubram ab indito parietibus 
colore vocant… » (Fasti Academici Lovanienses, 1. 1, fe 389, loc. cit.) 
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sine maximo tumultu percussis ostiis domorum usque ad 


effractionem.…. 
Fuit in suo paedagogio correctus (1). 


Archives générales du Royaume : Conseil 
d'État, carton 1074 : Varia scripta ex 
Libris actorum Ven. Facultatis Artium 
concernentia jurisdictionem Decanatus 
V. Fac. Artium, fo 341. 


(1) Ce qui signifie que l'étudiant en question fut battu de verges 
par seu maîtres dans la pédagogie du Faucon. La correction par la 
verge était tradkionnelle dans la Faculté des Arts, et elle pouvait 
être appliquée si le Recteur jugeait que la contravention commise 
n'exigeait pas de peine plus grave et ne devait pas ressortir à la 
juridiction criminelle du tribunal rectoral. 


Un aspect du régime calviniste à Bruxelles 
au XVI: siècle : la question de la bienfai- 


sance, 
par P. BONENFANT, 


IL est peu d'époques plus attachantes dans l’histoire de 
nos villes que celle où pendant quelques années, au 
XVI: siècle, y régna la dictature calviniste. Période tumul- 
tueuse et confuse, où, sous d'apparentes restaurations du 
passé, se font jour les idées politiques les plus hardies, 
elle emprunte un attrait de plus à son caractère éphémère. 

Les péripéties de l'installation, du développement et 
de la chute de ces gouvernements révolutionnaires dans 
la plupart des villes de la Belgique du Nord, et notam- 
ment à Bruxelles, sont connues dans leurs grandes lignes 
et je ne veux point les rappeler ici (1). 

Mais l’aspect interne de ces régimes, les procédés 
qu'ils mirent en œuvre pour s’insinuer dans les profon- 
deurs de la vie sociale, pour pénétrer les institutions 
existantes, les transformer ou en créer de nouvelles, pour 
pousser, en un mot, des racines si fortes, qu'il fallut la 


(#) Voir H. PIRENNE, Les anciennes Démocraties des Pays-Bas, 
pp 284-287 (Paris, 1910); Le MÊME, Histoire de Belgique, t. IN, 
pp. 124 et suiv. (Bruxelles, 1911); A. HENNE et À. WAUTERS, Histoire 
de l'a Ville de Bruxelles, t. 1, pp. 532 et suiv. (Bruxelles, 1843). 
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main puissante d'Alexandre Farnèse pour les arracher ; 
cela on l’a moins étudié (!). 

Peut-être la pénurie des documents en est-elle la 
cause. On comprend, en effet, qu'il nous soit resté peu 
d'archives de cette époque troublée. C’est ce qui m'a 
incité à faire connaître certaines pièces conservées aux 
Archives de l’Assistance publique de Bruxelles et qui 
présentent, je crois, quelque intérêt pour la solution des 
problèmes qui se posent à nous. Il s'agit, en effet, de tout 
un dossier relatif aux entreprises des calvinistes pour 
se rendre maîtres de l'administration de la bienfaisance 
publique dans cette ville (?). 

Or, il serait superflu d'insister sur l'importance dont fut 
pour le parti réformé cette question de la bienfaisance. 
En cette époque de troubles et de misère générale (5), où 
les pauvres pullulaient, on ne peut douter qu'un des pre- 
miers moyens de propagande des pasteurs n'ait été les 
distributions de secours (4). Puis, dès que s'organise dans 


() Je ne connais guère en ce domaine que l'étude de P. Frébé- 
RICQ, L'Enseignement public des calvinistes à Gand (1578-1584), 
dans TRAVAUX DU COURS PRATIQUE D'HISTOIRE NATIONALE, du même, 
t. 1, pp. 91-191 (Gand-La Haye, 1883). 

(2) Ce dossier provient de la Table du Saint-Esprit de Sainte- 
Gudule, où avaient lieu les délibérations en commun des administra- 
teurs paroissiaux de la bienfaisance de la ville (voir ci-dessous, 
p. 285). Il est conservé dans la boite B. 177. Je l'ai complété par 
quelques pièces extraites du Registre aux Ordonnances (B. 9) du 
fonds de la Suprême Charité. 

(5) Cf. H. PirExNE, Histoire de Belgique, t. IV, pp. #14 et suiv. 

(*) Nous en avons des témoignages pour Gand (V. FRris, Notes pour 
servir à l'Histoire des Iconoclastes et des Calvinistes à Gand de 1566 
à 1568. ANNALES DE LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET D'ARCHÉOLOGIE DE GAND, 
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une ville une Eglise réformée, elle place à sa tête un con- 
sistoire, où, à côté des ministres, annonciateurs de la 
parole de Dieu, distributeurs des sacrements, à côté des 
anciens, chargés de l’administration, siègent des diacres, 
qui « ont péculièrement la charge des povres, afin de les 
secourir et assister des aumosnes qui sont recueillies en 
l'Église » (1). 

C'est ainsi que les choses se passèrent à Bruxelles 
comme ailleurs. Le calvinisme militant n’y avait fait son 
apparition qu’assez tard. Résidence de la cour, Bruxelles 
— que l’on pent comparer à ce point de vue à Paris — 


t. IX 119097, p. 79) et pour Bruxelles (J. DE POTTRE, Dagboek, édit. 
DE SAINT-GENOIS, p. 92 [Gand, 1861]; J. Foppens, Chronique abrégée 
de Bruxelles, Mss. 10281 de la Bibliothèque royale de Belgique, 
p. 8 : « [Juin 4579.] Le premier sermon public des calvinistes avoit 
élé prêché à la rue des Bogards, vis-à-vis de leur église, dans des 
maisons dites Schavershuysen. Les ministres donnèrent jusques à 
7 et 10 sols à chacun du petit peuple qui vint les écouter »; p. 104 : 
«[1581.] Les ministres réformez voiant leur authorité si bien établie 
ne voulurent plus donner de l'argent à la populace qui fréquentoit 
leurs prêches. Ce qui occasiona l’histoire plaisante d'un homme 
timbré de la lie du peuple, qu’on appeloit Manck-Jooske. 1 étoit le 
bouffon du serment des arbaletiers. Un ministre aïant refusé de lui 
donner un escalin comme de coutume, il répondit hardiment qu'il 
n’étoit venu aux prêches que pour l'argent, faute de quoi (dit-il) il 
retournoit à son ancienne Église et religion catholique romaine », 
Voir aussi ci-dessous, documents V, $ 46, et XIE, $ 31.) — Le fait est 
trop vraisemblable pour que l’on puisse révoquer ces témoignages 
en doute comme venant de catholiques. 

(*) (J. CREsPiN,] Histoire des Martyrs, liv. IX, fo 644 ([Genève], 
1597), cité par FRis, op. cit., p. 31. À Amsterdam, par exemple, les 
premiers diacres apparaissent dès 1566. (C. A. VAN MANEN, Armen- 


vflege in Amsterdam in threr historischen Entwickeluna, p. 36. 
Leiden, 1943.) 
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avait été pendant longtemps mieux préservée de l’hérésie 
que les autres villes des Pays-Bas. Les doctrines réfor- 
mées s’y étaient ensuite répandues à la faveur des troubles. 
Mais il faut attendre l'arrivée dans la ville du palatin 
Jean-Casimir, à la fin de l'année 1578, pour voir les 
pasteurs oser \ prêcher publiquement (t); l’ensemble de 
Ja bourgeoisie leur est toujours hostile et les nations, en 
particulier, qui ont la prépondérance dans l’administra- 
ion urbaine, bien que patriotes avec fougue et même 
anticléricales, restent malgré tout foncièrement catho- 
liques (?). Pour augmenter le nombre de leurs auditeurs, 
les pasteurs distribuent d'abord de l'argent aux pauvres (5; 
puis la bienfaisance calviniste s'organise : avec le consis- 
toire (f}, les diacres apparaissent, aidés par des maitres 
des boîtes des pauvres ou proviseurs des pauvres (5). 

À celte action par les œuvres se joint celle qu'exercent 
la parole enflammée des pasteurs, leur prosélytisme 
fanatique ; Îles événements politiques, d'autre part, 
favorisent celte propagande, car les idées réformées 


(1) HENNE et WAUTERS, op. cit, t. I, p. 496, 

(?, IvEu, 1bid., pp. 463-530 : elles réclament, par exemple, la 
taxation du clergé (p. 467) ou la saisie de certains revenus ecclé- 
siastiques (p. 516); elles se prononcent pour l’alliance avec les calvi- 
nistes gantois (p. 484), mais leur envoient des conseils de modération 
(p- 497); elles n'acceptent qu'après une longue résistance la Reli- 
gionsvrede (pp. 488, 491, 500 et 510) et protestent contre la cession 
d'églises aux réformés (p. 504), le pillage des couvents (p. 529) et 
l'expulsion des Récollets (p. 522). 

(3) Voir la note (t) de la page 266. 

() HENNE et WAUTERS, op. ctt., t. I, p. 534. 

(5) Documents 1 et V. 
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sont le point d'aboutissement presque nécessaire de 
l'esprit de résistance à l'Espagnol catholique. Le Conseil 
de guerre, qui après la prise de Maestricht par Farnèse 
est constitué pour organiser la défense de Bruxelles, est 
tout dévoué aux calvinistes et, à sa Lête même, se trouve 
l'un d'eux : Olivier Vandentympel. Aussi, après deux ans 
d'efforts, les réformés aboutissent-ils à un résultat 
décisif : au renouvellement de l'administration commu- 
nale, en juin 1580, la majorité dans les nations se ren- 
verse et, aulant elles avaient été fougueuses catholiques, 
autant elles vont se distinguer désormais par l'outrance 
de leurs opinions adverses (1). Les calvinistes, en même 
temps, par une sorte de coup d'État, s'attribuent une 
place prépondérante dans le premier membre de la ville, 
le magistrat : au mépris de la constitution urbaine, en 
eflet, certains échevins sont pris en dehors des lignages 
et notamment le premier d'entre eux, Henri de Bloeyere, 
un des plus entreprenants des chefs calvinistes (2). Des 
trois membres de la ville, seul le large conseil restait 
ainsi, mais entièrement désarmé, aux mains des catho- 
liques (°). 


(*) Benne et WAUTERS, op. cil., t. 1, pp. 534 et suiv. 

() De PorTreg, op. cit., p. 104; HENNE et WAUTERS, op. cit, t. I, 
p. 532. — Henri de Bloevere avait participé notamment à l'arresta- 
tion des membres du Conseil d'État et c’est sur son initiative qu'avait 
élé conclu le traité d'alliance avec les Gantois. (HENNE et WAUTERS, 
t. 1, pp. 440 et 482. Voir aussi sa biographie par A. Le Roy, dans 
BiocaAPHiE NATIONALE. t. IV, col. 801-805 (Bruxelles, 1873), et 
A.-C. DE SCHREVEL, Le Traité d'alliance conclu en 1:39 entre La 
Flandre et le Brabant renouvelé en 1578, 2e 6d., ANNALES DE LA 
Société D'ÉMULATION DE BRUGES, t. LXV (1922), pp. 77 ss.). 

(5) HenNE et WauTERS, t. I, p. 535. 
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Maîtres de l’administration urbaine, les calvinistes ne 
pouvaient tarder à s’immiscer dans les affaires de la bien- 
faisance publique. Celles-ci étaient alors régies, dans 
chaque paroisse, par des maîtres des pauvres administrant 
la Table du Saint-Esprit, sorte de bureau de bien- 
faisance (‘}, et des maîtres de charité particuliers, créés 
sous le règne de Charles-Quint et ayant pour mission 
principale le soin des enfants pauvres. Depuis le règne 
de Charles-Quint aussi, l'administration entière de l’assis- 
tance publique était centralisée, sous le contrôle du 
magistrat de la ville et du Conseil de Brabant, entre les 
mains de quatre maîtres de charité généraux, formant le 
collège dit de la Suprème Charité (?). Toutes ces fonc- 
tions étaient naturellement occupées par des catholiques. 

Avec l'arrivée des calvinistes au pouvoir, celte situa- 
tion devenait intolérable. Non pas tant par raison de 
principe, — les réformés eussent pu se contenter de faire 
reconnaître officiellementles diaconies (5), -— mais surtout 
parce qu'ils concevaient trop bien l'importance qu'avaient 
pour la propagande les distributions de secours et qu'ils 


(1) CE. J. LAENEN, Introduction à l'Histoire paroissiale du diocèse 
de Malines : les Institutions, pp. 199 et suiv. (Bruxelles, 1924). 

(?) L'origine première des maitres de charité, généraux et parti- 
culiers, remonte à l'ordonnance du 7 octobre 1531 (Recueil des 
Ordonnances des Pays-Bas, % série, t. HI, p. 265); mais leurs fonc- 
tions ne furent définitivement fixées à Bruxelles que par l’ordonnance 
du 3 janvier 14539 (n. s.) (Documents parlementaires et discussions 
concernant le projet de loi sur les établissements de bienfaisance, 
t. 1, p. 365. Bruxelles, 1857). 

(5) C’est à quoi ils se bornèrent dans certaines villes des Pays-Bas 
du Nord, où l'administration communale de la bienfaisance et les 
diaconies subsistèrent toujours indépendantes. (C.-A. VAN MANEN, 
Op. cil., p. 45.) 
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ne pouvaient se résigner, alors que leurs propres caisses 
étaient peu fournies (!), à abandonner à l'entière dispo- 
tition de leurs adversaires les fonds considérables accu- 
mulés depuis plusieurs siècles par l’inépuisable charité 
bourgeoise. | 

Aussi, dès le 12 août 1580, le nouveau magistrat se 
trouvait-il en présence d’une requête des diacres et 
maitres des boîtes des pauvres, qui, prétendant que les 
administrateurs catholiques privaient de tout secours les 
réformés, demandaient à être adjoints en nombre égal 
dans chaque paroisse aux administrateurs existants, afin 
de faire cesser cet abus. [ls s'appuyaient sur la Æeligions- 
vrede etinvoquaient l'argument que les fonds de la bien- 
faisance provenaient aussi bien des ancêtres des réformés 
que de ceux des catholiques (?). 

Le prétexte de la requête était-il fondé? Les réformés 
étaient-ils vraiment écartés systématiquement des distri- 
butions”? A ne tenir compte que des passions de l'époque, 
on pourrait le croire sans trop de peine. Il ne semble pas 
cependant que cette exclusion ait été absolue. Sans 


(t) Voir le document I. 

(2) Document 1. L'art. XH de la Religionsurede publiée à Bruxelles 
le 25 juin 1579 portait : « Ende om over al te houden equaliteyt, s00 
en salter oirsaken vande diversiteyt vande voirs. religien egheen 
regard ghenomen worden int ontfanghen van eenighe scholiers, 
siecken oft armen in eenighe scholen, gasthuysen, godtshuysen, 
hospitalen oft sieckhuysen; dat oyck alle aelmoesen ende gratien 
vanden goeden lieden sullen vergadert, ghecolligeert ende gedistri- 
bueert worden nae den voet daer inne te nemen ». Din Religions- 
vrede gepublieert binnen der stadt van Bruessele, Bruxelles, 1579. 
(Bibl. royale, Collection des placards.)  : 
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doute ne faut-il pas prendre trop à la lettre les véhé- 
mentes protestations des administrateurs catholiques (:); 
mais quand ils somment leurs adversaires de citer un 
seul cas d'exclusion non légitimée (?), on ne peut man- 
quer d'être impressionné cependant. Reste à voir ce 
qu'ils entendaient par exclusion légitimée. [ls le diront 
plus tard : on excluait tout ceux qui ne voulaient pas se 
soumettre aux conditions stipulées par les fondations, 
prier pour l'âme des fondateurs, par exemple; les réfor- 
més, qui le refusaient pour des motifs de conscience, 
s'excluaient donc eux-mêmes. Les administrateurs atir- 
maient, par contre, qu'ils ne les écartaient pas des distri- 
butions faites sans conditions (3). On peut admettre qu'ils 
n'aient pas eu, en effet, cette extrême maladresse, et que, 
se retranchant derrière la légitimité, ils n'aient point prêté 
franchement le flanc à l'adversaire. Il n'en reste pas 
moins que les réformés étaient en fait exclus de nom- 
breuses distributions, que celles auxquelles on voulait 
bien les admettre étaient dans certaines paroisses suspen- 
dues, les revenus ne rentrant plus par suite de la 
guerre (#), et qu’enfin on prenait prétexte des secours 
qu'ils recevaient de leurs coreligionnaires pour diminuer 
encore ce que parfcis on leur accordait (5). 

Cet état de choses était d'autant plus insupportable 
pour les représentants du parti calviniste au pouvoir, 


(t) Voir les documents IH, II, IV et XI. 
(2) Document HI. 

(3) Document XII. 

(#) Document VII. 

(5) Document XII, 8 99. 
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qu'ils faisaient peu de cas, eux, de la volonté des fonda- 
leurs, sacro-sainte pour l'Eglise romaine (t). Leur gou- 
vernement révolutionnaire ne pouvait pas être arrêté 
davantage par l'argument, développé en une réponse 
commune par les administrateurs catholiques des sept 
paroisses, que toute modification à la Caroline de 1539, 
réglant l'administration de la bienfaisance, serait illégale 
sans la participation du (Conseil de Brabant. Ils ne 
pouvaient pas plus se laisser toucher par la prièré des 
mêmes administrateurs — prière qui pouvait d'ailleurs 
parailr'e intéressée — de nraintenir le statu quo, alin de 
ne pas mêler les questions de parti à la bienfaisance et 
de n’en point tarir la source : la piété de tous les bour- 
geois, sans distinction de religion (?). Le 27 octobre 1580, 
les nations se prononçaient en faveur des revendications 
calvinistes (5). 

Mais l'opinion du magistral n'était pas aussi avancée 
que celle des nations (4) et il fallut poursuivre devant lui 
là procédure ordinaire des «répliques » et des « dupli- 


(t) C£. Document XIIL, art. VI. 

(3) Document IV. 

&) Opinie Boeck, 1576-1584, fo 430 vo (Archives de la Ville de 
Bruxelles, reg. 4706) : « Versueckende voirts dat Mynen Eer. Heeren 
geliefven wille t'ordonneren allen Charitaten ende Geesthuysen 
binnen deser stadt, dat men van de goeden denselven toebehoirende 
soewel den armen van de gereformeerde als d'andere sal distributie 
ende alimentatie doen; gemaect (sans doute pour gemerct) alle der 
werelt wel kennelyck es dat de selve goelen syn gecommen uuyten 
gemeynen baesem oft corpus onser voervaderen deser stadt. » 

(+) Cf. HENNE et WauTERs, t. I, pp. 335 ct suiv. 
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ques » (1). Les diacres et maitres des boites des pauvres 
lui présentèrent donc une requête itérative (?). 

Persistant dans leurs affirmations antérieures au sujet 
de la partialité des maîtres des pauvres et des maîtres de 
charité particuliers, 1ls revendiquaient le droit pour leurs 
coreligionnaires de ne pas se soumettre, pour obtenir des 
secours, à des exercices de culte blessant leur conscience ; 
ils affirmaient que tout dans l'organisation de la bienfai- 
sance était subordonné à l'Eglise romaine, que les distri- 
butions de secours, par exemple, se faisaient pendant la 
messe ; ils concluaient en réclamant pour leurs pauvres 
— dont ils assuraient le nombre grand et sans cesse 
croissant — uae part, proportionnée à leurs besoins, du 
patrimoine commun des indigents bruxellois. Si l'on ne 
voulait pas les admettre, eux diacres, à diriger ce patri- 
moine en commun avec les catholiques, qu'on en détachàt 
une portion et qu'on la leur remit à administrer. Mais ce 
qui convenail avant tout, c'était de procéder à l'inventaire 
du bien des pauvres. 

Pour écarter l’argument de leurs adversaires, qu'intro- 
duire des distinctions de parti dans la bienfaisance, ce 
serait faire cesser les aumônes, les calvinistes déclaraient 
renoncer au produit des collectes et n'étendre leurs 
réclamations qu'aux biens-fonds et aux rentes. Mais ils 
soulevaient, par contre, deux questions nouvelles : celle 
des hospices, celle des écoles des pauvres. 

Hs affirmaient que leurs coreligionnaires étaient exclus 


(1) Sur cette procédure, voir Document XXI, $ 3. 
(?) Document V. 
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en fait des premiers, par l'usage abusif qu'y avait intro- 
duit l'Eglise romaine d’obliger les pensionnaires à fré- 
quenter la chapelle. Ils protestaient contre le programme 
suivi dans les écoles des pauvres, où, disaient-1ls, on 
apprenait aux enfarts, au lieu des dix commandements 
et des véritables préceptes du christianisme, des prières 
latines et des fables ridicules. 

Ils accusaient enfin l’administralion existante de la 
bienfaisance d’être si défectueuse (et ils citaient en 
exemple, non sans raison, l'existence simultanée dans 
chaque paroisse de ces deux administrations non coor- 
données : la Table du Saint-Esprit et la Charité particu- 
lière), qu’elle ne parvenait même pas à secourir tous les 
pauvres catholiques, auxquels eux, réformés, avaient dû 
distribuer autant et plus peut-être qu'à leurs propres 
indigents. Et ils rappelaient, en passant, la mauvaise 
volonté que les calvinistes avarent toujours rencontrée 
dans leurs rapports avec les catholiques, notamment 
lorsqu'ils avaient dû obtenir des églises (1). 

À ces nouvelles revendications, les administrateurs 
catholiques, après avoir essayé quelque peu de trainer les 


(1) Il ya là (voir Document V, $$ 14 et 45) une allusion directe à la 
cession aux réformés wallons de la chapelle de la Madeleine en place 
de la chapelle de Nassau. A l'argument invoqué par les calvinistes 
que cette dernière était insuffisante pour leur nombre, DE POTTRE 
répond (Dagboek, p. 108) : « d’een cappelle als d’ander was al even 
groot, maar in dese cappelle [van sinte Maria Madalena]| was meer te 
stelen ende te roeven dan in de Prinsencapelle ». Quoi qu'il en soit, 
cette allusion est significative et décèle bien le rôle joué par les 
réformés wallons dans le mouvement calviniste bruxellois. (Voir 
ci-dessous, p. 281.) | 
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choses en longueur (1), opposèrent une nouvelle réponse 
commune(?}, ayant comme argument principal le respect 
de la volonté des fondateurs : il fallait s'y soumettre 
aussi bien pour l'admission dans les hospices que pour 
celle aux distributions de secours. Non seulement personne 
ne pouvait légitimement en dispenser, mais le jour où 
l'on n'en tiendrait plus compte, on devrait s'attendre 
à voir réclamer les fonds par les héritiers. Ce serait 
la ruine complète de la bienfaisance, car ce serait aussi 
écarter Loutes les fondations éventuelles. Que des descen- 
dants des anciens fondateurs se fussent convertis, comme 
l'assuraient les réformés, cela ne pouvait modifier en rien 
les clauses établies autrefois. Enfin, le magistrat lui- 
même, dans un jugement récent, avait reconnu la subsis- 
lance des fondations de messes. 
D'autre part, il était faux de dire la bienfaisance 
soumise à l'Eglise. Et, en effet, elle était depuis long- 
temps, sinon depuis toujours, laïcisée à Bruxelles (5). 
Quant aux écoles des pauvres, elles étaient principale- 
ment soutenues par le produit des collectes faites par les 
maitres de charité particuliers, et les réformés déclaraient 
ne pas revendiquer ces revenus. Ceux de leurs enfants 
qui voulaient fréquenter ces écoles n'avaient donc qu’à 


(*) Voir le Document VI. 

(*) Voir les Documents VII à XII. 

(3) Voir la bulle du pape Nicolas V du 43 décembre 1448, confir- 
nant les droits du magistrat de Bruxelles dans l'administration des 
établissements hospitaliers. (Documents parlementaires, t. 1, p. 273.) 
Voir aussi le Document XX, $ I, et pour les Tables du Saint-Esprit, 
J. LAENEN, op. cit., p. 200. 
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se soumettre au régime qui y était établi (!). L'étude des 
prières en latin n'y était d'ailleurs pas obligatoire et la 
plupart des enfants les apprenaient en flamand. II fallait 
remarquer, du reste, ajoutaient les administrateurs catho- 
liques, que l’on doit s'exercer dès l'enfance à la pronon- 
ciation du latin et qu'à cet âge le latin s'apprend même 
plus facilement que le flamand : mais ceci dépassait 
l'entendement du vulgaire. On le conçoit sans peine !'I 
était inexact, d’ailleurs, assurait-on, que l’on employàt 
dans ces écoles les livres de fables indiqués ; mais l’eût-on 
fait, les fables n'ont-elles pas une valeur moralisatrice 
et de toute antiquité celles d'Esope ne s'apprennent-elles 
pas dans les classes ? 

Les administrateurs affirmaientensuite que la meilleure 
entente régnait entre eux. ls rappelaient qu'une ordon- 
nance avait élé prise récemment pour écarter les abus 
provenant du manque d'accord dans les distributions. 
Si les diacres ‘avaient réellement distribué quelques 
aumônes aux pauvres catholiques, — el en tout cas ce ne 
pouvait être beaucoup, vu le peu de ressources dont ils 
disposaient, — ce n'étail pas que ces pauvres en eussent 
besoin, mais évidemment pour les attirer à eux. 

D'ailleurs, si l’on donnait satisfaction aux calvinistes, 


(*) Les administrateurs de la bienfaisance de la paroisse de la 
Chapelle avaient fait remarquer que les calvinistes disposaient, du 
reste, d’une école établie au couvent de Nazareth (Frères de la Vie 
commune) à l’aide de revenus appartenant à des catholiques. (Voir le 
Document XI.) Cet argument ne fut pas repris dans la réplique com- 
mune, sans doute pour ne pas mécontenter les autorités calvinistes 
par ce qui eût paru une attaque contre une décision prise. 
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les adeptes des autres sectes protestantes n'allaient-ils 
pas présenter des revendications analogues ? Les admi- 
nistrateurs de la bienfaisance de la paroisse de Saint- 
Nicolas avait déjà suggéré que ce serait probablement le 
cas pour les luthériens (1). Que de troubles nouveaux 
cela susciterait ! 

Les catholiques concluaient donc au rejet de toutes les 
demandes des réformés, déclarant toutefois ne voir aucun 
inconvénient à ce que le magistrat imaginât quelque 
moyen de subvenir à l’entretien des pauvres de cette 
religion, pourvu que ce fût sans préjudice pour les catho- 
liques (?). 

Cette « duplique » fut remise le 7 juin 1581 ; avec elle 
se clôturait la procédure ordinaire des différends portés 
devant le magistrat (5). 

Or, on était précisément à l’époque du renouvellement 
de celui-ci. Les catholiques, dont le culte était interdit 
depuis le 1° mai précédent, en furent éliminés et Henri 
de Bloevere devint premier bourgmestre ({). 

La décision ne pouvait donc être douteuse : le 31 oc- 
tobre 1581, une ordonnance, sans tenir aucun compte 
des arguments des catholiques, sans même y faire allu- 
sion, donnait entière satisfaction aux réformés. 

Sous prétexte de mettre fin au désordre et à la partia- 
lité régnant dans l'administration de la bienfaisance, elle 


LS 


(:) Document II. Sur la rivalité entre calvinistes et luthériens, 
voir HENNE et WAUTERS, t, Ï, p. 547. 

(2?) Document XII. 

(5) Document XXI, $ 3. 

(+) HExx& et WaAuUTERS, t. I, pp. 545 et 548. 
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réunissait en une seule, celle d'aumônier, les fonctions 
de maitre particulier de charité et de maître des 
pauvres. Ces aumôniers, au nombre de quatre par 
paroisse, renouvelés par moitié tous les ans (), devaient 
être adjoints aux diacres et maîtres des boites des pauvres. 
Ils devaient prêter serment de distribuer tous les revenus, 
quelle qu’en fût la provenance, sans distinction de reli- 
gion et nonobstant toutes clauses des fondations à ce con- 
traire. À cet effet, tous ces revenus devaient être rassem- 
blés dans une bourse commune, pour être distribués soit 
après le prêche, soit au comptoir de la Table du Saint- 
Esprit. Des comptes de ces distributions devaient être 
dressés toutes les semaines et Lous les mois et remis tous 
les semestres aux maîtres de charité généraux. Les titres 
de propriété devaient être déposés, après inventaire, à la 
Table du Saint-Esprit et enfermés sous deux clefs : une 
pour les diacres, une pour les aumôniers; un double de 
l'inventaire devait être remis aux maîtres de charité géné- 
raux. 

Ceux-ci restaient au nombre de quatre, mais ils seraient 
dorénavant renouvelés, non plus par quart tous les ans à la 
Noël, mais par moilié tous les deux ans à la Saint-Martin 
(14 novembre). Le magistrat se réservait d’ailleurs le droit 
de les proroger en fonctions. 

Telles étaient les principales dispositions de l'ordon- 


(*) D’après l'ordonnance, ce renouvellement devait se faire à la 
Saint-Martin (114 novembre; mais le 10 novembre 1582, le magis- 
trat, à la demande de la Suprême Charité, le reporta à la Saint-Jean 
(20 juin, pour des raisons administratives. (Archives de l’Assistance 
Publique de Bruxel!'es, B, 9, fo 64.) 
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nance. D'autres réglaient divers détails d'administration. 
L'acte ne se donnait du reste que comme provisoire (1). 

Rédigé à la hâte, simple ébauche, 1l pouvait difficile- 
ment viser, en effet, à remplacer de façon absolue la 
Caroline de 1539, si mûrement méditée et si complète. 
Il accordait en tout ras aux calvinistes d'immenses avan- 
tages : si les diacres jouissaient des mêmes droits que les 
aumôniers, ils n'étaient pas soumis aux mêmes devoirs. 
Ils ne devaient pas prèter le serment imposé aux aumô- 
niers de distribuer les secours sans distinction de reli- 
gion; ils conservaient toute leur indépendance vis-à-vis 
du magistrat, comme vis-à-vis de la Suprême Charité ; 
leur nomination même, qui émanait du consistoire (?), 
échappait à tout contrôle de l'autorité communale, au 
point que leur nombre même n'était pas fixé; en un mot, 
ils restaient les représentants d'une secte et cependant 
ils étaient mis, quant aux droits, sur le même pied que 
les fonctionnaires délegués par le magistrat au nom de la 
ville tout entière. 

Ces dispositions sont trop contraires à l'esprit des tra- 
ditions séculaires de laïicisation qui guidaient, en matière 
de bienfaisance, la politique bruxelloise, pour qu’on ne les 
sente pas avoir été dictées par une inspiration étrangère; 


(*) Document XIII. 

(3) « Quand il est question d’eslire un Ministre, Ancien ou Diacre, 
le Consistoire choisit premièrement celui qu'il juge le plus capable 
d’une telle charge et le nomme au peuple afin qu'il avertisse s'il fait 
chose suffisante pour l’empescher d’estre esleu. S'il n’y a empesche- 
ment, lors il est premièrement esleu au Consistoire, puis présenté 
au peuple, lequel v consentant et l’acceptant, l'élection est parfaite.» 
(J. CRESPIN, Loc. cit., dans V. FRis, op. cit., p. 31.) 
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il faut y retrouver sans aucun doute l'influence des pas- 
leurs et des meneurs wallons du mouvement calviniste (1). 

Cela est si vrai que lorsque les administrateurs catho- 
liques de la bienfaisance vont faire comprendre au mayis- 
trat, auquel etle paraît d'abord aveir échappé, l'énormité 
de certaines concessions failes aux réformés, nous le 
verrons revenir sur elles (?). 

Les maîtres de charité généraux, parmi lesquels sié- 
seait, depuis Noël 1580, Henri de Bloeyere, mais dont la 
majorité était toujours catholique (5), jugèrent en effet 
devoir se faire l'interprète et le soutien des protestations 
élevées contre l'ordonnance par les maîtres des pauvres 
el les maîtres de charité particuliers. ls demandèrent au 
magistrat s’il n'avait pas négligé de prendre connaissance 
des arguments développés dans la « duplique » du 7 juin. 


(t) L'existence d'un parti ultra-calviniste inspiré par les pasteurs 
se retrouve à la même époque à Gand. (P. FRÉDÉRICQ, op. cit., p. 69.) 
Sur le rôle des réfugiés calvinistes wallons, voir H. PIRENNE, Histoire 
de Belgique, t. IV, p. 165, et L. VAN DER ESSEN, Les progrès du luthé- 
rantsme et du calvinisme dans le monde commercial d'Anvers. (Vier- 
TE JARRSCHRIFT FÜR SOZIAL UND WIRTSCHAFTSGESCHICHTE, XII [1914|}, 
pp. 152 et suiv.). Cf. aussi ci-dessus, p. 275, n. 1.) 

(?) La méme résistance des autorités civiles aux empiètements des 
consistoires <e retrouve dans les villes des Pays-Bas du Nord. 
CF. C.-A. Van MANEN, op. ctt., p. 45,et C. LIGTENBERG, De armenxorg 
te Leiden tot het einde van de N' VIe eeuw, p. 231 (La Haye, 1908). 

(3) Les autres maitres étaient Jacques Taye, sire de Goyck, « bon 
catholique » (HENKE et WaAUTERS, t. 1, p. 510), et François Bosch- 
wercken et Jean Vander Linden, lesquels redevinrent maitres après la 
restauration catholique (voir,aux Archives de l’Assistance publique 
de Bruxelles, les comptes de la Suprême Charité de 1580-1581 et 
15841585). 


BULL. COMM. D'HIST. t. LXXXIX. 18 
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Ils faisaient remarquer l'illégalité des mesures prises, le 
Conseil de Brabant n'ayant pas été consulté comme l'exi- 
geait la Caroline de 1539. D'autre part; il n'était pas 
possible d'anéantir les fondations ; le bien des pauvres 
en pâtirait grandement ; de même que par l'introduction 
des réforinés dans l'administration, comme la «duplique» 
rappelée l'avait fait ressortir. Si le magistrat persistait 
dans son opinion, les maitres généraux déclaraient 
décliner toute responsabilité. Et en tout cas, alors, 
convenait-il d'exiger des diacres et maitres des boites 
des pauvres le serment qu'on imposait aux aumôniers (!). 

Le magistrat ne pouvait que répondre que sa résolution 
avait élé méditée et que toutes les pièces du procès 
avaient été consultées; mais il décida que les administra- 
teurs réformés prêteraient serment (?). 

Encouragés par cette concession, les catholiques 
essayèrent d'obtenir des garanties pour les nominations 
aux places de maitres de charité généraux et d'aumôniers, 
nominations qui devaient être faites par le magistrat 
— un magistrat calviniste. En ce qui concerne les aum- 
niers, l'esprit de l'ordonnance était bien qu'ils seraient 
catholiques, mais rien ne le disait expressément. Se décla- 
rant donc prêts à contribuer à tout ce qui aurait pour but 
le bien des pauvres, les administrateurs catholiques affir- 
mèrent qu'ils ne pourraient cependant souffrir d’être 
troublés dans leur religion et conscience, et qu'ils avaient 
d’ailleurs confiance que le magistrat ne voulait rien de 


(*) Document XIV. 
(?) Apostille du Document precedent. 
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tel. fs lui demandèrent donc de s'engager à ne choisir 
les nouveaux maitres généraux que parmi les candidats 
présentés par les maîtres sortants; deux des adminis- 
trateurs paroissiaux actuels resteraient en fonctions 
comme aumôniers et les deux autres de ceux-ci seraient 
nommés par les maîtres généraux dans une liste remise 
par ces mêmes administrateurs paroissiaux. Ils réclamè- 
rent que fût fixé le nombre des diacres et que ceux-ci 
fussent pris parmi les habitants de la paroisse où ils 
exerceraient leurs fonctions. Invoquant, à leur tour, la 
Religionsurede et de plus « la raison », ils revendiquèrent 
enfin pour les aumôniers seuls, à l'exclusion des diaeres, 
le droit de nommer et de révoquer les maîtres des écoles 
des pauvres et celui de prescrire les livres à employer 
dans celles-ci. Par réciprocité, eux-mêmes renonçaient 
à intervenir dans la direction des écoles calvinistes (1). 

Comme on pouvait s’y attendre, le magistrat refusa 
d'aliéner sa liberté en matière de nomination. fl accorda 
cependant que les diacres devraient habiter la paroisse 
où ils exerceraient et fixa leur nombre à quatre, comme 


” celui des aumôniers. Mais en ce qui concerne les écoles, 


sous prétexte d'éviter les querelles, il s’attribua la nomi- 
nation et la révocation des maitres et les soumit à son 
autorité exclusive. Il se réservait d’ailleurs le droit de 
modifier toutes ces dispositions chaque fois qu'il le juge- 
rait bon (°). 

On voulut alors passer à l'application de ces ordon- 
nances. Les aumôniers furent désignés. Mais, lorsqu'on 


(:) Document XV. 
() Document XVI, 
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leur demanda le serment qu'exigeait d'eux l’ordonnance 
du 3! octobre, tous refusèrent, par respect pour Îles fon- 
dations. Le magistrat dut céder. Une nouvelle ordon- 
nance, la troisième en un mois (29 novembre 1581), 
stipula que l'on observerait autant que possible la volonté 
des fondateurs relativement à la nature et à l'époque des 
distributions, que la seule dérogation consisterait à faire 
ces distributions sans tenir compte de la religion (1). 
Pour satisfaire sans doute à d'autres revendications 
catholiques, dont nous n'avons pas conservé la trace, un 
délai de trois mois était fixé aux diacres pour venir 
habiter la paroisse de leurs fonctions et on les soumettait, 
au même titre que les aumôniers, à l'autorité des maîtres 
de charité généraux et du magistrat (?). Cette dernière 
clause, capitale, permet de juger combien celui-ci s'était 
dégagé des influences extrémistes depuis le 51 octobre. 
Le régime ainsi organisé donna d’abord de meilleurs 
résultats qu'on ne l'aurait cru. La chicane ne régna pas 
tout de suite entre aumôniers et diacres. Dès le dimanche 
21 janvier 4582, cependant, les diacres de la paroisse de 
Caudenberg, au lieu d'apporter le produit de leurs quêtes 
à la bourse commune, le distribuaicntaux réfugiés affluant 
de Nivelles, de Tournai et autres villes wallonnes recon- 
quises par Farnèse (5). Les aumôniersne se fâchèrent pas. 
Bien mieux, le 29 janvier 1582, administrateurs catholi- 


--(t) Document XVIL art. 4. 
(?) Document XVIL, art. 2 et 3. 
(5) Arch. de l’Ass. publ, de Bruxelles, B. 1132, fo 6 vo, 
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queset réformés des sept paroisses délibèrent en commun, 
à la Maison du Saint-Esprit de Sainte-Gudule, sur les 
mesures à prendre pour venir en aide à ces malheureux, 
ainsi qu'aux paysans que les hostilités chassent dans la 
ville et aux veuves et orphelins de soldats abandonnés 
dans celle-ci. Et parmi d'autres remèdes, on voit l'assem- 
blée proposer, de commun accord, l'attribution aux 
pauvres des biens de toutes les confréries (1). | 
Mais cette bonne entente ne dura guère. De nouvelles 
tentatives d'empiétement des diacres vinrent bientôt la 
troubler. Jugeant que la bienfaisance était du domaine 
. de l’Église, ils n'avaient pa admettre qu'avec peine leur 
subordination à la SuprêémeCharité (où, dureste, siégeaient 
toujours trois catholiques) et au magistrat (?)}. Dès le 
début de 1582, ils demandaient à celui-ci que la reddi- 
tion des comptes mensuels des distributions se fit en 


(t) Archives de l’Assistance publique de Bruxelles, B. 177. La 
mesure réclamée fut prise par le magistrat le 42 janvier 1583. (Ibid., 
B. 9, fo 66 vo.) Les administrateurs de la bienfaisance avaient aussi 
demandé la réunion, à l'hôpital Saint-Jean, des quatre petits hospices 
de Saint-Laurent, Saint-Julien, Saint-Corneille et Saint-Jacques. L'op- 
position des nations, en difficultés avec le magistrat pour des ques- 
lions d'impôt, fit échouer ce projet (Upinie Boeck cité, fes 534 vo et 
suiv.). Comme autres réformes faites par le magistrat calviniste dans 
le domaine de la bienfaisance, signalons l'affectation à l'éducation 
des enfants pauvres des biens des Choraux et des Bons Enfants et le 
placement des fous chez les Frères du tiers ordre. (Archives de l’As- 
sistance publique, B. 9, fos 66 vo et 67.) Les pasteurs et les adini- 
nistrateurs de la bienfaisance ne parvinrent pas à s'entendre au sujet 
des fondations de services religieux dont le produit devait revenir 
aux pauvres en cas de cessation d'exécution. (Ibid, fo 67.) 

(?) Voir le Document XXI, & 5. 
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présence des pasteurs et anciens des diverses paroisses (1). 

Cette requête est d’un intérêt particulier. Visant à 
placer la bienfaisance sous la surveillance quasi perma- 
nente (2?) des deux premiers membres du consistoire, c’est 
une nouvelle tentative, beaucoup plus nette que celle du 
31 octobre, de cléricaliser la bienfaisance, depuis si long- 
temps laïicisée à Bruxelles. On a dit longtemps, et l'on 
retrouve encore cette théorie dans des ouvrages récents (5), 
que la Réforme avait sécularisé la bienfaisance. Il a déjà 
été fait justice de ces idées ({). Il eût été pour le moins 
étrange, en effet, qu'un mouvement de rénovation du 
sentiment chrétien eût eu de telles conséquences et son 
action sur la bienfaisance a été en réalité exactement 
contraire : en confondant l'autorité religieuse et l'auto- 
rité civile, la Réforme s'oppose absolument aux tendances 


(t) Document XVIIT. 

(?) Cette surveillance quasi permanente ne peut se comparer au 
fait que, sous le régime catholique. les curés des paroisses assistaient 
à l'audition des comptes annuels des Tables du Saint-Esprit et des 
Charités particulières. (Voir les comptes de ces institutions aux 
Archives de l’Assistance publique de Bruxelles.) La preuve en est que 
les catholiques ne s'opposeront pas à ce que pasteurs et anciens 
assistent aux redditions semestrielles de comptes. (Document XX, f V.) 

(5) Par exemple, L. LaLLEMAND, Histoire de la Charité, t. IVi, 
p- 314. (Paris, 1940.) 

(#4) Voir L. FEUCHTWANGER, Geschichte der soxialen Politik und des 
Armentwesens im Zeitalter der Reformation, 1. JAURBUCH FOR GESETZ- 
GEBUNG... HERAUSGEGEBEN VON 6. SCHMOLLER, t. XXXII, 4e fasc. 
(1908, pp. 171 et 174. Les objections d'O. WiNCKELMANN (Ucber die 
ältesten Armenordnungen der Reformazionszeit, HISTORISCHE Vier- 
TELJAHRSCHRIFT, t. XVII [1944-15], pp. 187-298 et 361-400) ne valent 
que pour certains cas où la réforme de labienfaisance ne fut pas une 
œuvre spécifiquement protestante, à Strasbourg, par exemple. 
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laïcisatrices qui régnaient avant elle dans nombre de 
villes médiévales. L'exemple de Bruxelles en Rhone 
une nouvelle preuve (!). 

Emporté par le courant extrémiste, le magistrat céda 
aux demandes des diacres, sans même prendre la peine 
d’entendrela partie adverse(31 janvier et 5 février 1582) (2). 

Celle-ci eut donc, pour protester, les meilleurs argu- 
ments : non seulement elle put invoquer les droits de 
l'autorité civile violés, se poser en défenseur des privi- 
lèges du souverain et du magistrat lui-même, mais aussi 
attaquer en nullité l'ordonnance municipale (5). 

Cette fois encore la protestation catholique, faite au 
nom de principes st enracinés dans les cœurs bruxellois, 
amena un revirement au sein du magistrat. L'unanimité 
requise de ses membres ne se trouva pas pour confirmer 
la décision incriminée et passer outre. Les plus exaltés 
cependant l'osèrent et, ne reculant pas devant une nou- 


(t) 1 est intéressant de constater que le problème des rapports 
entre l'ancienne administration communale de la bienfaisance et les 
diaconies se posa aussi dans les villes des Pays-Bas du Nord. Il v fut 
résolu de trois façons, soit : 4° par le maintien des deux administra- 
tions à côté l’une de l’autre; 2 par la remise de toute l’administra- 
tion aux diacres sous le contrôle de l'administration communale ; 
3° par l'accession des diacres au conseil des maîtres des pauvres 
communaux. (C. A. Van MANEN, op. cit, p. 45.) Le régime instauré à 
Bruxelles par l’ordonnance du 31 octobre 1581 se rattache donc au 
dernier de ces types d'organisation. — En Flandre, le synode pro- 
vincial du 8 mars 1581 avait réclamé Ja remise des biens des 
églises et des tables des pauvres aux diacres. (II. (. JANSSEN, 
De Kerkhervorming in Vlaanderen, t. I, p. 70. Arnhem, 1868.) 

() Apostilles des Documents XVIIL et XIX. 

(5) Document XX. 
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vélle illégalité, promulguérent l'ordonnance confirmative, 
malgré l’abstention de leurs collègues (17 avril 1582) (1). 

Les catholiques taxèrent évidemment de nullité cette 
ordonnance, comme la précédente, et adressèrent à nou- 
veau de vives remontrances au magistral, en insistant sur 
l'esprit d'indépendance qui régnait parmi les diacres (2). 
H semble bien que tinalement ils l'emportèrent (*). Les 
documents nous manquent, en effet, sur la suite du 
différend ; mais si l'on parcourt les comptes des aumô- 
niers et diacres, on n'y tronve pas trace que des pasteurs 
ou des anciens aient assisté à leur reddition ({). 

Mais, malgré ces échecs et ces temps d'arrêt, il est 
évident que le régime calviniste, d'empiètement en 
empièlement, ne pouvait tendre qu'à l'exclusion finale 
des catholiques de l'administration de la bienfaisance. 


(1) Document XXI, $$ 1-3. 

(3) Document XXI. 

(5) En novembre 1582, toutefois, le premier compte semestriel 
n'avait pu encore être remis à cuse de l'opposition des diacres. 
(Archives de l’Assistance publique de Bruxelles, B. 9, f° 64.) 

(*) Voir, aux Archives de l’Assistance publique de Bruxelles, les 
comptes des Tables du Saint-Esprit de Sainte-Gudule (1579-1580, 
rendu le 27 juillet 1582; 1580-1581, rendu le 22 mars 1583; 1581- 
4582, rendu le 12 octobre 1583; 1583-1585, rendu le 31 janvier 1584; 
B. 410-412); de Molenbeek (1580-1581, rendu le 19 novembre 1589; 
1581-1582, rendu le 91 juillet 1583; 1582-1583, rendu le 6 novem- 
bre 1584; R. 829; les «anciens » mentionnés dans ces comptes sont 
des catholiques; cela résulte de la comparaison avec les comptes 
antérieurs); de la Chapelle (1580-1581, rendu le 28 mars 1583, 
B. 919); de Saint-Nicolas (1530-1581, rendu le 28 septembre 1582; 
1581-1582, rendu le 2 août 1583, 1582-1583, rendu le 17 octobre 1584, 
B. 102$), du Coudenberg :1580-1531, B. 1155). Les comptes de ja 
Table du Saint-Esprit de Saint-Géry manquent pour cette période. 
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En 1582, une seconde place de maitre de charité général 
avait été attribuée à un calviniste (!), et l'année suivante 
les deux derniers maitres généraux catholiques furent 
remplacés par des réformés (2). 

La Suprême Charité était ainsi aux mains de ceux-ci ; 
restaient les administrations particulières. D'avril 1582 
jusqu'à mars 1585, date de la chute du régime calviniste, 
une seule pièce est restée dans notre dossier. Elle est, 
semble-t-il, de la dernière année du régime (°) et nous 
montre les réformés en bonne voie d'atteindre leur but. 

C'estune nouvelle protestation des aumôniers, auxquels 


(1) Laurent d'Eynatten, en remplacement de Jacques Taye (Archives 
de l'Assistance publique de Bruxelles, Comptes de la Suprême 
Charité, 1581-1582 er 1582-1583) Ce personnage était membre de la 
commission chargée de l'expulsion des suspects et des gens d'église. 
(Benxe et WauTers, t. I, p. 539, n. 1.) 

() Remplacement de François Boschverken et Jean Vander Lin- 
den par Barthélemy Vander Haegen et Jacques Tseraerts (Archives 
de l’Assistance publique de Bruxelles, mêmes comptes, 1583-1584). 
B. Vander Haegen avait fait partie de la députation envoyée au 
prince d'Orange en novembre 1576. (HenNe et WauTeRs, t. 1, p. 443, 
n. 6.) 3. Tseraerts avait fait partie de la cominission chargée de vendre 
les biens de l’église Sainte-Gudule et était des « calvinistesles plus 
emportés ». (IDEM, 1bid., pp. 544, n. 2 et 559.) — À Anvers, l'aumô- 
nerie générale de même était passée au mains des calvinistes dès 
décembre 1581. (F.-H. MERTENs et K.-L. Torrs, Geschiedenis van 
Antwerpen, Anvers, 1846-54, t. V, p. 115; En. GEuvens, L'Hôpital 
Saint-Julien et les Asiles de nuit d'Anvers, Anvers, 1887, p. 207.) 

(4) Elle est contemporaine sans doute du dernier renouvellement 
des aumôniers sous le régime calviniste, à la Saint-Jean (20 juin) 
1584; car, étant évidemment postérieure à l'entrée dans la Suprême 
Charité de Barthélemy Vander Haegen et de Jacques Tseraerts, qui 
eut lieu vraisemblablement à la Saint-Martin (14 novembre) 1583, elle 
ne peut dater du renouvellement des aumoniers à la Saint-Jean 1583. 
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se sont joints cette fois les habitants catholiques des six 
paroisses. Elle nous apprend qu'à la sortie de charge, en 
juin 1584, probablement, de deux aumôniers catholiques 
dans chaque paroisse, les maitres généraux ({) avaient 
désigné pour les remplacer des anciens du consistoire. 
Et, en effet, nous l'avons vu, rien dans l'ordonnance 
du 31 octobre 1581 ne disait que les aumôniers dussent 
être catholiques ; ainsi, un des dangers qu'avaient autre- 
fois cherché à écarter les catholiques était devenu réalité. 

Ils faisaient encore entendre actuellement une autre 
plainte. Le magistrat, on s’en souvient, s'était attribué la 
direction des écoles des pauvres. Il avait depuis exercé 
son autorité en ce domaine en faisant imprimer les livres 
à employer dans les classes et en en ordonnant l'usage 
exclusif (?). Maintenant, au mépris des déclarations de 
ce même magistrat de ne vouloir troubler personne en sa 


_ 


(*) D’après l’ordonnance du 31 octobre 1581, la désignation des 
aumôniers devait être faite par le magistrat. Nous ignorons comment 
les maîtres généraux avaient été amenés à v procéder. 

(3) « Opten eenentwintichsten dach der maendt van Junio anno XV° 
tweentachtentich, Mynen Heeren Borgemeesteren, Schepenen ende 
Raedt der stadt van Bruessele, gesien ende ghevisiteert hebbende 
sekere boecxkens, gedrukt, volgende der resolutie by ben ghenomen 
opten vijftsten May lestleden, om die kinderen van den armen scholen 
binnen deser stadt te doen leeren, hebben gheordineert ende ordi- 
neren midts desen, den schoelmeesters van den selven armen kin- 
deren de voirs. boecxkens te leeren zoe lesens, als van buijten ende 
anders egheen, sonder daerinne eenichssins gebreckelyck te syne, 
op de pene van hunnen dienst ghepriveert ende voirts arbitralyck 
gecorrigeert te worddene. Aldus ghedaen ende geresolveert ten daghe 
ende jaere als boven. C. Aerssens, 1582. » (Archives de l’Assistance 
publique de Bruxelles, B. 177, Ordonnance originale.) 
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conscience, les maîtres généraux avaient ordonné aux 
maitres d'école de conduire les enfants pauvres aux 
temples rélormés, et cela sous peine de destitution. 

La liberté des pères de famille était donc violée, en 
même temps que les pauvres catholiques se voyaient 
menacés d’être privés de tout secours, le tout contraire- 
ment à la Caroline de 1539 et aux ordonnances du magis- 
(rat calviniste lui-même. Aussi les habitants catholiques 
annonçaient-ils leur intention de refuser désormais leurs 
aumônes à la bienfaisance publique et les aumôniers 
catholiques menaçaient de démissionner si les instructions 
données aux maîtres d'école n'étaient pas révoquées (1). 

Voilà où nous abandonne la dernière pièce de notre 
dossier. Un renseignement, puisé aux comptes, nous 
indique toutefois que les calvinistes cherchèrent à conti- 
nuer le plus longtemps possible leur politique envers la 
classe indigente : dans les derniers mois de l’année 1584, 
lorsque les ressources se raréfient de plus en plus dans 
la ville, pressée par l’armée royale, ils s'adressent, pour 
subvenir aux besoins de la bienfaisance publique, à leurs 
riches coreligionnaires anversois (?). Ce n’est que tout à 


(*) Document XXII. 

() Arch. Ass. publ. Bruxelles, B. 829, Pauvres de Molenbeek, 
Comptes 1584-1586, fo 44 vo : « Item alzoe die benautheyt van de 
borgeren ende gemeyne innegesetenen deser stadt ende besunder 
van de armen miserable menschen zeer groot was ende daertegen 
mits den besluyte der zelver stadt zeer cleyne middelen om hun te 
subvenieren, hebben eenighe van de heriticken van hier, naer 
Antwerpen gevlucht zijnde ende meynende den armen menschen 
deser stadt te houden in stillicheyt ende tot hunder devotie om te 
langer tegen Zijne Majesteit te rebelleren, verwekt eenighe grossiers 
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la fin du régime, lorsque la ville assiégée se débat dans 
les affres de la fainine, que le magistrat se décide à faire 
expulser les mendiants (4). 

Le 19 mars 1585, enfin, les troupes de Farnèse font 
leur entrée dans la ville, la réaction catholique suit et la 
bienfaisance publique est rétablie en son ancienne orga- 
nisation, sur la base de la Caroline de 1539 (2). 


der voers. stadt van Antwerpen totten furnissement van seker somme 
van penningen om den armen alhier in ‘tgenerael te seijnden ende 
te distribueren, waeraff die quote van de armen deser prochien 
geweest is twee hondert veertich rinsg., die desen rekeneer gelast 
waren in fineanni LYXXIIIL... ». — Ibid., B. 1159, fo 29 : « CX rinsg., 
die Andries Mertens van wegen deser huysarmen [van Sint Jacops op 
t Coudenberch] ontfangen hadde tot Antwerpen van deghene die 
aldaer sekere somme van penningen tot behoeft van de generaele 
armen deser stadt hadden geprocureert... ». — Voir aussi, ibid. 
B. 1133 et B. 1134, les comptes mensuels de mars (fe 42 ve), avril 
(fo 46 vo) et mai (fo 1) 1585. 

(t) Bibl, royale, Mss. 47450-51, fe 17 vo : « Den V Januari [1585] 
deden die Hceren van der stadt een publicatie dat alle bedeleers en 
bordeelhauwers souden moeten vertrecken uwyter stadt binrien 
XII uren nae die publicatie, op die pene van uwytgegeeselt te 
wordene. » Le même manuscrit, fo 48, mentionne des expulsions de 
pauvres gens le dimanche 143 janvier 1585. Voir aussi HENKE et 
WAUTERS, Op. cit, t. , p. 572. 


(2) Les comptes de la Suprème Charité mentionnent, à la date du 
45 juin 1585, des payements « voer ’therseryven van d'begryp van 
d’overgegeven ordonnantie,.… voer "t scryven van de requeste om by 
provisie te versiene van caritaetmeesters,.… voer ’t scryven van vyff 
insinuatienbrieven aende vyff prochien deser stadt op d'overbringen 
van de aelmoesseniers,.… voer ‘t scryven van der requeste nopende 
’t veranderen van de aelmoesseniers. » (Archives de l’Assistance 
publique de Bruxelles, Supréme Charité, comptes 1584-1585, fo 7 v-). 
Dans la paroisse de Sainte-Gudule, la séparation de la Table du 


DOCUMENTS 


L. 


Requête des diacres et maîtres des boîtes des pauvres 
de la religion réformée à Bruxelles au magistrat 
de cette ville. 

Apostillée le 42 août 1580. 


ÂEN DIE EDELE, EERWAERDIGHEN, GEBIEDENDEN 
HEEREN BORGERMEESTEREN, SCHEPENEN ENDE 
RAET DER STADT VAN BRUESSELE, 


Gheven in alder oitmoedicheyt te kennen die diakenen 
ende armbusmeesters van der gerefurmeerde religie bin- 
nen deser stadt, hoe dat door desen benauden tydt het 
ghetal ende last der aermen daegelycx aenwasset; om die- 


Saint-Esprit et de la Charité particulière se constate dès les comptes 
de 15851586 (cf. Arch. Ass. publ.; Pauvres de Sainte-Gudule, 
comptes 4584-1585, fo 58); dans la paroisse de la Chapelle, elle se fait 
à la date du 20 juin 1586 (Arch. de l’Ass. publ. de Bruxelles, Charité 
particulière de la Chapelle, comptes 1584-1586, {o 1); dans celle 
du Coudenberg seulement en 1:95 (Arch. Ass. publ., Pauvres du 
Coudenberg, comptes 1594-1595, fo 38 vo); dans celle de Saint-Géry 
entre 4595 et 1605 (ibid., Pauvres de Saint-Géry, comptes 1594-1595, 
fe 33, et 1605-1606). L'absence de documents ne permet pas de fixer 
la date pour les autres paroisses. 
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welcke te onderhouden, zy voertaen geen middel en 
weten, gemerci zy supplianten tot zoodanighen grooten 
last gansch egheen besettinghen noch renten en hebben, 
ende in sonderheyt overmidts die gheesthuys- ende huys- 
armeesters van der Roomscher Kercken die borgeren 
ende ingesetenen deser stadt, die zy cunnen vernemen 
dat zy der predicatie des heylighen Evangelium eenich 
gehoir geven, alle hulpe ende bystant affslaen, d’welck 
nyet alleenlvck directelyck en strydt tegen den Reli- 
gioensvrede, maer oyck teghen alle rechte ende redene. 
Want, dewyle de besettinghen, renten ende innecommen 
der aermen gegeven ende verordineert zyn geweest, soe- 
wel van de voerhouderen der ghener die nu der gerefor- 
 meerde religie Christi zyn toegedaen, als van de voersaten 
der Roomscher Kercken, soe behoiren oyck nae alle recht 
die armen van de gereformeerde religie, soewel als die 
. van der Roomscher Kercken, de voers. besettinghen, 
renten ende innecommen in haeren noot te genieten. Bid- 
dende daeromme met aller eerbiedinghen dat Uwe Eerw. 
. believe te ordineren dat voertaen in eeniyÿegelycke prochie 
lolten gheesthuys- ende huysarmeesters der Roomscher 
Kercken die diakenen van der gereformeerde religie in 
gelycken getaele sullen bygevoecht wordden, opdat voer- 
taen die voirs. besettinghen, renten ende innecommen 
den aermen deser stadt sonder respect ende aensien van 
religie gelyckelyck vuytgedeylt moeghen wordden, als’t 
wel redelvck is. D’welck doende, sullen Uwer Eerw. God 
ende den aermen borgeren deser stadt eenen aengenae- 
men dienst bewysen ende den remonstranten hooghelyck 
teghen haer ten dienste verbinden. 


Copye van de appostille marginaele . 


Sy dese requeste gestelt in handen van den huvys- 
armeesters ende charitaetmeesters van de seven pro- 
chien (!) binnen deser stadt, om, hen advys hieroppe 
gehoort, voerts geordineert Le worddene naer behooren. 
Ordonnerende hen ‘t selve hen advys aen den voers. 
heeren over te bringhen binnen ses daighen nae de com- 
municatie van desen. Actum XII Augusti anno XV° LXXX. 
Ondergeteeckent : J. de Smeth. 
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vopie de l’époque. 

Au dos, de la même main : Stucken tusschen 
den seven geesthuysen ende particuliere 
charitaetmeesters ende de diakens ende 
armbesorghers van de gereformeerde reli- 
gie, etc. Et d’une main un peu postérieure: 
anno XVC LXXX. 

Archives de l’Assistance publique de 
Bruxelles, B. 177. 


1) A savoir : Sainte-Gudule, Saint-Jacques-sur-Coudenberg, Saint- 
Nicolas, Saint-Géry, de la Chapelle, de Molenbeek et d'Obbrussel 
(Saint-Gilles). Parfois il n’est question que de six paroisses, c'est que 
la dernière alors n’est pas considérée comme une paroisse urbaine. 
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Mémoire des proviseurs de la Table du Saint-Esprit, 
maires de charité et bonnes gens de la paroisse de 
Saint-Nicolas sur la requête précédente. 


18 août [4580]. 
MEmonte. 


Den XVIII Augusti, is geraempt by den (a) proviseurs 
van den Heyligen Geest, charitaetmeesters ende goede 
mannen van de prochie van Sinter Claes, dat men, rescri- 
berende op de requeste gepresenteert aen Myn Heeren den 
Wethouderen deser stadt van Bruessele by die van de 
gereformeerde religie by advijse van de proviseurs ende 
regeerders van de geesthuysen ende charitaete van de 
andere prochien, ... 


On niera expressément avoir fait aucune dif}érence pour des motifs 
de religion dans les distributions. On rappellera qu'il ne peut étre 
fait aucun changement important à la Caroline de 1539 sans le 
consentement du Conseil de Brabant; or la requête des réformés 
réclame des mesures contraires à cette ordonnance, particulièrement 
à son article 3, qui confirme les pouvoirs des mambours des tables du 


Saint-Esprit. 


Item met den anderen te siene oft geraden waere te 
vermaenen dat die van de gereformeerde religie in res- 
pecte van de catholicque zyn zeer cleyn van getaele, soe- 


(a) Le mot prochiaen a d'abord été ajouté ici, puis supprimé. 
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dat egheen redene en soude wesen van henlieden te 
nemen persoenen van gelycken getaele met die catholic- 
ken; dat oijck soeverie ’tzelve wordde toegelaeten die van 
de gereformeerde religie, dat oiïjck die van de Confessie 
sullen van gelvcke pretenderen ; mydtsgaders dat distri- 
bueren die provenden van de catholijke prochien soewel 
aen de gereformeerde als catholijcke, die van de gerefor- 
meerde sullen dobble versien wordden ; by alle d’welcke 
oproer tuschen die aermen souden moghen geschieden. 


Minute. 
Ibid. 


[LE 


Mémoire des maitres des pauvres et maitres de cha- 
ré de la paroisse de Molenbeek sur le même 
objet. 

(12/22 août 1580.] 


Îls ont très difficile à continuer leurs distributions vu leur grand 
dénuement. On n'a jamais fait cependant dans ces distributions 
quelque attention à la religion... 


in der vueghen dat hettekennen gheven der supplian- 
len in respecte van de voergenoemde rescribenten qua- 
lyck ende t’onrecht gedaen is, gelijck die selve rescriben- 
ten wel meynen dat niemant van de armen d'een oft 
d'ander religie aenhangende hun ’tselve metter waerheijt 
sal connen naersegghen. Ende oft oock bij avonturen 
eenighe van de armen, der gereformeerde religie toege- 
daen synde, hun deshalven l'onrecht over die voerge- 
noemde rescribenten beclaechden (des zij nochtans hoe- 

BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 19 
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pen neen), soe versuecken die selve rescribenten hun in 
dyen gevalle alsulcken overdraegeren bij naeme ende toe- 
naeme in gescrifte overgegeven Le wordden. ... 


Ils sont prêts, eux, à donner les noms des réformés auxquels ils 
ont donné plus de secours qu'à des catholiques. 

Les réformés ne faisant valoir aucun grief valable, il ne faut pas 
apporter le trouble dans la bienfaisance, mais maintenir l'organisation 
établie. Priver les maitres des pauvres de leur possession immémoriale 
serait contrarre à la Religionsvrede et aux privilèges. 


Original. 
Ibid. 


IV. 


« Rescription » des maitres des pauvres et maîtres de 
charité des sept paroisses de Bruxelles sur la 
requête des diacres et maitres des boites des 
pauvres de la religion réformée. 

Remise le 22 août 1580. 

I. Gesien bv de huvsarm- ende charitaetmeesters van 
de seven prochien deser stadt van Bruessele zekere 
requeste van weeghen den diakenen ende armbusmees- 
ters van de reformeerde religie binnen deser stadt aen 
Uw. Eerw. overgegeven, tenderende ten eynde dat die 
diakenen van de gereformeerde religien in gelycken 
getaele souden bygevueght wordden om voertaen die 
besettinghen, renten ende innecommen van den armen 
deser stadt (sonder respect te nemen van wat religie die 
armen souden moeghen wesen) ghelyckelyck vuytgedevlt 


te moeghen wordden ; 
IL. Ende dat, onder "t decxel dat de gheesthuysen-ende 


huysarmeesters van de voirs. prochien van der Room- 
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scher religien den armen borgeren ende innegeseten 
deser stadt, die zy souden cunnen vernemen die ter 
predicatien van de gereformeerde religien zouden zyn 
geweest, alle almoessen, hulpe ende bystant souden 
wevgheren ende affslaen, d’welck soude wesen nyet alleen 
teghen den Religioensvrede, mair oick teghen recht ende 
redenen, vuyt dyen dat hun voerouders van de gerefor- 
meerde religien de selve besettinghen van de renten 
ende innecommen zouden eensdeels hebben gedaen, dat 
daeromme de voirs. distributien zoude behoiren gelycke- 
lyek gedeylt te wordden, gelyck de voirs. diaken ende 
armbusmeesters van de gereformeerde religie by hen 
requeste pretenderen ; welcke requeste den voirs. 
huysarm- ende charitaetmeesters by Uw. Eerw. is gecom- 
municeert, om binnen ses daighen nae de insinuatie 
dairop te hebben advys, om, dat gedaen, voorts geordi- 
neert te wordden 10e behoiren soude. 

HT. D’ welcken nairvolghende, seggen de voers. 
huysarmeesters ; dat zy op d’inhoudt van de voers. 
requeste gesaemmenderhant hebben met malcanderen 
gecommuniceerl ende metter waerheyt bevonden dat 
het fundament van de voers. requeste es onwarachtich, 
aengesien zyluyden in ‘t distribueren van de voers. 
aelmoesse noyt regardt en hebben genomen van wat 
religie die arme moeghen zyn, maer hebben de selve 
aelmoessen indistinctelyck vuytgereyet aen den armen, 
soewel van der eender als van d’ander religie. 

HIT. Jae, dat meer es, hebben eenighe charitaetmees- 
ters van den seven prochien aen eenighe armen persoonen 
van de gereformeerde religien (overmidts henlieden 
grooten noot ende armoede) meer voerdeel gedaen dan 
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aen d’andere, van der Roomscher religien wesende ; ende 
in gevalle eenighe armen van de gereformeerde religien 
in eenighe prochie den supplianten de contrarie moeghen 
hebben gepersuadeert, ‘tselve es teghen die waerheyt 
gebuert ende sal de contrarie van dyen metter waerheyt 
bevonden worden. Soedat het versueck van de voirs. 
supplianten, by hun requeste gedaen, es ongefundeert ; 
ende hehben de selve supplianten t’ onrecht over de 
voirscreven  huysarmmesters ende  charitaetmeesters 
geclaeght ; daerdoer dat ovck veele confusien, swaric- 
heden ende imconvenienten in desen turbelen tyt zouden 
geschapen wesen op te staen, indven men sulex toeliete ; 
diewelcke al ‘iselven sullen cesseren, laetende d’ael- 
moessen distribueren gelvck die tot noch toe indistinc- 
telvck zyn gecrogeert geweest ; ende midts dyen, en es 
nvet geraden het versueck van de supplianten te admit- 
leren. 

V. Gelvek oyck veel min geraden es in respecte van 
de voirs. charitaelmeesters sulcx te admitteren, vuyt 
dyen dat daerdoer alle aelmoessen ende charitaeten ter 
eenre ende ler andere zyden zouden geschapen wesen te 
cesseren ; gemeret die van de gereformeerde religie niet 
eu souden willen gheven tot behoeff van de armen van 
der Réeomscher religien noch die van der Roomscher 
religien vet tot behoell van de armen van de voers. 
gereformeerde religien, ende souden daeromme d’inne- 
gesetenen ter eenre ende ter andere zyden geschapen 
wesen hun aelmoessen inne te houdenne, soe die proce- 
deren vurt pure liberaelheyt ende nyemandt daertoe en 
can bedwonghen wordden. 

VI Es dacromme hun advvs, om sulex te eviteren, dat 
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men de selve aelmoessen sal laten distribueren by deghene 
diewelcke die tot noch toe hebben indistinctelycken 
gedistribue_ert, nae elcx armoede ende noot, sonder 
regard le nemen van wat religie die armen moeghen 
wesen ; hoewel nochlans dat de veranderinghen by den 
supplianten ygepretendeert nyet en soude bchoiren 
gedaen te wordden sonder voergaende advys ende consent 
van Mynen Heere den Cancellier ende andere heeren van 
den Raede van Brabant, nae vermoeghen den XL: arti- 
cule van de ordinantie ende statuyt op de chäaritate 
ende regiment van de armen deser stadt ende hemlieden 
goeden, in den jaere XV: XXXVIIL by den keyser Caerle 
saligher gemaect (!). Begherende aen Uw. Eerw. hierinne 
het beste te doen opdat doer de voersereven verande- 
ringhe «lle confusien, swaricheden ende inconvenienten 
moegen cesseren. Ende ‘’tselve doende, sullen Uw. Eerw,. 
wel doen ende daermede peys ende eendracht binnen 
deser stadt voyen ende onderhouden. 


Copye van de apostille : 


Sy dese rescriplie gecommuniceert den diakenen 
ende armbusmeesters van die van de gereformeerde religie 
om hier teghens te doen oft segghen zoe hunnen raet 
gedraghen zal. Actum [IS Novembris XV: LXXX. 
Geteeckent : J. de Smet. | 

[Au dos :] Overgegeven XXII Augusti 80 in handen 


val Casens. 
Copie de l'époque. 
Ibid. 


(‘) Ordonnance du 3 janvier 1539 (n. st.) (Documents parlemen- 
taires, t. 1, p. 365.) 
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V. 


Réplique des diacres et proviseurs des pauvres 
de la religion réformée. 


Apostillée le 414 mars 1581. 


Die diakenen ende armbesorghers van der gerefor- 
meerde religie, gesien hebbende de rescriptie by de 
huysarmmeesters ende charitaelmeesters van de seven 
prochien deser stadt teghen hen requeste overgegeven, 
alwaer de rescribenten in den derdden articule voer hen 
principaelste defentie allegeren het fundament van de 
voers. requesle onwarachtich te wesen, overmidts desen 
redenen, die zy dairtoe vueghen, te wetenne dat zij in °t 
distribueren van de aelmoessenen noyt regard en souden 
hebben genomen van wat religie de armen moeghen 
wesen, maer dat zy de selve aelmoessenen souden indis- 
uinckelvek hebben vuvtgerevet aen de aermen soewel van 
d'een als van d'ander religie. 

[1.] Daerop seggen de supplianten dat zy ter contra- 
rien van dven alnoch persisteren by d'inhout van henne 
voirgaende requeste, ende besundere daerby dat de armen 
van die van der gereformeerde religie egheen behulp oft 
bystant en genyelen van den innecommen van de geest- 
huysen noch van de besettinghen ende renten in de voer- 
screven seven prochien tot behoeff van de armen ende 
nootdrufftighen menschen in "Lt gemeyne van ouden 
tvden tot nu toe besedt. 

[2.] Om d'welck in desen naerdere te bewyÿsen, soe 
dient geconsidereert dat alle de aelmoessen van ordinarise 
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provenden, soe in gelde, breot, vleesch, visch, smout, 
cleerderen ende anderssins tot behoeff van de aermen 
besedt, al zyn beset in den schoot van der Roomscher 
Kercken ende onderworpen te volghen den dinst van 
der selver Roomscher Kercken. 

[S.] Gelyck notoir is dat de bedeelinghe oft vuytrev- 
ckinghe van de wekelycke aelmoessen oft proevenden, tot 
behoeff van de huysarmen besedt, alleenlvek wort gedaen 
sen eenen gepredestineerden ende gesetlen nombre van 
persoonen, diewelcke tot dyen evnde wordden geleevert 
luoteteeckenen, ende wort die distributie gedaen open- 
baerlyck met eenighe voirgaende solempnitevt onder den 
mesdienst in der kercken; 

[4.] Dat oyck alleen de legatarissen oft besetters van 
de aelmoessen, oft emmers den meestendeel van dyen, 
hebben geordineert, in ‘1 distribueren van der selver 
aelmoessen, messe oft andere diensten der Roomsche 
Kercke gedaen te worddene, op merckelyeke voerweer- 
den ende conditie dat dieghene, die zulcke aelmoessen 
beseren te genielen, syn gehouden devotelyck messe te 
hoorenne ende tot dyen schuldich te bidden voer de 
zielen van sulcken legatarisen ende alle seloovighe zielen 
van den Vaghevier ende dvergelycke. 

[5., Soedat de aermen van der gereformeerde religie 
van de voers. aelmoessen geheelyck zyn gepriveert, 
dewyle zy den dinst der messen, als wesende godloos 
ende teghen huerlieder geloove, consciencie ende religie, 
nyel en wWillen loestaan, noch ovck en begeren te biddene 
voer de doode lichamen oft zielen van den overledenen 


legatarissen. | 
[6.] Ende, vuyt gelycke redenen, zyn de voers. aermen 
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van de gereformeerde religie oyck gepriveert van alle 
andere proevenden ende portien, soe van vleesch, visch 
ende andere, diewelcke besedt zyn in de voers. Room- 
sche Kercke op zeekere gesette daighen gedistribueert te 
worddenne. 

[7.] Dat oyck in de voers. Roomsche Kercke zijn 
besedt ende gefondeert eenighe schoolen, alwaer de aer- 
me kinderen om nvel wordden geleert ende dairtoe jair- 
lycx gecleel, genietende tot dyen ovck in eenighe 
prochien wekelveke proevenden van broode, die henlie- 
den in der kercke onder den dienst van de messen wort 
vuytgerevckt, dairaff de voers. aermen van der gerefor- 
meerde religie oyck egheen geniet en hebben ; 

[8.] Aengemerct dat de selve aermen van der gere- 
formeerde religie alleenlvek ben kinderen begheren te 
onthouden ende affkeeren van den messedienst der 
Roomscher Kercken, maer ovek van de schoelen der 
Roomscher religien, alwaer de jonckhest, in plaetse van 
thien geboden Gods, de articulen ons alghemevne chris- 
telvck ghelooffs ende voirder instructie van de oprechte 
religie, wort geceffent in verkeerde fundamenten, als ”t 
ghebet in lattvn, Pater noster, Ave, Credo, Magniicat, 
etc., ende daernaer in andere fabuleuse boexkens, als 
Het Baghynken van Parys, [let Boexken van den [loute 
ende dverghelvcke. 

[9.] In sulcke vueghen dat alle de voers. aelmoessen 
alleenlyck toecommen denghenen die henlieden nae de 
Roomsche Kercke ende conditien, daarop de selve ael- 
moessen zyn besedt, begeren te reguleren ende geenssins 
den aermen van der gereformeerde religie, gelvek 
voers. IS. 
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[10.] Soedat hiervuyt claerlyck wort bewesen het fun- 
dament van der requesten der supplianten warachtich te 
zyne ende ter contrarien onwarachtich d'allegatien, by 
den rescribenten in den derdden articule gedaen, van 
dat zy de aelmoessen indistinctelyck souden hebben 
vuyigereyct aen den aermen soewel van d’eene als van 
d'ander religie; 

[11.] Want boven ‘ighene des voers. is, soud er den 
rescribenten overthoont wordden, waer ’L noot, dat zy 
den aermen van de gereformeerde religie in heurlieder 
bilter aermuede ende noot hebben aflgeslaghen ende 
seweygert die distributie ende hantreyckinghe van den 
gemevnen aelmoessen äen heurlieden versocht ende 
gebieden. 

[12.] Ende daeromme, soe en is nyet te gelooven van 
dat de rescribenten in den naestvolghenden HT°" articule 
allegeren, dat eenighe caritaetmeesters van de seven 
prochien aen eenighe aerme persoenen \an der gerefor- 
meerde religie, overmits henlieden grooten noot ende 
aermoede, meer voerdeels souden ‘hebben gedaen dan 
d'ander van der Roomsche religie, etc. ; 

[15.] Te min, aengemeret dat die van der gerefor- 
meerde religie by dyven van der Roomscher religien nvet 
en zyn in sulcker recommandatien dat zv den selven van 
derReligien in heurlieder noot souden doen willen”t geal- 
legeert voerdeel : 

[44.] Gelvek dit a simile can bespicert wordden, hier- 
vuyte dat die van der Roomsche religien dven van der 
gereformeerde religie noyt en hebben willen metter min- 
nen accommoderen van eenighe kercken oft cappellen, 
n\eltegenslaende het versueck daeromme gedaen ende 
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dat hen bekent was dat die van der Religien, midts ‘’igroot 
gelal van de persoonen, den dienst van der kercken 
moesten administreren onder den blauwen hemel, totter 
tyt toe zy henne kercken met ordinancie van den Hove, 
nyet sonder grooten ontcost, moyle en de contradictie, 
van die van de Roomsche religien hebhen vercreghen. 

[15.] Jae, dat noch meer is, soe hebben die van der 
Roomscher religien dven van der gereformeerde religien 
nyet soevele willen te gevalle doen, dat zy hen souden 
geaccommodeert hebben van alleenlvck een cappelle, al 
ees t dat zylieden van cappellen ende cappellekens soe 
ryckelyck zyn versien, maer de capelle nu lestmael ver- 
creghen ('}, hebben die van der gereformeerde religie, 
met een lanckduerich vervolgh, niet sonder groaten aer- 
beyt ende oncost, moeten verervghen, met vuyterlveke 
ordinantien van der overheyt. 

[16.] Ende genomen, dat mochte gebuert zyn, dat de 
rescribenten aen eenishen aermen van der Religien 
mochten gedaen hebben eenighe hantrevckinghe van ael- 
moessen, soe soude die wel sober zvn geweest, in res- 
pecte van de benelicien ende innecommens d'welck zy 
dairtoe genieten, ende ovck niet en zvn te gelveken by de 
aelmoessen die de supplianten hebben vuyigereyct aen 
den aermen van der Roomscher religien, midts dat war- 
achtich is dat de supplianten aen de selve aermen van der 
Roomscher religien doer den grooten noot ende behoef- 


(1) I s’agit de la chapelle de la Madeleine cédée le 9 février 1581 
aux calvinistes wallons, qui avaient tenu leurs prêches jusque là à la 
chapelle de Nassau, (HENNE et WAUTERS, 1. II, p. 539; DE POTTRE, 
Dagboeck, p. 108.) 
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üicheyt hebben gedistribueert wel de helicht, zoevele meer, 
als zy onder de aermen van der Religien hebhen gedaen, 
gelyck dat by de rekeninghen, die de supplianten van 
maende te maende hebben geilaen, claerlyck is bly- 
ckende. 

[17.] Denwelcken aengemerct ende dat de supplianten 
meer aenstoots ende vervolgh lyden van de aermen van 
der Roomscher Kercken dan van de aermen van der gere- 
formeerde religien, by oirsaecke dat onder het regement 
over den aermen in de Roomsche Kercken groote erreuren 
zvn ende dat de carilaetmeesters nyel overeen en commen 
melte huysarmmeesters, nyettegenstäende zy ‘tselven in 
een prochie dienen, ende dat doer sulcke ende meer 
ander abusen het goel van de armen niel en worl 
bedeelt nae den heysch ende gesteltenisse van den not 
der aermen, xelvck dit hreeder wort verhaelt in zeker 
remonstrantie ende clachte van weghen den generalen 
Carilaetmeesteren deser stadt aen Uwer Eer. onlancx 
leden gepresenteert, soe ghebuert dat de selve aermen, 
al ees’t dat zy zyn van der Roomscher religien, in grooten 
gelaele hen addresseren aen den supplianten. 

[18.] Ende al waer’t dat de supplianten daeraff ovck 
Waeren ontlast ende maer en hadden te besorghen den 
noot van den aermen van hen Kercke, soe en souden hen- 
lieden evenwel nyet moegelyck wesen den selven noot 
van henlieden aermen te connen besorghen, sonder daer- 
(0e te genieten van den innecommen ende renten tot 
behoeff van den aermen binnen deser stadt in "t wemevne 
beset, gelyck zy by hen voers. requeste met gueden fon- 
dament hebben te kennen gegeven. 

[19.] Ende daeromme soe zyn de voers. rescribenten, 
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in ‘’t eynde van den voergenoemden HTle" articule, hen 
t'onrecht partye maeckende teghen den voers. supplian- 
ten nootwendich ende gefondeert versueck. 

[20.] Desnyettemin, soeverre de reseribenten oft Uwe 
Eer. den supplianten gelieve te versiene van een bequae- 
mer middele, daermede de voers. aermen van der gere- 
formeerde religie moeghen bystaen ende onderhouden 
wordden, ‘tzy bv resignatie van eenighe goidshuysen, 
gheesthuysen, renten ende imnecommen van den aermen, 
soe syn de rescribenuten ovek tevreden hen daernair te 
vueghen ; 

[21.] Behoudelyck dat ierst sal wordden gelet op den 
staet ende gelegenthevt van allen den goidshuvsen, geest- 
huysen ende gasthuvsen, die binnen deser stadt tot een 
merckelyck ghetal zvn,ende geëxamineert die besettinghe 
van allen den aclmoessen, renten ende andere innecom- 
men van de aermen in ’U gemevne, soe in de prochie- 
kercken als anderssins. beset, om den voers. aermen 
van der gereformeerde religie daeraff versien te moeghen 
wordden, voer soevele heurlieder noot naer rale van den 
anderen aermen van der Roumscher Kercken mach ver- 
heysschen. 

[22.] Aengaende den Ve articule, seguhen de rescri- 
benten dat het innehouden van den selven articule es 
geheel buvten propoeste van deser saecken, gemerct zy 
supplianten by hen requeste nyet en versuecken te genie- 
ten van de aelmoessen ende penninghen die den reseri- 
benten in de schotel wordden gegeven [en marge : Nota}, 
maer wel van de hesettinghen van aelmoessen eude ren- 
ten gelyck voers. ts. 

[25.] Dient nieltemin gelet van dat de rescribenten in 
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den voers. V°* articule allegeren, dat die van der Room- 
scher religien niet en souden yet willen geven tot hehoeff 
van de aermen van die van der gereformeerde religie, 
voer soevele daervuyt can achterhaelt wordden hoe cleyn 
bebulp den selven aermen van der Religien geschiet van 
weghen der Roomscher Kercken. 

[24.] Ende is de Roomsche Kercke van sulcken aert, 
dat alwaer zy heeft vernomen eenich goidshuys beset te 
wordden tot behoeff van de aermen menschen, de selve 
Roomsche daerneffens heeft gesticht een capelle, om 
aldaer ierst gesegent te worddenne den capellaen, als 
namentelyck onder andere dese naervolghen goidshuysen 
ende capellen : van Sinte-Eloy (1), van Sinte-Cristoffels (?), 
van Sinte-Gilleyns (5), van Sint-Jacops ({), van Sinte-Cor- 
nelis ()}, ten Apostelkins (6), ter Arcken (7), ten Bone- 
fanten (#) ende dyergelycke, alwaer de consientie van de 
aermen menschen alsoe zyn gedwonghen geweest, dat zy 
die limiten van der Roomsche religie nyet en souden in *t 


() L'hospice Saint-Éloi dans le « wijek » de la rue des Teinturiers. 
(. Cuvecien, Les Dénombrements de foyers en Brabant, p. 982. 
Bruxelles, 1912. — Minaeus et FoPPENs, Opera diplomatica, t. IN, 
P. 154. Bruxelles, 1734.) . 

(@) L’hospice Saint-Christophe, au Ruysbrueck. (HENNE et WAUTERS, 
Op. cit.,t. III, p. 139.) 

() L'hospice Saint-Ghislain ou Saint-Julien, dans la rue Saint- 
Ghislain. (1nem, tbid., p. 427.) 

Pr A Saint-Jacques, rue Marché-au-Charbon. (IbDEM, tbid., 
p. 163. 

() L’hospice Saint-Corneille, rue de Flandre. (Iveu, ibid., p. 506.) 
. ©) L'hospice des Douze-Apôtres, dans la rue du même nom. (IbEM, 
thid., p. 298.) 

: LS NADICE Terarken, dans la rue du même nom. (ILEM, tbid., 

+ SU). 

() La maison des Bons-Enfants, rue de Louvain, affectée à l'édu- 
Calion des enfants de chœur de Sainte-Gudule. (1bEM, ébid., p. 580.) 
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®minste hebben moeghen excederen, opte privatie, nyet al- 
leene van het beset beneficie, maer oyck van het leven; 

[25.] Soedat de aermen van der gereformeerde religie 
vuyte voers. goidshuysen, by middele van de voers. 
capellen ende den mesdienst van den capellaen, altyt zvn 
gebannen geweest, gelyck zy alnoch zyn, diewyle zylieden 
teghen hen geloove ende cristelyck religie nyet en souden 
begeren te leven onder de supersticieuse ordinantie van 
der Roomscher Kercken, die aldaer noch yegenwoerde- 
lyck wort gebruyct. 

[26.] Denwelcken aengemerct ende dat de besettin- 
ghen van de goidtshuysen, geesthuÿsen, gasthuysen, ren- 
ten ende innecommen den aermen gegeven ende veror- 
dineert zyn geweest, soewel van de voerouderen derghener 
die nu de gereformeerde religie Chrisli syn toegedaen, 
als van de voersaten der Roomscher Kercken, gelyck dat 
is notoir ende by den rescribenten oÿck niet en wort 
ontkent, ende dat het getal van de aermen der gerefor- 
meerde religie zeer groot is entde noch dagelyex vermeer- 
dert, soe is meer dan redenen dat zÿlieden, in de voers. 
besettinghen van aelmoessen ende renten, metten anderen 
aermen van der Roomscher religien sullen concurreren 
ende by consequentie den supplianten wordden versien 
conform huerlieder requeste oft anderssins by bedeelinghe 
van de voers. innecommen, gelyck voers. is. 

Mits allen den welcken, etc. 


Copye van de apostille. 


Sy gecommuniceert partye om, binnen acht daeghen 
na de insinuatie hieraff, te doene hier teghen te dupliceren 
oft anderssins te doene es zynen raedt sal gedraghen. 
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Aclum XHIe Marcij XV: LXXXI. Ondergeteeckent : 


Aerlsins. 
Copie de l’époque. 
Ibid. 


VI. 


Nouvelle requête des diacres et proviseurs des 
pauvres de la religion réformée au magistrat 
de Bruxelles. 

Apostillée, le 4er juin 1581. 
Ils demandent que leurs adversaires, qui n'ont pas encore répondu 
à la précédente réplique, soient tenus de le faire dans les vingt-quatre 
heures, sous peine d'être destitués de leur droit de réponse, et tenus de 
restituer les pièces qui leur ont été communiquées, duns le méme délai, 


sous peine de 3 florins du Rhin d'amende, à payer personnellement, 
au profit des fortifications ou des pauvres. 


Apostille conforme. Actum prima Juni LXXXI. 


Copie de l’époque. 
Ibid. 


VIT. 


Avis des maitres des pauvres et maitres de charité 
de la paroisse du Coudenberg sur la réplique des 
diacres et maitres des boites des pauvres de la 
religion réformée. 

[92 mars/7 juin 1581.] 
Les arguments développés dans cette pièce ont été repris dans le 

document XII. 


Il faut noter seulement le pro memoria qui la termine el quin'a 
pas élé repris. 
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Pro memoria. Te noteren dat men gewoonlyck is 
diversche distributien te doen voer ‘t geesthuys, buyten 
der kercken, die nvet en syn belast in den kercken te 
moeten commen hooren eenighe missen oft andere 
goidsdiensten, diewelcke nu ter tyl nvet en wordden 
geschorst vuyt eenige partyeschap oft meer in respect van 
den eenen dan van den anderen, maer alleenlvck vuvt 
redenen van ’t achterheyt ende dat men van de goeden 
ende renten dairtoe beset nvet en wordt betaelt, soedat 
dyenaengaende oyck commen te cesseren de preteuse 
redenen by de supplianten geallegeert in den Ier, Ver 
ende eenige andere articulen van de voirs. replycke. 


Original. 
Ibid. 


VIT. 


Avis des maitres des paurres et maitres de charité 
de la paroisse de Saint-Géry sur la même 


réplique. 
Même date. 


Les arguments ont été repris dans le document XII. 
Original. Ibid. 


IX. 
Avis des maitres des pauvres et maitres de charité 
de La paroisse de Molenbeek sur la même 


réplique. 
| Môme date. 


Même remarque que pour la pièce précédente. 
Original. Ibid. 
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X. 


Avis des maitres des pauvres et maîtres de cha- 
ré de la paroisse de Saint-Nicolas sur la 


même réplique. 
Même date. 


Même remarque que pour la pièce VIII. 
Original. Ibid. 


XI. 


Avis des maîtres des pauvres et maîtres de cha- 
rité de la paroisse de la Chapelle sur la 
même réplique. 


/ 


Même date. 


Les arguments ont élé repris dans le document XII, sauf celui-ci, 
dirigé contre les revendications calvinistes relatives aux écoles des 
pauvres : 

Die van de voirscreven gereformeerde religie weten 
andere middelen te vinden om die kinderen in hen reli- 
gie te doen instrueren, als by de goeden van die van de 
Fraters oft Nazareth (1) ende andere, hoewel die ovck 
achtergelaten ende gefundeert zyn by catholycke persoo- 
nen ende tot exercilie van de catholicque religie gelaeten, 
daeraff nochtans die kinderen van de catholyeke religie 
egheen genyet meer en verwachten. 

Original, Ibid. 


(1) Les biens du couvent de Nazareth avaient été affectés à la 
création d'une école pour cent garçons pauvres à élever dans la 
religion calviniste. par décision du conseil de guerre, prise à la 
demande des nations, le 45 novembre 1580. (FoppENs, Chronique 
abrégée, p. 94bis. Bibl. royale, mss. 10281.) 


BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX. 20 
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XIE. 


« Duplycke voer die huysarmeesters ende charitaet- 
meesters van den seven prochien deser stadt van 
Brussel, rescribenten, teghen diakenen ende arme- 
besorgers van de gereformeerde religie binnen de 
selve stadt, supplianten. » 


Remise le 7 juin 1581. 


[1.] Die vorrseyde rescribenten, gesien hebbende die 
replycke van weegen der supplianten overgegeven ende 
hun rescribenten onlancx gecommuniceert om daer 
teghen te dupliceren oft anderssints te doenne des hen- 
nen raidt gedraghen soude, seygen dat sy alnoch persis- 
teren by de middelen ende allegatien van huerlieder 
voirgaende rescriptie. 

[2.] Dewelcke naeder deducerende ende eensamentyck 
d'ongefondeertheyt der supplianten bewysende, seggen 
waraechtich te zyÿne datter syne tweederleve londatien 
van aelmoessen, daeraff d'een syn by de fondateurs ye- 
maeckt, gelaeten ende besedt simpelyck om gedistribu- 
eert Le wordden in de gheesthuvsen deser stadt op sekere 
dagen van den jaere, aldaer de selve almoessen dyen- 
volgende oock wordden indistinctelycken gedistribueert 
onder d’ armen sonder eenich respect oft aenschouw te 
nemen van wat religie de selve armen mogen wezen; 
maer wordt by de huysarmeesters alle regardt genomen 
oft zy warachtich arm zyn, gheen middel ter werelt heb- 
bende om te leven, hoe sy totter selver armoede syn 
gecommen. 
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[3.] Waerby blykt onwaerachtich te syne d” inhoudt 
van den iersten articule van der replycke der supplianten, 
aldaer zy hebber geallegeert dat d’ arme van de gerefor- 
meerde religie geen behulp noch bystandt en souden 
renyeten van den ordinarys innecommen van de gheest- 
huysen noch van de goeden ende renten tot behoeff van 
de armen van ouden tyde beseth. 

[4.] Ende d’andere fondatien van aelmoessen zyn 
heseth ende gelaeten op sekere conditien van goidsdinste, 
als van misse te hooren, te bidden voer die zielen van de 
overleden fundateurs ende andere dyergelycke. 

(3.] Welke condilien moeten nae rechte in forma spe- 
cifca volbracht ende voldaen wordden by degene die- 
welcke die voirseyde pie fondatien op alsulcke conditien 
begeren te genyelen. (L. in conditionibus, L. melius, 
L. qui heredi., $ fin. ff. de condilionibus et demonstr., $ his 
igilur in auct. et hered. falcu.) 

[6.] Ende want d’armen van de gereformeerie religie 
sulex nyel en begeren te doene gelyck de supplianten 
selve allegeren, soe es notoir nae rechte dat zy nvet en 
zynen capabel van de voirs. pie fondatien, die op alsuleke 
conditien alleenlvck zyn gelaeten ende gefondeert, maer 
priveren hun selven daeraff, doordyen dat zy alsulcke 
legittime conditien weygeren te volbrengen. 

[7.] Welcke pie fundatien oock nae rechte by nyemant 
en moeghen verandert wordden, cum talis fuerit pia 
voluntas fondatoris, que pro lege debet observari, juribus 
supra allegatis. 

[8.] Ende midts dyen en moghen die voers. huysar- 
meesters de voers. aelmoessen geenssints vuytrecken 
dan aen deghene die hen reguleren nae den wille van de 
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testateurs oft fundateursende de conditien, daerop deselve 
syne gelaeten, volbringhen. 

[9.] Daervuvt oock volcht dat het versueck van de 
voerscreven supplianteu es nae recht ongefundeert, als 
strydende d'rectelvek tegen den vuytersten wille van de 
voirs. fundateurs. 

[10.] Ende dyenbehalven, comende totten tweeden, 
derden, vierden, vyffsten ende sesten articulen, innehou- 
dende dat de fondatien van de voirs. aelmoessen, die in 
de gheesthuysen ende hinnen der Roomscher Kercken 
wordden gedistribueert ende vuytgeryckt, syn belast met 
sekere conditien van devotelyck misse te hooren ende 
voer de sielen van de fundateurs te bidden; duplicerende, 
seggen de rescribenten dat zy hen dyenaengaende gedrae- 
gen totten selven fundatien, diewelcke die fondateurs 
hebben gemaeckt ende nae recht hebben mogen doen op 
alsulcke legittime lasten ende conditien als hun dat heeft 
gelieft ende goet gedocht, cum cuilibet in re sua sit mode- 
ralor el arbiter. L. in re mandat, €. mandati. 

[11.] Ontkennende expresselyeken dat in de voirs. 
fundatien eenighe speciale mentie soude wordden gemact 
van der Roomscher Kercken ende van den Vaeghviere, 
maer wel van de kercken van Couwenberge, Sinte- 
Goedelen, Molenbeke ende eenige andere, daerinne 
alnoch d’exercitie van de catholicke religie wordt onder- 
houden. 

[12.] Opten achsten, negensten ende thiensten arti- 
culen, innehoudende dat d’armen van de gereformeerde 
religie oyck souden Wordden sepriveert van de aelmoessen 
van der scholen, duerdven dat de supplianten hun 
kinderen nyet alleene en keere[n] van der dienste der 
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misse die binnen der Roomscher Kercken wordt gedaen, 
maer oock van der scholen van der Roomscher religien, 
aldaer die andere in de plaetse van hun geloeve ende 
thien geboden soude leeren den lathynsche Pater noster, 
Ave, Credo, Magnificat, Baghynken van Parys, d'Boecxken 
van den Houte ende andere fabuleuse boecxkens; dupli- 
-cerende, seggen daertegen de voers. rescribenten, dat 
zy in ‘L distribueren van de voirs. aelmoessen nyet en 
mogen te buytengaen den vuyterste wille van de funda- 
teurs, noch dven, in al, noch in deel, veranderen als 
notoir IS. | L | 

[15.] Ende soeverre ailsulcke veranderinge wordden 
gedaen sonder te observeren ‘tgene des voerser. is, soe 
souden d’erffgenaemen van de fondateurs voer hun interest 
efundeert zyn de goeden ende renten op alsulcke lasten 
yelaeten ende gefundeert wederomme nae hun te nemen 
ende d’armen daeraff priveren. 

[14.] D'welck sonder twyffel (soe vastelycken te pre- 
sumeren 1s) soude geschieden in respecte van veele 
schoene, verscheyden, treffelycken ende notable ael- 
moessen, besundere die binnen cortte jaeren syn gefun- 
leert, soeverre als de lasten ende conditien, daertoe 
deselve syn gelaten, nyet en wordden volbracht, daeraff 
cenige erffgenaemen (20e de rescribenten verstaen) hun 
oyck alreede hebben gevanteert. 

[15.] Ende es oyck onwaerachtich, aldair de suppli- 
anten, in den voers. negenste articule van hunlieden 
replycke, hebben geallegeert dat alle ordinarise proevin- 
sen, soe in gelt, broot, vleesch, smout ende andere 
dyergelycke aelmoessen tot behoeff van de armen besedt, 
souden onderworpen wesen den dienst van der exercitie 
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van der Roomscher catolicke kercken, midts dat de selve 
proevenden ende aelmoessenen, nergerincxmede belast 
zynde, wordden by den rescribenten indistinctelyck 
vuytgereyckt sonder regardt te nemen van wat religie d’ar- 
men moghen syn, gelyck voere geseegt es. 

[16.] Wesende impertinent dat d'ouders van die van 
de gereformeerde religie soewel die voirs. fundatien sou- 
den hebben beseth als d’ouders van de catholicke religie. 

147.] Want de selve fundateurs, .ten tyde als zy die 
vrye dispositie van huere goeden hadden, zyn al van de 
catholicque religie geweest, ende en waeren doen ter tyt 
die van de gereformeerde religie alhier nyet bekendt, 
ende hebben daeromme de selve fondatien mogen belas- 
ten met alsulcke legittime conditien ende voerweerden 
als hun dat heeft gelieft gehadt, diewelcke nae recht by 
de rescrihenten nyet en moghen verandert wordden, 
midts den redenen hierboven verhaelt. 

[18.] Ende d'’aelmoessen, die men es doende aen de 
kinderen, dieweclke die catholicque scholen zyn frequen- 
terende, wordden princepaelyck vuytgereyckt van ’tgene 
dat de charitaetmeesters zyn ommehalende metter schale 
oft schotel, daervan de supplianten hebben vercleert by 
den tweentwintichsten articule van henlieden replycke 
dat zy hun requeste nyet en verstaen, maer alleene van 
de besettingen van de aelmoessen ende renten. 

[19.] Welcke besettingen d'arme kinderen van de 
gereformeerde oyck niet en mogen genyeten tenzy dat sy 
hun reguleren naevolgende d'ordonnantie van der selver 
scholen, aldaer alsucke boecxkins (als de supplianten 
pretenderen) heurs wetens nvet en wordden geleert. 

[20.] Hoevwel oyek anderssints bY boecxkens inhou- 
dende eenige fabulen de jongers nvet wordden ontsticht, 
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maer wordden dicmael daerby gesticht, als onder andere 
de fabulen van Esopus, diewelcke nochtans de jongers 
van allen ouden tyden hebben geleert, om dervuyt met 
genuchten tot duecht verwecdt te wordden. 

191.] Ende al leeren eenige arme kinderen in de voirs. 
catholicke scholen hunnen Pater noster, Ave Marie, Credo 
in Deum in ‘’t lattyn, daertoe en wordt nyemandt be- 
dwongen, maer leeren al L’samen voer d’meestendeel 
hunnen Pater noster, Ave Marie, Credo in duyscher taelen. 

[22.] Ende es ’itselve van oudts geintroduceert duer 
wettige redenen, vuyt dien dat de pronunciatie van der 
latynscher taelen van der joncheyt aff moet geleert wor- 
den ende es het spellen van der lattynscher talen veele 
lichter om leeren voer de jonckheyt dan es de duyssche 
talen, d’welck het verstandt van de gemeynen man exce- 
deert ende allen geleerden kennelyek es. 

(23.] Opten elliffsten, twelliffsten ende X[IT{°* articulen 
der voerseyde replycke, duplicerende, seggen daertegen 
de rescribenten dat sy persisteren ter contrarien midts 
den redenen hierboven in "t lange gededuceert. 

[24.] Ende soeverre de rescribenten eenige aelmoessen 
hebben geweygert gehadt te gevene aen die van de gere- 
formeerde religie (des versocht zynde), d’welk zy nochtans 
nyel en geloeven, soe moet ’tselve gebuert syn vuyt oir- 
saecken dat de fondatien van de selve aelmoessen zyn by 
de fondateurs belast geweest met eenige conditien, die- 
welcke die selve aermen van de gereformeerde religie 
nyet en hebben geachtervolght noch volbrocht gehadt, 
gelvck zyÿ revribenten dat naerdere soude deduceren, 
soeverre van weegen der supplianten van de voerseyde 
 pretendeerde weygeringe naerdere specilicatie ende 

deductie waere gedaen geweest. 
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[25.] Opten vierthiensten ende vijtisthiensten articulen 
der voerscreven replycke, innehoudende dat die van der 
Roomscher religie den supplianten noyt en zouden 
hebben metter minne accorderen eenige kercken oft 
capellen; duplicerende, seggen daer tegen de rescriben- 
ten dat de selve allegatien zyn in dese saecke imper- 
tinent, alsoe alhier egeen auestie en es van eenige 
kercken oft capellen te consenteren, maer alleenlvck oft 
de supplianten syn gefondeert gesamenderhandt metten 
rescribenten alle aelmoessen te distribuerenne onder 
d’armen sonder ondersueck te doenne van wat religie de 
selve arme mogen wesen, soewel die aelmoessen die met 
sekere conditien zyn belast, als andere die de supplianten 
syn gelaten tot behoelf van den armen. 

[26.] Daertoe vuegende dat de rescribenten hun teghen 
het versueck van de kerecken en de cappelle nyet en 
hebben geopponeert noch en zvn daertoe ovck versocht 
seweest, maer, soe de supplianten verstaen, mach wesen 
lat de gebeuren ende andere, diewelcke daerby waeren 
einteresseert, hun daertegen moegen hebben geoppro- 
neert. | 

[27.] Maer want dyennvettegenstaende de selve kercken 
ende cappellen zvn by de overheyt den supplianten 
geaccordeert geweest om hun religie aldaer te exerceren, 
soe hebben de voirs. geinteresseerde daermede moeten 
patientie hebben. 

[28.] Opten XVI, XVIIe" ende achthiensten articulen 
der voerseyde replycke; duplicerende, seggen daertegen 
de rescribenten dat zyluyden nae advenant van henluyden 
innecommen ende nombre van de armen van beyden 
religien, midtsgaders den noot ter eenre ende ter andere 
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zvden bevonden, hebben die voersereven aelmoessen 
vuyigerevckt ende gedistribueert. 

(29.] Maer vuyt dyen datter vele meer catholicque 
armen zyn dan gereformeerde ende dat die van de gere- 
formeerde religie hun armen by andere middelen weeten 
te versien, daeraff de catholycke armen geen genyet en 
hebben, soe es nyet te verwonderen dat by de rescriben- 
ten aen de catholicke armen meer aelmoessen wordden 
gedistribueert dan aen de armen van de gereformeerde 
religie. | 

[30.1] Ende en connen de rescribenten egeenssints 
gelooven, als egeen apparentie hebbende, dat de. sup- 
plianten van hunluyden zyden, meer aelmoessen souden 
hebben vuvtgereyckt aen de catholycke armen dan aen de 
aermen van de gereformeerde, gemerckt de selve sup- 
plianten claegen geen middel te hebben om d'armen van 
hen religie te onderhouden ende versuecken daaromme 
aen Uwe ÉEerw. bystandicheyt, naer vuytwysen den 
XXe articule van henluyden replycke. 

[31.] Maer ter contrarien, soe de rescribenten verstaen, 
en hebben de supplianten aen de catholicke armen luttel 
ofl nyet vele gegeven gehadt ende ’tselve dat zy mogen 
hebben vuytgeryekt es alleen gebuert om hen daermede 
te trecken tot hun religie, gelyck wel blycken soude 
waer ‘t noot. 

[(32.] Nyet wetende de rescribenten te spreken van 
eenige queslien oft differentien die de charitaetmeesters 
melten huysarmeesters souden hebben vuvistaende, maer 
wel datter eenige poincien ende middelen nu onlanex 
Syn geconcipiceert gheweesc op ’t wel behaegen van Uwe 
Eerw., om daerdoere te verhuyden d'abuysen ende con- 
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fusien die in ’t vuytdevlen van de aelmoessen somtyden 
gebuerden, midts dat de selve vuytdeylingen nyet en 
geschieden met gemeynen advyse. | 

[33.] Opten negenthiensten, XX°° en XXI°" articulen ; 
duplicerende, seggen de rescribenten dat zoeverre Uwe 
Eerw. eenige bequame middelen weeten om d'arme van 
de supplianten L’onderhouden sonder eymande te pre- 
judicieren, dat zy rescribenten ’tselve wel moegen aen- 
sien, maer seggen dat nyet en es geoirloeft d’aelmoessen 
van den eenen armen te nemen om den anderen armen 
te gheven. | 

[54.] Tegen den XXITe, XXIe, XXII ende vijffen- 
twintichsten articulen; duplicerende, seggen de rescri- 
benten dat zy d'inhoudt van den XX{I°" articule accep- 
teren in quantum pro, voer soevele de supplianten daerby 
vercleren dat sy voer d'armen van de gereformeerde 
religie nyet en begeerden te genyeten d’aelmoessen ende 
penningen die de rescribenten in de schotel wordden 
geseven, als daertoe geen recht hebbende. 

[55.] Want, gelvck de supplianten totten selven pen- 
ningen ende aelmoessen, die in de schotel wordden 
gegeven, die nyeuersmede en svn belast, geen recht en 
pretenderen, soe syn de selve supplianten vele min 
gefundert te versuecken participatien in de voerseyde 
aelmoessen die met sekere conditien zyn belast, diewelcke 
nae recht moeten wordden achtervolcht, soe hiervoere 
breedere es verhaelt. 

[56.] Welke penningen ende aelmoessen, die in de 
voerseyde schotel wordden gegeven, dependeren alleen- 
Ivck van de Hberalitevt ende goede gunste van de 
uhevers, daervan elck persoen den armen van syn religie 
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meer is toegedaen dan den armen van contrarie religie 
ende, soeverre de gevere wiste dat daerinne souden parti- 
ciperen d’armen van andere religie, soude hun aelmoessen 
laeten te doenne in de voirs. schotel, maer dieselfiste 
vuytreyckende nae hun goetduncken. 

[37.1 Ende es onwarachtich dat men in alle fondatien 
van goidshuysen soude hebben een cappelle tot behoelf 
van eenen cappellaen die d’armen soude bedwingen tot 
die catholicke religie. 

[38.] Want de selve cappelle nyet en syn gesticht by de 
Roomsche Kercke, maer by de fondateurs van de selve 
gordshuysen, nae hun eygen goetduncken, nyet om daerby 
d'armen te bedwingen totte catholicke religie, gelyck de 
supplianten pretenderen, maer ten eynde dat de selve 
armen binnen de voerscr. goidshuysen soude gerieft 
wordden van goidsdienste, die ierst ende voeral nae 
godtswoerdt behoirt gesocht te worden ; ende daeromme 
hebben de voirs. fundateurs wel ende te rechte gedaen, 
als sy de goidshuysen hebben versien van eender cappelle 
ende cappellaen ende de selve hunne temporele goeden 
gedoteert ende daerbv ierst geprocureert goidtsdinste 
ende daernae d’onderhoudt van den armen; die welcke 
begerende de selve aelmoessen vuyt hunnen evgenen vryen 
wille aldaer te genvyeten, es wel redenen dat zy hun 
reguleren naevolgende den vuyterste wille van de voers. 
fundateurs, die nyemandt en hebben doen bedwingen 
alsulcke aelmoessen te aenveerden, macr staet in de 
vryen wille van de selve armen die aelmolejssen te laeten 
oft te accepteren. 

(59.] Opten XXVI* articule van de voers. replvcke, 
inhoudende dat die fondatien van de voirs. aelmoessen 
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soude soewel syvn gelaten by de voerouders van de gere- 
formeerde religie als van de voirsaeten van die van de 
catholycke religie ende dat zy daeromine in de selve 
aelmoessen souden behoiren gelyckelyek te concurreren ; 
duplicerende, seggen die voirs. rescribenten dat zy hun 
dyenaengaende gedraegen totten fundatien, daeraff zvnde 
behoudelyck d’impertinentie. 

[40.] Want de selve fondatien zyn al t’ samen gedaen 
by catholicke fundateurs hebbende gehadt vrye dispositie 
van huere temporeele goeden, dieweicke zy op sekere 
conditien ende voerwaerden hebben achtergelaelen ende 
begeert gedistribueert te Wordden, soedat de suppliauten 
(die hun seygen le wesen descendenten ende erffucnae- 
men van de fondateurs) nyet en vermogen den vuyterste 
wille van de selve fondateurs te nyette te doenne noch 
veranderen; jae, by andere verandert wesende, souden 
sy alsulcke fundatien behoiren nae recht redenen te doen 
redresscheren ende op den ouden voet doen onderhouden. 

[#1.] Besundere gemerckt de selve fondatien, van misse 
Le hoiren ende voer diesielen van de fundateurs te bidden, 
syn in recht ende redenen gelundeert, gelyck de fundatien 
van de missen oyck onlanex alhier syn geconfirmeert by 
appoinctementen, twintich dagen in Augusto XV: tach- 
enlish, in judicio contradictorio gewesen tusschen de 
deeckins van de oudecleercoopersambachte ende d’ouders 
van de selven ambachte ; blyckende by der copye van 
den selven appoinctementen hierby gevuecht. 

[42.] Soedat de bedevylinge van de besette aelmoessen 
eegeenssints en behoirt te geschieden nae het voernemen 
van de supplianten, maer alleenlvck naevolgende de 
begeerte van de voers. fundateurs, die nyet en mach 
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verandert wordden dan nae vermoegen van de voirs. 
ordinantie in hun rescriptie verhaelt, daerinne de voirs. 
rescribenten syn vuyterlycken persisterende, besundere 
gemerckt het versueck van de supplianten repugneert 
directelyk tegen d’intentie ende meyningen van de 
voirs. fundateurs. 


[45.] Boven desen, staet oyck wel te noteren dat by 
dusdanige voernemen der supplianten groote occasie sal 
wordden gegeven alle goeden ende geaffectionneerte 
persoonen voirtaen geen fundatien tot behu:ff van de 
armen meer le doenne, soeverre de selve aelmoessen 
anders wordden geadministreert ende vuvigedeylt dan 
conformelvck haerlieden wille ende zoe die van allen 
ouden tyden tot noch toe geadministreert ende vuytge- 
deyit zyn geweest. 

[44.] Vuegende dat hierdoere oyck andere religien op 
selvcke middelen soude willen pretenderen gelycke admi- 
nistratie ende vuytdevlinge van de voers. aelinoessen, 
d'welck soude causeren onder de gemeynte groote onrust 
ende confusie, die in alle goede politicke steden noote- 
lvecken behoiren ende moeten verhuedt wordden, besun- 
dere in tyde van troublen. 


[45.] Overmidts denwelcken, soe persisteren die 
voerscreven rescribenten dat de supplianten, om by 
henne requeste versocht te hehben, in maten ende vuegen 
ende tot alsulcken evnde gelyck zy dat hebben gedaen, 
zullen vercleert wordden nyet te wesen ontfanchaer. 

(En note :| Overgegeven den VII" Junii 81, sub Smet. 


Copie de l'époque. 
Ibid. 
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XIIT. 


Ordonnance du magistrat de Bruxelles 
sur l’administration de la bhienfaisance. 
31 octobre 1581. 


Nyere ende generael statuyt gemaect op het regiment van 
den armen ende heurlieder goeden (XXXI Octobris, 
anno 1581),by Myn Heeren Amptman, Wethouders ende 
Rentmeesters deser stadt Bruessel, onder Aerssens. 
< Alle geusen oft sectarissen (1). > 


Alzoo Myn Heeren den Amptman, Borgermeesteren, 
Schepenen, Rentmeesteren ende Raedt der stadt van 
Bruessele wel zyn ondericht ende d’experientie heeft 
_ geleert dat stuck van de caritate ende aelmoessen van 
den armen der zelver stadt zeer onordentivek ende 
confuselvck wordt gehandelt ende dat daerinne wordden 
gevolgt ende gebruyct vele eygen affectien ende gesint- 

heden tot onderdruckinge ende geheele ruine van den 
_armen, sooverre daerop melten eersten egeen ordre en 
wordde gestelt; hebben, tot dyen eynde ende opdat die 
aelmoessen sonder eenige passie oft faveur den armen 
mogen uutgedevit wordden, geresolveert, geordineert 
ende gestatueert, z00 zy ordineren ende statueren midts 
desen, dese volgende poincten ende articulen, ende dat 
al by provisie : 

J. In den eersten, hebhen Myne voerseyde Heeren 
geconfirmeert die vier generale caritaetmeesters jegen- 
woirdelyek dienende; in den verstande nochtans dat die 


(*) Mots ajoutés par une main peu postérieure à 1585. 
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lwee van dezelve lancxt gedient hebbende te Merttens- 
messe naestcommende van hennen dienst zullen verlaten 
zyn ende dat twee andere by Myne voerscreven Heeren 
in henne plaetsse zullen gestelt wordden; ende dat alzoo 
voerts alle twee jaeren ter zelver tyt die twee ouditste 
afgaen ende twee nyeuwe in henne plaetsse gecoren ende 
gestelt sullen wordden, opdatter altoos eenige mogen 
wezen die van den saken van den armen wel ondericht 
1yn ende dat, doer die verflauwinge toecommende 700 
wanneer die caritaetmeesters eeuwelyck in dienst blyven, 
die saecken der armen nyet versuempt oft veronnaxaempt 
en wordden ; wel verstaende dat in de macht van de voer- 
seyde Heeren zal blyven beyde oft een van deghene, die 
volgende ’tgene des voersegt is, zouden moeten afgaen, 
zullen mogen continueren, zooverre zy sulex den voer- 
deele van den armen bevinden meest dienstelyek te 
\vezen. | 

Il. Ende alzoo, onder andere, die saecken der armen 
by faveur oft passie zyn gehandelt geweest, midts dven dat 
die offitien oft diensten van den caritaetmeesters ende 
huysarmmeesters zvn verscheyden geweest ende van 
iversche ontfangen ende uutgeven :; waerdoerre sommige 
irmen van d'een ov d'andere zyn versonden geweest, 
sonder yevers eenigen troost oft hulpe l'ontfangen; 
ende dat oyck andere onbeschaempde vervolgers hebben 
welen te practizeren dat zy van den caritaetmeesters 
ende huysarmmeesters t’samen d’aelmoessen hebben 
onlfangen ende vercregen ; soo hebben Myne voerseyde 
Heeren goetgevonden ende geresolveert dat in elcke 
prochie voirtaen d’officie van de caritaetmeesters ende 
huysarmmeesters zal een wezen ende nyet verscheyden 
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d’een van d’andere; ende dat zy alleen zullen gebruvcken 
den tytel ende qualiteyt van aelmoesseniers. die voertaen 
oyck maer vier in getaele wezen sullen in elcke prochie, 
sonder dat d’een oft d’andere eenich voerdeel oft pre- 
éminentie over d'andere sal hebben; ende dat die zelve 
vier aelmoesseniers van nu voertan sullen gevuegt word- 
den tot die diaeckenen ende armebesorgers in elcke pro- 
chie, gelyck die nu dienen. 

III. Van welcke vier aelmoesseniers die twee lancxt 
in dienst geweest hebLende ten Merttensmesse ovck 
zullen verlaten wordden ende twee andere by Mvne 
Heeren in henne plaetsse gestelt; ende alzoo voerts van 
jaere te jaere: ende dit nochtans ander gelvcke limitatie 
als hoven. 

IE. Ende opdatter egeene brieven, Uitulen oft muni- 
menten van den armengoeden verloren, mishandelt oft 
verdonckert en zouden wordden, sullen alle de voers. 
aelmoesseniers van elcke prochie in handen van den 
generaele carilaetmeesters schuldich zyn te leveren 
behoirlvcken inventaris ende staet van alle de brieven, 
titulen ende munimenten, ende des daeraene cleeft, 
vande goeden ende innecommen van den armen, van 
wat natuere dezelve moyen wezen. 

V. En zullen oyck de voerseyde aelmoesseniers nyet 
vermogen eenige goeden, renten, chevnsen oft andere, 
hoedaenich die mogen Wezen, van den armen te vercoo- 
pen, belasten oft alieneren in eeniger manieren, noch 
ovek eenige ontquytbaer renten oft cheynsen mogen 
laeten lossen oft aflegsen, sonder ‘izelve ierst ende voeral 
aengegeven te hebben den generaele caritaetmeesters 
ende voerts, met kennisse van zaken, daertoe verworfven 
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te hebben consent van Myn Heeren die Wethouderen 
deser stadt; ende sullen de secretarisen in de briefven 
van alienatien, belastinghen oft transporten, ende andere 
desiengaende, in ’{ lange moeten verhalen ‘’t voerseyde 
consent, metten redenen Mynen Heeren van der Weth 
gemoveert hebbende om daerinne te consenteren; ende 
dat al op pene van nulliteyt van alsulcke contracten. 

VL Sullen oyck alle d'aelmoessen, zoowel gefon- 
deerde, gelegateerde als gecollecteerde ende alle andere, 
van wat condicie oft natuere die zyn oft sullen wezen, by 
de voerseyde diakenen ende aelmoesseniers gebrocht 
wordden in een borsse, binnen elcke prochie, naer die 
predicatie oft in de comptoirer van den geesthuysen van 
elcke prochie, om voerts onder den armen van elcke 
prochie, gelyckelyckere ende naer rate van den armen, 
allen weken uutgedeyit te worddene, sonder respect te 
mogen dragen van wat religie d'armen zyn oft, onder 
‘t dexel van de verschevdentheyt van de religie, in ’t vuyt- 
devien van de aelmoessen eenich faveur oft afgonste 
le mogen thoonen; waerop de voerseyde aelmoesse- 
biers (a) zullen gehouden zyn te doene behoorlycken 
eedt; oyck nyettegenstaende eenige clausulen oft condi- 
cien die in de fondatien oft legaten souden schynen te 
wesen desen eenichssins contrarierende. 

VIT. Wel vérstaende nochtans, oft gebeurde datter in 
eenigen van de prochien meer armen wordden bevonden 
ende den noot grooter te wezen ende in eenige ‘t getal 
van den armen mindere ende nochtans hebbende meer- 


(a) La copie du registre B. 9 (de même que celle de B. 677 faite 
d'après elle) porte diakenen ende aelinvesseniers ; c'est évidemment 
une erreur : cf. le document XIV. 


BULL. COMM. D'HIST.. t. LXXXIX. 21 
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dere innecommen ende goeden, dat in dyen gevalle die 
diakenen ende voerscreven aelmoesseniers, met advvse 
van de generaele carilaetmeesters, den armen van de 
andere prochie, naer rate dat zy beter middel hebben, 
zullen schuldich wezen te goede te comen ende te 
succourreren, aenegesien dat d'armen ende aelmoessenen 
eender stadt armen ende aelmoessenen zyn ende dat oyck 
d’armen nyet en konnen verbonden wezen altoos in een 
prochie te woonen. 

VIIT. Ende opdat ’t stuck van den armen met beter 
ordre voertaen mach bedient wordden ende alle midde- 
len benomen dat daerinne egeene onirouwe oft mishan- 
delinge en gebeure, sal allen acht dagen, te wetene des 
soendaegs, naer die predicauie, in ’t geesthuys van elcke 
prochie gehouden wordden rekeninge van den ontfanck 
ende innecommen van de zelve weke, ende alle maenden 
- van den uutgeven ende ontfanck van de zelve maent. 

IX. Ende zullen de voerseyde rekeningen oft dobbel 
derzelver allen halfven jaere byde diakenen ende aelmoes- 
seniers overgebracht moeten wordden in handen van de 
generaele caritaetmeesters, om by dezelve gecontradiceert 
oft gepasseert te wordden; ende zullen de voerseyde 
generaele caritaetmeesters daeraff pertinent register 
moelen houden; wel verstaende dat, zooverre by de 
generaele caritaelmeesters eenige merckelycke swaric- 
heden inde rekeninge van den diakenen oft aelmoesse- 
niers wordden bevonden, dat zy nyet en sullen vermogen 
die te sluvten oft te teekenen sonder van de zelve swaric- 
heden ierst gedaen te hebben rappoert aen Myn Heeren 
van der VWeth, die daerinne, ‘tselve gehoort, sullen ordi- 
neren naer behoiren. 
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À. Hebben voerts Myne voerseyde Heeren geordineert 
dat alle die briefven, titulen, munimenten ende andere 
bescheet, den armen eenichssins aenclevende, sullen 
&ebrocht wordden onder behoirlycken inventaris in ’t 
geesthuys ende comptoir van eenyegelycke prochie; tot 
welcken comptoire sullen gemaect wordden twee besun- 
dere sleutels, waeraff den eenen zal bewaert wordden by 
de diakenen ende den anderen by de aelmoesseniers, 
opdat die voerseyde brieven, titulen ende munimenten 
sonder d’een oft des anders wete nyet gebruyct en 
wordden. | 

XI. Ende als ’t van noode wezen zal eenige brieven, 
ütulen oft munimenten uuten comptoire te langen, sal 
daeraff note gehouden wordden op zeker cohier oft 
register. 

XIE. Ende alsser eenige renten sullen behoirlyck 
afgeleet oft gequeten zyn, sullen de voerseyde diakenen 
ende aelmoesseniers, met advyse van de generaele cari- 
taelmeesters, die capitaele penningen wederom gehouden 
1vn ter zelver natueren op goede ende vaste panden aen 
le leggen. 

XIII. Eyndelyck, aengesien dat den armen by te staen 
ende te dienen es een werck der caritate ende alzoo son- 
der gaigien oft loon behoort te geschieden, soo zullen 
voerlaen alle maeltyden, ghiften oft gaven, onder wat 
iylel oft decxel die plagen te geschieden, opgehouden 
wordden ende ’t gelt d’welck daertoe plocht geëémployeert 
le wordden tot nut ende noot der armen; behoudelycx 
nochtans dat de generaele caritaetmeesters, diakenen 
ende aelmoesseniers van elcker prochie alle ses maenden, 
als zy henne rekeninge overbringen aen die generaele 
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caritaetmeesters, sullen alsdan elck, voer hennen wyn, 
vuyt de goederen der armen hebben ende ontfangen thien 
stuvers. | 

XIV. Wel verstaende dat die clercken van de generaele 
caritaetmeesters, die om loon dienen, sullen alnoch 
beloont ende betaelt wordden by de generaele cari- 
taetmeesters, op den selven voet gelyck zy tot noch toe 
zyn beloont ende betaelt geweest. 

Aldus geresolveert ende geordineert, opten eenender- 
tichsten Octobris anno XV‘ eenentachentich. Ende onder- 


geteekent : Aerssens. 
Copie de l'époque. 


Archives de l’Assistance publique de Bruxelles, 
B. 9, fe 57. 


Autres copies de l’époque. Ibid. B. 177 et B. 
677, fo 62 (cette dernière d'après B. 9). 


XIV. 


Mémoire des maitres de charité généraux de 
Bruxelles au premier bourgmestre, avec apostille 
du magistrat en date du 8 novembre 1581. 


Seker vrage by de generaele caritaetmeesters gedaen, 
met zekere protestatie ende d'antwoerde by de Heeren 
daerop gegeven. 


MEMORIE AEN MYNEN HEERE DEN OVERBORGERMEESTERE 
DESER STADT. 


Te vragen oft Myn Heeren d’Amptman, Wethouders 
ende Rentmeesters deser stadt, voer d’maken van den 
statuyte op ‘’t regiment van den armen, hebben oversien 
"t proces communicatoir, voer de voerseyde Wethouderen 
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hangende onbeslicht, tusschen de diakens van de gere- 
formeerde religie cum suis, supplianten, ende de huys- 
armmeesters mette caritaetmeesters van de zeven pro- 
chien deser stadt, rescribenten, ende sunderlinge de 
duplycke by de rescribenten overgegeven. Seegt Myn 
Heere : neen; s0o bidden de generaele caritaetmeesters 
deser stadt dat den voerseyde Heeren gelieve ’t voerseyde 
proces L’ oversiene ende daerop rypelvck te letten, aleer 
men sal uutgeven ende te wercke stellen ‘t voerseyde 
statuyt. Seegt Myn Heere : jae ; soe seggen de voers. gene- 
raele caritaetmeesters, onder reverentie, dat hen nyet 
behoirlyck en dunct dat men zal te nyete doen de funda- 
üen ende testamenten by de goede lieden gemaect ende 
gefondeert; dat men oyck nyet en behoort te breken 
d'ordinantien byde K. Mat op ’t stuck van de caritate 
gemaect, sonder consent van zynen Rade geordineert in 
Brabant ; ende dat men behoort wel in te siene de groote 
schaden die den armen zal loecommen deur het corrum- 
peren van de voerseyde fundatien ende testamenten, met 
oyck deur het admitteren van de diakens ende andere 
van de gereformeerde religie in ’t regiment van den 
goeden ende renten competerende den zeven geesthuysen 
ende caritaten deser stadt ende van de fundatien, die in 
bheurlieder regimenten gestelt zyn; gelyck ‘’tselve al in ’t 
lange es gededuceert in de voerseyde duplycke. Maer 
believet den voerseyde Heeren ymmers anders te doene 
ende te persisteren by den voerseyden slatuyte; s00 pro- 
testeren de voerseyde generaele caritaetmeesters van 
heurlieder diligentie ende van den voersevden statuyte 
onschuldich te zyne. Ende, dyen behalfven, seggen de 
voerseyde genetaele caritaetmeesters dat de diakenen 
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ende armbesorgers van de gereformeerde religie alzoo wel 
behoiren te doene den eedt begrepen in ‘t zeste articule 
van den voers. nyeuwen statuyte als d'aelmoesse- 
niers aldaer geruert, om alle twisten ende dissidentien te 
schouwen. 

Op de marge stont aldus : 

Op de swaricheden in desen vermelt is rypelyck geleth 
geweest, eer Myne Heeren het statuyt op ’t stuck van de 
armen hebben geresolveert ; ende es tot dyen oyck over- 
sien ’t proces alhier oyck geruert. Maer, aengaende de 
leste clausule van desen, verstaen Myne Heeren dat de 
diakenen ende armbusmeesters oyck sullen gehouden zyn 
te doen den eedt conformelyck den zesten article van den 
_ voerseyden statuyte, d’ welck Myne Heeren verstaen dat 
anderssins in alle zyne puncten zal wordden achtervolgt. 
Actum VITE Novembris 1581. Ende ondergeteekent : 


P. Casens. 
Copie de l'époque. 
Archives del'Assistance publique de Bruxelles, 


. 9, fo 60 


Autres copies de l'époque. Ibid., B. 177 et 
B. 677, fo 66 (cette dernière d’après B. 9). 


XV. 
Remontrance des maitres de charité généraux 
au magistrat. 
[8/17 novembre 1581.] 
AEN MYyne ÉER. HEEREN DEN AmPrTuan, BORGER- 


MEESTEREN, SCEPENEN, RENTMEESTEREN ENDE 
RAEDT DER STADT VAN BRUESSEL. 


Geven te kennen uwe goetwillige de generaele caritaet- 
_ meesteren der voerseyder stadt, dat by Mynen Heere den 
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Overborgermeesteren hen is onlancex in handen gegeven 
zekere ordinantie ende statuyt by Uwen Eer. gemaect op 
tregiment van den armen, van der daten den lesten 
Octobris lestleden, geteekent Aerssens, d’ welck 2y 
remonstranten hebben voeregehouden den huysarm- 
meesters ende particuliere caritaelmeesters van de zeven 
prochien deser stadt, met oyck Uwer Heeren vercleren 
daernae gevolght, van der daten den achtsten van deser 
maent, geteekent P. Casens, ten eynde dat zy hen daernae 
souden reguleren. Ende nae dyen zy hen daerop hadden 
beraeden, zoo hebben zy den remonstranten geantwoert 
dat zy hen begeerden te vuegen tot allen ’t gene dat 
redelyck ende den gemeynen armen van Bruessel oirboir- 
lyck es sonder uutneminge van religie, behoudelyck dat 
zvlieden in heurlieden religie ende conscientie nyet en 
werdden beswaert ; betrouwende den Heeren, dat zy hen 
daerinne nyet en begeren te beswaren, noch benauwen, 
daeraff zy expresselyck protesteren, gelyck oyck doen 
dese remonstranten. Ende om ’t voerscreven nyere statuyt 
le wercke te leggen, seggen, zy ende de remonstranten, 
onder correctie, dat van noode es dat Uwen Eer. eest ende. 
voeral sal ordineren ande committeren twee generaele 
Caritaetmeesters, in plaetsse van de twee lancxt gedient 
hebbende, die nu zullen afgaen, van endeuute ghene die de 
zelveremonstranten Uwen Eer. zullen presenteren. Ende 
als 2y henlieder, eedt sullen hebben gedaen in handen van 
Uwer Eer., dat alsdan de voerseyde huysarmmeesters ende 
Parliculiere caritaetmeesters sullen op heurlieder eedt 
aen de voerseyde generaele carilaetmeesters presenteren 
“ire goeden mannen, de bequaemste die zy weten, 
Téspective in heurlieder prochien, om daeruut gecosen te 
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worddene lwee persoonen die van nu voertaen in elcke 
prochie dienen souden twee jaeren metten twee anderen 
die noch aenblyven; doende den behoirlycken eedt van 
getrouwicheden ende oyck den eedt begrepen in ”t zeste 
articule van den voerseyden statuyte ; al achtervolgende 
d’oudt gebruyck ende ordinantien daeraff zynde, daeraff 
de copyen hier aene gehecht zyn; om alsdan, mette 
diakens van de gereformeerde religie (den voers. eedt 
oyck gedaen hebbende), den armen deser stadt te dienen 
naer inhout van den voerseyden nyeuwen statuyte. Maer 
begeren voeral te weten hoevele diakens in elcke 
prochie met hen dienen zouden. Begeren oyck dat de 
zelve diakens sullen woonachtich zyn in de prochien 
daer zy den armen dienen souden, ten eynde dat zy 
souden mogen kennisse hebben van den armen ende 
d’aelmoaessenen distribueren met kennisse van saken. 
Versueckende oyck dat men heurlieder schoelmeesters sal 
continueren in heurlieder dienst ende dat het aff- ende 
aensetten van de voerseyde schoelmeesters sal staen ten 
laste vande voerseyde aelmoesseniers, met oyck het ordi- 
neren wat boecken dat men in de zelve scholen den 
jongers leeren zal, sonder dat de voerseyde diakens hen 
des selen mogen onderwinden. Ende van gelyeken en 
zullen de voerseyde aelmoesseniers hen nyet onderwinden 
den schoelmeesters noch doctrine van de scholen van die 
van de geretformeerde religie, ten eynde dat elck mach 
blyven vry in zyn conscientie, gelooff ende religie, con- 
formelvck den Religioensvrede ende alle redelychevt. 
D’ welck doende, etc. 

Copie de l'époque. 

Archives de l’Assistance publique de Bruxelles, 

B. 9, fo 60 vo. 


Autre copie, d’après la précédente, RU 
B. 677, fo 66 vo. 
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XVE. 


Ordonnance du magistrat de Bruxelles additionnelle 
à celle du 31 octobre 1581. 


47 novembre 1581. 


Myne Heeren Amptman, Borgermeesteren, Scepenen, 
Rentmeesteren ende Raedt deser stadt van Bruessele, 
gesien ende gehoort hebbende het aengeven van de gene- 
raele caritaetmeesteren, op't verstant van de lest ordinantie 
ende Slatuyt op ’t stuck van den armen den lesten Octo- 
bris lestleden gemaect; ende gesien hieroppe oyck het 
zesthienste articule van der ordinantie op te charitate in 
den jaere X Vachtendertich gepubliceert, vuytheysschende 
dat de wethouderen deser stadt, zoo wanneer hen rede- 
lyck dunct ende meer voerdeelich voer den armen, dat zy 
voer bewinders van den armen sullen mogen stellen sul- 
cke goede bequaeme persoonen als hen zal goetdunc- 
ken, zonder gebunden te dorfven wezen aen deghene 
die dartoe (volgende den voerseyden zesthiensten articule) 
hen zouden wordden genomineert : 


[1] Vercleren eerst dat zy nyemant en begeren 
te benauwen oft te beswaren in henne conscientie, noch 
0ÿck te verdragen dat sulex geschiede. 


(2.] Ende, om sulex te verhueden in respecte van den 
armen ende te schouwene alle jalouzye, houden de voer- 
seyde Heeren aen hen het aenstellen van de generaele 
@arilaetmeesters ende aelmoesseniers in plaetsse van de 
afgaende oft gebrekende, naer behoirlvck ondersueck by 
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hen te doene in elcke prochie op de nutticheyt ende 
bequaemheyt van degliene die zy daertoe sullen 
employeren. 

{3.] Ende sullen de aelmoesseniers ende diakenen 
wezen van gelycken getaele. 


[4.] Ende en sullen daertoe egheene mogen genomen 
wordden in dienste van den armen dan dieghene die 
woonen in de prochie daer zy zouden dienen. 


[S.] Ende, aengaende de schoelmeesters van den 
armen, houden de voerseyde Heeren ovck aen hen het aen- 
ende afsetten van dyen, continuerende nyettemin by provi- 
sie dieghene die jegenwoirdelycken dienen, onder sulcke 
instructie als hen by de voerseyde Heeren sal wotdden 
gegeven, sonder dat de voerseyde generaele caritaet- 
meeslers, aelmoesseniers oft diakenen hen des sullen 
mogen onderwinden. 


[6.] Reserverende Mvne voerseyde Heeren voer hen 
ende henne naecommers in tyden dienende, hierinne 
hen meerderen, minderen, veranderen ende corrigeren, 
s00 dicwils ende menichwerven als hen dat nae gelegent- 
heyt des tyts ende tot meesten voerdeele van den armen 
goetduncken ende gelivven sal. 

Aldus gedaen, geordonneert ende gestatueert op den 
XVIIe Novembris XV: eenentachentich. Ende onderge- 
teekent : J. De Smeth. 

Copie de l’époque. | 

Archives de l'Assistance publique de 
Bruxelles, B. 9, fo 61 vo. 

Autres copies de l’époque. Ibid., B. 177 
et B. 677, fo 67 vo (cette dernière d’après 
B. 9). | 
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XVIL. 


Autre ordonnance du magistrat de Bruxelles 
additionnelle à celle du 31 octobre 1581. 


29 novembre 1581. 


Gehoort by Mynen Heeren de Wethouderen der stadt 
van Brussele de swaricheyden aen hen geproponeert by 
de goede mannen die gecoren waeren om te syne ael- 
moesseniers in de zes prochien der voers. stadt, aleer zy 
vilden doen den eedt daertoe staende; ende gehoort 
d'advys van de generale Caritaetmeesters der selver stadt ; 
ende op al geleth; soo hebben de voers. Wethouderen 
geordonneert : 

[1.] Dat de voirs. aelmoesseniers mette diakens, in ’t 
distribueren van de gefondeerde aelmoessenen, sullen, 
s0e nae als ’t mogelyck es, onderhouden en achtervolgen 
den ville ende ordonnantie van de fundatuers der voers. 
aelmoessen, aengaende de specien ende tyden van de 
Vers. distributien; behoudelyck zy die sullen geven 
daer ‘! meest van doenne es, op huerlieder eedt ende 
tonsciencie, sonder uutnemen van religie. 

(2.] Item, dat men binnen drye maenden naest- 
Comende sal besorgen dat de voirs. diakens sullen alle 
Woenen in de prochien, daer zy mette voers. anse 
niers den armen sullen dienen. 

(5.] Ende dat alle de voers. diakens, aengaende den 
dienst van den armen, sullen staen onder het regiment 
an de voers. generale caritaetmeesters, gelyck als doen 
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de voers. aelmoesseniers ; te wetene voer d'ierste instan- 
cie ende daernae onder de voirs. Wethouderen. 
Aldus gedaen opten XXIX‘" dach der maent van 
Novembri XV: eenentachentich. 
‘Copie de l'époque. 


Archives de l’Assistance publique de Bru- 
xelles, B. 177. 


XVIII. 


Requête des diacres de l’Église réformée 
au magistrat de Bruxelles. 
Apostillée le 34 janvier 1582. 


AEN DEN HEEREN BORGERMEESTEREN, SCHEPENEN, 
RENTMEESTEREN ENDE RAET DER STADT VAN 
BRUESSELE. 


Geven met alder eerbiedinghe te kennen die diakenen 
der gereformeerder Kercken binnen deser stadt, dat by 
den VII articule van der ordinantie by Uwen Eer. 
geraempt ende vuytgegeven op stuck van de caritale is 
geordineert dat de remonstranten, t’ eynde van elcker 
maendt, metten aelmoesseniers alhier, gelijckelyck rou- 
den doen speciale rekeninghe van hunnen bewinde ; dairby 
wort verstaen d'intentie van Uwer Éerw. sulcx te wesen 
dat de voers. speciale ende maendelycke rekeninghe van 
de aelmoesseniers ende diakenen t’ elcker maent wort 
verheyscht, opdat by aenhoiren ende ernstighe mmspectie 
derzelver de voers. administrateurs van hunnen debvoire 
ende officie zouden moighen vermaent, alle eyghen bate 
ende abuser gheweret; ende alsoe eyntelyck, volgende 
den IX°® articule der selver ordonnantien, t’ elcken 
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halven jaere finale rekeninghe voir den caritaetmecsters 
gepasseert wordden. Ende want het [recht] van admi- 
nistratie over goeden der armen van allen tyden heeft 
gecompeteert der kenissen van der kerckendieneren ende 
raedt derselver, wiens officie es opgeleght de rechte 
distributie derselver te voirderen, alle fauten te beteren 
ende andere quade versake dyer soude moighen voirvallen 
te weren; dat oick noot der armen niemanden beter 
kennelvck en is dan den zelven dieneren ende kercken- 
raedt, zoo deselve den armen dagelyex in hunnen noot 
zyn versoeckende; item dat de remonstranten, van weeghen 
der kercken voers. vercosen zynde ten dienste van diake- 
nen der selver kercken, begeren te geven satisfactie van 
hunnen debvoir ende getrouwichevt, ende oïick naer- 
der onderrichtinghe van den middelen dyer voirhanden 
moghen wesen tot onderhoude van den armen voerseyt, 
opdat, de selve middelen faillerende, by den voirs. kercken- 
dieneren zulex der gemeynten zoude moighen vercondicht 
ende voirgedraghen wordden ; hebben de remonstranten 
ten opsiene van dyen noodich ende geraden vonden over 
de voers. maendelycke rekeninghe te roepen eenen van 
den ministers ende d’ouderlinghen haerder prochie. 
Ende, opdat die van d’ander zyde egeene redene van 
quaden vernuege daerover en soude causeren, is den 
voers. aelmoesseniers by den remonstranten instantelyck 
voergehouden dat zy van hunder zyden insgelycks souden 
willen roepen alsulcken persoonen als deselve daertoe 
souden begeren te verkiesen. Met welcker equiteyt ende 
redelicheyt der aelmoesseniers van verscheyden prochien 
wel tevreden waren, tot dat zy door eenighe zyn opge- 
roeyt ende ter contrarien gepersuadeert wordden. 
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Ende hebben vuyt dyen de voers. aelmoeseniers dair- 
nair gesustineert, gelyck zy noch jegenwoerdelyck doen, 
ongehouden te wesen de voers. rewenninghe te doene ten 
aenhooren van eenighe toesinders, meynende alsoe de- 
selve, t’ eynde van elcker maent, alleenlyck t’ overloopen 
onder malcanderen, teghen alle nature, wyze ende forme 
van rekeninghe. Sulcx dat de remonstranten, omme 
voiren te comen alle suspicie van quader trouwen, soewel 
by der prochien als by den armen, ende omme insge- 
lycks t'achtervolghen den gewichtighe redenen hiervoeren 
verhaelt, bidden seer instantelyck dat Uwen Eerw. 
gelieven wille den voers. aelmoesseniers anderwerven 
t’ ordonneren dat zy, ten eynde van elcker maent, metten 
remonstranten zullen gehouden wesen te verstane totter 
rekeninghe voirseyt, dairover roepende alsulcken per- 
soonen als zylieden van wederzyden dairtoe zullen gequa- 
lificeert kennen, ende dat ten overstaene ende bywesen 
van eenen der kerckendienere ende ouderlinghe voirseyt ; 
onder elcke prochie, de selve persoonen, in der manieren 
als voiren, dairtoe geroepen zynde van weeghen Uwer 
Eerw., by dyen autorigerende. Ende sult wel doen, etc. 


Onder stont : 
By my, Jan van Loon. By my, Engelbert van Eyssche. 


By my, Jan Schoonavens de jonghen. By mv, Jan 
De Volck. By my, Anthone De Symon. 


Ende op de marge stont : 


Myne Heeren, gesien hebbende dese requeste, verclaren 
dat zy verstaen dat die rekeninghe hierinne vermelt 
maentelick sullen geschieden volghende den lesten 


ne UE 


ASPECT DU RÉGIME CALVINISTE À BRUXELLES AU XVI SIÈCLE. 343 


statuyte op ’t stuck van de caritate gemaect, ende, opdat 
zulcx met ordre geschiede, hebben den diakenen ende ael- 
moesseniers respectivelyck geordineert dat zyelck noemen 
ende den Heeren sullen presenteren drye oft vier per- 
soonen ende goeden mannen in elcke prochie, om by 
Mynen voers. Heeren geauthoriseert te wordden totte 
toverstaen ende verhooren van de voers. rekeninghe. 
Actum XXXI Januarii, anno 1582. Ondergeteeckent : 


P. Casens. 
Copie de l’époque. 
Ibid. 


XIX. 


Requèëte itérative 
des diacres de l’Église réformée au magistrat 
de Bruxelles. 


Apostillée le 3 février 1582. 


AEN MyYNEN HEEREN DEN BORGEMEESTEREN, 
SCHEPENEN ENDE RAEDT DER STADT VAN BRUESSELE. 


Edele ende Zeer Eerweerdighe Heeren, 


De diakenen der gereformeerder Kerken binnen deser 
stadt van Bruessele, gesien ende overlesen hebbende het 
appoinctement oft apostille, die Uwen Eerw. gelieft heeft 
haerlieden te verleenen op hunne requeste nu onlancx 
gepresenteert ende hiermede aangehecht, begherende 
dairinne in alder onderdanicheyt het bevel van Uwer 
Eerw. naer te commen, zoe ees ’t dat zy by desen zyn 
particulier noemende ende aen Uwen Eerw. by namen 
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ende toenamen presenterende die persoonen welcke zy 
verstaen te roepen over hunne maendelycke rekeninghe. 
Biddende anderwerven instantelyck dat Uwer Eer. gelieve 
den aelmoeseniers van den ses geesthuysen deser stadt 
t’ ordonneren dat zy, sonder voirder dilay, metten voers. 
diakenen, hun verstaen te doene de voers. maentelycke 
rekeninghe voer dese ondergenompde persoonen, stel- 
lende den voers. aelmoeseniers in hun geheel, van 
hunder zyde, van gelvck eenighe daerover te roepen. 


GORDELEN-PROCHIE (!{). 
Jan De Winter, 
Joos Vander Linden, Ouderlinghe 
Adam Van Sennick, | van der prochie. 
Ende eenen dienaer des goddelycke woerts, , 


CAPELLE-PROCHIE. 


Eenen dienaer des Woerdts, 
Quiryn Reyniers, Ouderlinghe 
Jacob Vander Straten, van der prochie. 


Franchovs Gietaels. 


GHUERICX-PROCHIE. 
Eenen minister, 
Caerle Verhasselt, Ouderlinghen 
Laurents Vanden Zype, van der prochie. 


Renrick Gaillairt de jonge. 


(:) On remarquera que les calvinistes suppriment le mot « Saint » 
dans les noms des paroisses. Les révolutionnaires françaisne devaient 
pas agir autrement par la suite. (Cf. A. VERHAEGEN, La Belgique sous 
la domination française, t. 11, p. 285. Bruxelles-Paris, 4924.) 
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NICOLABS-PROCHIE. 


Eenen diener des Woerdts, 
Guillain Vanden Velde, 
Huvbrecht Berrewout, 
Peeter De Vleminck. 


CATHARYNEN-PROCHIE. 


Éenea dienaer des Evangeliums, 
Henrick Goessens, 

Gillis De Jonghe, 

Frauchoys Trots. 


COUDENBERCH-PROCHIE. 


Eenen dienaer des Woerdis, 
Jacques Paresis, 

Meester Franchoys De Bruyne, 
Boudewyn Achtschellinck. 


| Ouderlinghen 
van der prochie. 


L 


Ouderlinghen 
van der prochie. 


Ouderlinghen 
van der prochie. 


Copye van der apostille, die op de marge staet. 


Myne Heeren hebben geauthoriseert, soe zy authori- 
seren by desen, lot overstaen ende verhooren van de 
rekeninghe hierinne vermelt den goeden mannen by dese 
overgegeven ; ordinerende vorts die van der Roomscher 
religie van gelycken ten selven eynde te nomineren vier 
oft meer goede mannen vuyt elcke prochie, die hun 
goetduncken zal ; ende dat binnen acht daighen nae de 
communicatie van desen oft, by gebreke van dyen, sullen 
die voers. rekeninghe alleen gedaen wordden voir die 
genomineerde ende overgegeven goede mannen by die 


BULL. COMM. D'HIST., t. LXXXIX, 


22 
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van der gereformeerde religie. Actum HE Februarit, 
a° 1582. Ondergeteeckint : P. asens. 


Copie de lPépoque. 
Ibid. 


XX. 


« Rescriplie voir die Aelmoesseniers binnen deser 
stadt van Brussel, oppenenten, tegen die diakenen 
van der gereformeerde Kercken binnen deser 
stadt, supplianten. » 


Remise le 10 février 1589. 


De voirs. opponenten, gesien hebbende sekere requeste 
van wegen der supplianten alhier gepresenteert, metten 
decreet den XXXI°* Januari lestleden daerop gestelt, 
seggende warachtich te syn dat de voirs. requeste es 
surreplis ende obreptis, ende dat sy tegen het selve 
decreet nyet en syn gehoirt, ende dat alsoe ’L voirs. 
decreteet es in hemselven nul ende van onwerdden ; 

I. Om welck surreptie ende obreplie te bewysen, 
seggen d'opponenten onwarachtich te syn dat de pro- 
chiaens ende gcestelycheyt soude gecompeteert hebben 
d'administralie ende kennisse van den armengoeden 
binnen deser stadt ; maer ter contraryen es waer dat het 
regiment van de voirs. armen ende van henluyden goeden 
binnen deser stadt van ailen ouden tyde heeft gestaen 
onder den Hertoge van Brabant, Amptman, Wethouderen 
deser stadt ende henluyden ghecommiiteerde; met sclusie 
van alle andere geestelycke persoonen, in wyens plaetsse 
die ministers, diakenen ende ouderlingen pretenderen 
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nu ter !yl gesurrogeert te syn, daeronder de supplianten 
bet regiment van de voirs. armen ende hunnen goeden, 
die beyde, wel oyck syn nu ter tyt te bringen, nyet alleen 
directelycken tegen het oudt hercommen deser stadt, 
mair oyck expresselycken tegen die jurisdictie ende 
gerechticheyden van den Hertoge van Brabant onder 
deser stadt, diewelcke die magistraet deser stadt heeft 
gesworen te onderhouden ende te conserveren. 

IL. Ende, daerenboven, souden het preteus voirnemen 
van de supplianten oyck wesen tegen die previlegyen 
ende placcaten van de Hertoge van Brabant ende deser 
stadt, daerby de geestelycken het geheel regiment ende 
kennisse van henluyden goeden es, vuyt sekere redenen, 
affgenomen. 

IT. Ende nu ter tyt, nae het preteus voernemen van de 
supplianten, soude het regiment ende kennisse van de 
armen ende hunne goeden onderworpen ende gebrocht 
wordden onder de ministers, diakenen ende ouderlingen, 
diewelcke den geestelycheyt nu ter tyt hier te lande 
representeren, als noloir es. 

IUT. Van gelycken, es onwarachtich dat de rescribenten, 
oft eenige van hen, souden hebben geconsenteert gehadt 
dat desen ministers, ouderlingen, diakenen ende andere 
souden commen onder de maentrekeningen van de selven 
armen ; maer begereu hun te reguleren volgende d’ordon- 
nantie op ’t caritate gemaect ende den eedt by de rescri- 
benten dyenvolgende gedaen. 

V. Seggen dairenboven oyck de rescribenten dat den 
maentlycke staet geen finale rekeninge en es, die sy 
underlinge maecken, maer alleen eenen staet van de 
ontfanck ende distributien van elcker maent, die by 
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thouren wordden gedaen, alleen om te weten oft de 
voirs. aelmoessen wel wordden gedistribueert oft nyet ; 
ende wordt alleen daeraff alle sesse maenden bewys ende 
rekeninge gedaen, nae vermoeghen van der ordonnantie 
dairop gemaeckt; wesende tevreden dat over desen 
rekeningen de ministers ende alle andere sullen mogen 
commen, om aldaer hen gebreken te vercleren, indven 
sy eenige weten. 

VI. Welcken staet ende bewyÿs de voirs. supplianten 
sullen particulierlycken mogen laten sien ende commu- 
niceren den voirs. ministers ende allen anderen die hun 
goetduncken sal, sonder nochtans dese ministers in de 
maentelycke staet te coinmen; maer den selven staet 
gesien hebbende, sullen dese ministers de gebreken, 
daerinne bevonden ende gecommitieert, mogen den sup- 
plianten remonstreren, om by de selve supplianten ende 
rescribenten daerinne gesaemenderhant geremedieert te 
wordden, soe sy dat, nae gelegenthevt van de saecken, 
sullen bevinden te behoiïrenne. 

VIT. Ende hebben de rescribenten metten supplianten 
tot noch toe in den ontfanck ende distributie van de 
armengoeden wel geaccordeert, na vermoegen van de 
voirs. ordonnantie; soe dat nodeloes es dyenaengaende 
eenighe nyeuwicheyden te introduceren, daertoe de voirs. 
requeste schynt te tenderene; ende in gevalle van dis- 
cort, des zy hopen neen, sullen zyluyden alsdan gesamen- 
derhant mogen adresseren ierst aen de generale caritaet- 
meesters deser stadt ende daernae aen de magistraet 
alhier, volgende d’ordonnantie daerop gemaect ende den 
eedt by hen dyenvolgende gedaen. 

VIT. Vuegende dat hun getal suflicient ende groot 
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genoch es om te maken den voirs. maentelycke staet van 
de voirs. ontfanck ende distributien van de armengoe- 
den, sonder dat van noede es noch acht persoonen in 
elcke prochie dartoe te vuegen; daervuyÿt meer confusie, 
onvrede ende twist dan eenige voirdeel ende proffyt van 
de armen soude volgen, alsoe daerinne elck syn opinie 
apparentelycken souden willen volgen ende defenderen, 
als men in andere gelycke saecken dagelvyex siet gebueren. 

IX. Soedat de supplianten, by hun preteus voernemen, 
meer (*) schynen de sake van de armen te troubleren 
dan te avanceren; ende soude de acht persoonen, de- 
welcke de supplianten pretenderen daertoe te doen vuegen, 
alleen schynen te zyn controllers [van de] maentelycke 
staet, rekeninge ende bewys van de selven armengoeden, 
d'welck geenssins en behoirt toegelaten Le wordden, 
gemerckt de auditie, controllerinne ende kennisse daeraff 
altyts heeft gecompeteert gehadt de voirs. carilaetmees- 
ters, controlleur by dese stadt daertoe gecommitteert, 
metten die van den magistraet alhier oft henluyden 
gecommitteerde, met seclusie van allen andere; alle 
welcke andere redenen, middelen ende morfolen {sic] de 
voirs. supplianten al t’ samen in hunne requeste hebben 
verswegen ende ‘L voirs. preleus decreet daerop verwer- 
ven inaudita parte, d'welk nae recht nyet en behoirde te 
geschieden, maer de rescribenten ierst ende voeral de 
voirs. requeste le doen communiceren, volgende d'oude 
loffelycke manieren van doen. 

Ende om alle molestatien, desordenen, twist ende 


(«) Le texte porte met. 
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tweedrachtichevt te eviteren, soe sustineren de voirs. res- 
cribenten dat Uw. Éer. sal gelieven hun te permitteren 
den voirs. maentelycke staet van de armengoeden te 
mogen maken ende, over alle ses maenden, daeraff reke- 
ninge, bewys et reliqua te doen, gelyck zy tot noch toe 
hebben gedaen, nae vermuegen van de voirs. ordon- 
nantie, daeroep sy den eedt hebben gedaen, nyette- 
genstaende het preteus decreet by de supplianten 
surreptelycken verworven sonder hun daertegen ierst 
gehort te hebben; ende dat voirts ingevalle in toecom- 
mende tyde gelycke oft andere requeste, tegen hun luyden 
geraecte, eenichssins gepresenteert te wordden, dat Uwer 
Eerw. sal gelieven, in faveur ende van justicien, op alsulcke 
requeste den rescribenten Le doen communiceren, om 
hun redenen van defensien daertegen te doen, gelyck sy 
te rade bevinden te behoirenne. In ende op al, [etc.]. 


Au bas : Overgegeven, X° Februarii 82. 


Copie de l’époque. 
Ibid. 


XXI. 


Requête des aumôniers de la religion catholique 
au magistrat de Bruxelles. 
[Après le 17 avril 4582.] 
AEN MunE HEEREN DEN AMPTMAN, BoRGHERM&ES- 


TEREN, SCEPENEN, RENTMEESTEREN ENDE RAIDT 
DESER STADT BRUESSELE. 


[4.] Thoonen in alder oitmoet die aelmoeseniers van 
de catholyche religie binnen de zesse prochien deser 
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stadt, hoe dat gheen ordinañtien noch statuten, by den 
voerscreven Amptman, Borghermeesteren, Scepenen, 
Rentmeesters ende Raidt opte generale charitate ghe- 
maect, en behoiren gebroken, verandert, geinnoveert, 
noch geinterpreleert le worden dan by den selven 
Amptman, Borghermeesteren, Scepenen, Rentmeesteren, 
ende Raidt deser stadt. 

[2.] Dyennyettegenstaende, soe 1s ter kennissen van 
den supplianten gecomen dat de Burghermeestere met 
eenighe scepenen ende raidtsmannen deser stadt souden, 
opten XVII dach Aprilis lestleden, hebben geordineert op 
zekere requeste van weghen den diakens van de gerefor- 
meerde religie aen de Borghermeesteren, Schepenen, 
Rentmeesteren ende Raedt deser stadt gepresenteert, dat 
een van de ministers ende vier ouderlinghen souden 
wesen over den maentiycken staet oft rekeninghe by de 
aelmoesseniers ende diakens over te gheven, behoude- 
lvck dat van weghen der supplianten van ghelycken 
soude ghedaen worden. | 

[3.] Welcke ordinantie in heurselven es nul, over- 
midts dat die nyet en is ghedaen by den voirs. Amptman, 
Borgermeesteren, Scepenen, Renitmeesters ende Raidt 
deser stadt, maer alleen, soe die supplianten verstaen, 
by den Borghermeestere met eenige scepenen ende 
raedtsmannen. Ende bovendyen hadden de supplianten 
teghen de voirscreven requeste gerescribeert; daerop by 
Uw. Eerw. was geordineert dat die soude worden gecom- 
municeert den voerscreven diakens om daerteghen te 
répliceren dat hun goetduncken soude; d’ welck sy nyet 
en hebben ghedaen; maer soe weten te soliciteren aen 
M ynen Heere den Borghermeestere, eenige scepenen ende 
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raidtsmannen, dal sv van deselve hun meyninghe 
hebben gecregen; al texhen recht ende redenen, vurt 
dyen de selve diakens waeren schuldich opte voers. 
rescriptie te repliceren ende de selve aelmoesseniers 
daerteghen te dupliceren, om, dat ghedaen, alsdan bv 
den voirs. Amptman, Burghermeesters, Scepenen, Rent- 
meesters ende Raedt daerinne recht ende justitie geadmi- 
nistreert te wordene nae behoeren. 

[4.] Voorts hebben Uw. Eerw. den supplianten, 
opten XVIe" Novembris anno XV: LXXXI, belooft ende 
toegeseeght dat sy souden vry blyven in heurlieder 
conscientie ende religie (‘); daerop syluyden in "lt aen- 
veerden van hun oflicie den eedt oick hebhen ghedaen ; 
denwelcken sy oick begheren t’ onderhouden, volgende 
d'ordinantie op ‘t regiment van den armen gemaect, 
sonder dat syluyden eenichssins begheren te staen ten 
begheerte ende bevelen van de voorseyde ministers ende 
ouderlinghen. 

[5.] Es daerenboven oick, opten XXIX° dach Novem- 
bris, by Uw. Eerw. geordineert geweest dat die voorseyde 
diakens souden staen onder de generale charilaetmeesters 
ende dat sy den eedt daertoe staende souden moeten doen 
in banden van de voors. schepenen oft van de selve 
generale charitaetmeesters, ende dat de selve diakens 
souden moelen woonen in de prochie daer sy als diakens 
souden dienen, ende dat men die aelmoessen, aengaende 
de specien ende tyden van der distributien, soude doen 
volghende den vuyterste wille van de fundateurs, soe nae 
als ’t mogelyck waere, beboudelyck dat zy die souden 


(t) Document XVI, $ 1. 
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moeten gheven daer ‘t meest van noode zoude wesen, 
sonder vuytnemen van religie, gelyck Uw. Eer. kennelyck 
is (!}; d’welck de voirseyde ouderlingen ende diakens 
weygeren le achtervolghen, maer meynen te volstaen 
metten eedt die sy segghen in hen kercke ghedaen te 
hebben, daeraff die supplianten gheen kennisse noch 
wete en hebben. Ende heeft een van de diakens eenen 
van de charitaetmeesters van der prochie van Sinter- 
Goelen onlancx willen persuaderen dat men die aelmoes- 
sen, die in broode syn gefundeert ende die alle woonsdaghe 
volgende de fundatien worden gedistribueert, voortaen in 
gelde soude behoiren te bekeeren. Ende daerenboven 
vercleren die voors. ouderlinghen ende diakens dat sy 
nyet en willen staen, aengaende de charitate, onder de 
wethouderen deser stadt, noch insgelycx onder d’ordon- 
nantie van de generale charitaetmeesters, noch yemanden 
anders kennen voor hun overhooft dan alleenlyck die 
regeerders van hunluyden Kercke, diewelcke hun souden 
hebben aengeseth, wyens ordinantien ende bevelen 
syluyden alleen willen volbringhen ende obedieren in ‘t 
feyt van der voirs. charilaten ende gheen andere; al 
teghen recht ende redenen, ghemerct dat daeraff de 
kennisse alleeniyck competeert den weerlvcken richtere, 
als notoir es. 

[6.] D’ welck al t’ samen tot voordeel ende proffyt van 
den armen schynt ghedaen te zynne ende nochtans, in 
der waerheyt, daerby grootelyck sal worden verachtert, 
vuyt dyen dat d’innegeseten, doer dusdanige questien 
ende geschillen, geoirsaeckt sullen wesen in desen 


(t} Cf. Document XVII. 
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benauden tyt gheen charitaten aen de aelmoesse- 
niers noch diakens meer te doenne; maer seggen alreede 
eenighe dat sy hunne aelmoessen selleff voortaen sullen 
distribueren, daer ‘’t hun goetduncken sal; daerdoere 
groote murmuratien onder de voirs. armen binnen deser 
stadt souden geschapen wesen op te staenne. 

[7]. Ende opdat zulex in tyts zoude worden belet, s00 
bidden de supplianten dat Uw. Eerw. ghelieven wille 
gesamenderhant, in ’t volle collegie, anderwerf 1’ over- 
sienne ende nairdere te letten op d’ innehoudt van de 
voirs. requeste; ende, dat doende, den voirscreven dia- 
kens anderwerff te ordineren dat sy scriftelyck sullen 
repliceren teghen de voirs. rescriptie; om, dat ghedaen 
ende de supplianten in hun duplycke daertegen gehoort, 
alsdan by Uw. Eerw. dairop recht ende justitie geadmi- 
nistreert te wordden, soe dat behoort; ende binnen 
middelen tyde te houden in surceantie de voirscreven 
ordinantie oft appoinctementen by den Borgermeester 
ende eenighe scepenen ende raedtsmannen  alleen 
gegeven; ende tot dyen den voirscreven ouderlingen 
ende diakens te bevelen ende te ordineren dat sy hun 
sullen schuldich syn te reguleren naevolgende d’ordinan- 
tien by Uwen Eer. op te voirs. charitate ghemaect ; ende, 
dat doende, te doenne den eedt, in handen van Uw. 
Eerw. oft van de generale charitaetmeesters, eentsament- 
lycken oyck te laten distribueren de aelmoessen in 
specie ende op te tyden naer vuytwysen der fundatien, 
soo nae als ’t mogelyck es; mitsgaders oyck, allen de 
diakens te doen woonen in de prochien, daer sy den 
armen dienen; wesende tevreden, indyen Uwen Eer. 
goetdunct, dat de voors. ministers ende ouderlingen 
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sullen comen over de rekeninghe die men alle zes 
maenden doen sal voer de generale caritaetmeesters; al 
achtervolgende d’ordinantie by Uwen Eer. op ‘’t regiment 
van de armen gemaect. 
D’ welck doende, etc. 
Minute (1). 
Ibid. 


XXII 


Requête des aumôniers et des habitants catholiques 
de la ville de Bruxelles ou magistrat. 


[Après le 20 juin 1585 (2).] 


AEN MYNEN HEEREN BORGEMEESTEREN, SCHEPENEN 
ENDE RAIDT, ETC. 


Verthoonen in alder reverentie d’aelmoesseniers van de 
zesse prochien binnen deser stadt van Bruessel ende, met 
hen ghevueght voer hen interest, de ghemeyn ingesetenen 
der selver van d'oude catholicque religie, dat, hoewel in 
Januario anno XV:X XX VITE op ‘’t stuck van de charitate, 
onder andere, is gestatueert dat d’amptman ende wethou- 
deren deser voirs. stede, by wete ende consente van de 
cancellier ende Raïdt van Brabant, soe dichwils ende 
menichreijsen des van noode soude wesen, de selve 
ordonnantien ende voirdere statuyten, daerby vermelt, 
soude moghen meerderen ende beteren tot welvaert 


_ (0 Cette minute existe en deux états de rédaction, j'ai donné 
ici le second état. | 


(*) Pour la date, voir ci-dessus, p. 289, n. 3. * 
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ende voirderinghe van de voirs. armen (1); ende 
dat dijen achtervolgende Uwer Heeren voirsaten in den 
jaere LXXXI, respective opten XVI: ende XXIX°° Novem- 
bris (2), hebben vercleert, ghewilt ende gheordineert dat 
zy nyemanden en begheerden te benauwen oft te beswa- 
ren in henne conscientien, noch oyck te verdraghen dat 
sulcx geschiede ; dat daeromme ende om alle jalousie te 
schcuwen d'aelmoesseniers ende diakenen souden wesen 
van ghelycken ghetale; ende dat zy continueerden den 
schoelmeesters doen ter tyt dienende, sonder dat de 
voirs. chariltaetmeesters hen des souden moghen onder- 
winden; item dat d’aelmoesseniers mette diakens in 
t distributeren van de ghefundeerde aelmoessen, soenaer 
als ’t moghelyck waere, souden onderhouden ende achter- 
volgen den vwille ende ordinantie van den fundateurs 
aengaende de specien ende tyden der selver distributie, 
behoudelyck dat zy die souden doen daer ’t meest van 
doene waere, op henlieden eedt ende conscientie, sonder 
vuytnemen van religie, eic., naeder blyckende by den 
bescheede hier medegaende. Desen nyettegenstaend 
hebben die teghenwoirdighe charitaetmeesters, sonder 
aensien van de voirs. Heeren cancellier ende Raïdt van 
Brabant oft oyck, des men weet, andere overicheyt 
daertoe ghequalificeert, hen ghevoirdert den voirs. 
schoelmeesters te bevelen dat zy voirtaene allen de voirs. 
arme kinderen, t’ hender scholen comende, souden 
brenghen in de kercke van die van de ghereformeerde 


(*) Ordonnance du 3 janvier 1539 (n. st.), art. 40. (Documents 
parlementaires, 1. 1, p. 383.) 
(?) Documents XVI-et XVII. 
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religie, op pene van gedestitueert te worddenne van 
henne schoelmeesterschap; hebben oyck hen ghevoirdert 
in plaetsse van de twee affgestelde aelmoesseniers van de 
voirs. catholicque religie te stellen vuyt elcke prochie 
twee ouderlinghen van de voirs. gereformeerde religie ; 
alleth nijet alleenlyck contrarie den placcate van de voirs. 
wylen hoogher memorien den keyser Carel ende Uwer 
Heeren voirsaten, maer oijck (soe te beduchten staet ende 
men voor ooghen siel) tot ganssche onderdruckinghe van 
de voirs. arme schamele menschen ende by consequente 
van deser voirs. stede (die, besundere duerende dese 
groote armoede, in de (*) miserie meestendeel is 
berustende), alsoe de voirs. ghevueghde, die tot noch toe 
hen hebben gheport te gheven allen ’t ghene zy hebben 
gheconst oft moghen hen selven ontrecken tot behulp 
ende onderstant van den hongherighen buyck, hennen 
even naesten zulex sullen voirtaene laten, wel wetende 
dat daerby die ghemeyne armen van henne religie ende 
ghesintheyt nyet en souden onderhouden ende vele min 
ghespyst wordden, s0e aen siele als aen lichaem, maer 
dat alleen ‘’tselve soude commen te scaede den armen 
van andere religien; daeronder oiïjck verre d’ meesten- 
deel van d’ ouders van de voirs. kinderen nyet en souden 
Willen noch begheren henne kinderen ghebrocht te 
wordden by den schoelmeesters ter predicatien oft elders, 
naedemael zyselver zyn van contrarie hiumuer ende 
ghesintheyt; zulcx dat egheen redene noch fundement en 
soude hebben dat men de selve kinderen, teghen den 
danck ende wille van de voirs. ouders, die daervan nae 


(*) Le texte porte ende. 
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der natueren die naeste zyÿn, daertoe souden willen 
dwinghen ende, in effecte, benemen die vrydicheyt 
hender conscientie, contrarie soevele menichfuldighe 
schriften, hier te vorens dyenaengaende vuytgegeven ; 
ende oft men de facto zulcx wilde, en can nyet gevallen 
in goeden verstande hoe de voirs. supplianten, blyvende 
in henne voirs. religie, daertoe souden cunnen oft moghen 
verstaen met goeder conscientie, min noch meer dan die 
van den voirs. gereformeerde religie en souden willen 
noch cunnen, alsoe sy segghen, ghedooghen dat henne 
voirs. kinderen souden gaen in andere kerken dan zyzel- 
ver goelvinden, lauderen ende approberen. Bidden 
daeromme de voirs. supplianten ende ghevuegde dat 
Uwen Eerw. gelieve op allen desen nemenne regardt 
ende consideratie, de voirs. schoelmeesters te houden 
ende mainteneren zoe ende ghelyck zy tot noch toe ghe- 
daen hebben, ende hen verdraghen van te moeten henne 
voirs. jonghers oft kinderen brenghen ter kercken ende 
plaetsse voirs., opdat de selve supplianten noch mogen 
continueren in hennen voirgaende dienst tot prosperiteyt 
ende welvaren soe van de voirs. armen als deser stede. 
Ende zult wel doen. 
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